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LOIS 


doi n° 47-2202 du 19 novembre 1947 autorisant 
le Président de la République à ratifier | 
la convention n° 17 concernant la répa- 
ration des accidents du travail, adoptée 
par la conférence internationale du tra- 
vail dans sa 7% session tenue à Genève 
du 19 mai au 40 juin 4435 (p. 11471; 

Loi no {7-220% qu 19 novembre 1947 autorisant 
Je Président de la République à ratifier 
la convention n° 2 concernant l'assu- 
rance-maladie des travaiileurs de l'in- 
dustrie et du commerce et des gens de 
maison, adoptée par Ja conférence inter- 
nationale du travail dans sa 10e session 
tenue à Genève le 45 juin 1927 (p. 11472). 

Loi no 47-2204 du 149 novembre 1947 autorisant 
le Président de la République à ralifier 
ja convention n° 42 concernant la rTépa- 
-\ sm des maladies professionnglies, 
+ ROSE par JR e61érettte fÜtérRN io 
da travail &ans sa 18e session tenue à 

Genève le 21 juin 1954 (p. 11453). 
no 47-1732 fixant le régime général des 
élections municipales (rectificatif) (p. 
(p. 11475). | 

Loi n° 47-1736 modifiant les articles 9 et 17 de 
ordonnance du 11 mai 1945 réglant la 
situation des déportés poliliques (rectifi- 
catif\ (p. 411475). 

de? no 47-4797 relative à l'application de l'ar- 
ticle 33 (droit de reprise) du statut des 

baux ruraux conformément à l'interpré- 
tation formulée par ia loi du 9 avril 1947 
(rectificatif) (p. 11445). 

Loi no 47-1746 sur l’organisation du travail de 
manutention dans les morts (rectificatif) 
(D. 41475). 

0? no 47-1761 sanctionnant les inf 
aux disposilions des articles 42 A et sui 
vants du livre Ier du code du travail ins- 
tituant des règles particulières au con- 


: s à LAN R s nourhnires 
trôle et à la répartition des pourboires 
{ 











(rectificatit) (p. 11475). | 


af) 





Loi n° 35-1802 portant ouverture de Crédits au 
budget du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1917 (rectiti- 
catif; (p. 11475). 


Loi no 47-181: sur l'organisation des territoi- 
res rallachés à la France en vertu du 
traité de paix avec l'Itali rectificatif) 
(p. 11475). 

Loi n° 47-1927 modifiant cerlains 
la joi n° 46-2389 du 28 oc 
les dommages de guerre 
\p. 11170). 


articles de 
tobre 1946 sur 
(rectificatif) 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CiRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11475), 


Décret ne 47-208 du 19 novembre 1947 conver- 
{issant en décret les dispositions de l'at- 
rèté du haut commissaire de France 
pour l'indochine du 42 octobre 4947 ré- 
glementant pour J'Indochine les réquisi- 
tions administratives en matière de 
logements (p. 11475). 


Citation à Vordre de la Nation (p. 





Décret n° 41-2206 du 19 novembre 1917 rendant | 

applicables à Madagascar et dépendan- 
t aux Comores les modifications 
apportées à des articles du code pénal 
par des textes en vigueur dans la mé- 


tropoie (p. 11471). 


ces € 


Décret n° 47-2207 du 19 novembre 1917 approu- 
vant une délibération de l'assemblée re- 
présentative de Madagascar et dépen- 
dances modifiant le tarif des 


taxes de 
consommation sur les alcools et les 





produits alcooliques (p. 11479). 

Décret no 47-2208 du 19 novembre 1947 tendant | 
à modifier l’article £0 du code d'instruc- | 
tion criminelle applicable à Madaga 
et déper inces (p. 11179). | 


Décret n° 47 


Déc: 


et n° 45-2210 du 19 novembre 1937 


2209 du 19 novembre 1917 mod 
tiant ou complétant les articles 142, 261 
02, 312, 917, 994, 597, 399, 340, 3451, 960 
405 et 483 du code pénal applicab'e a 
Cameroun (p. 11180), 


ï rendan 
applicables à Madagascar et dépendan 
ces, uu territoire des Comores, aux éla- 
blissements français dans l'Inde, à !a 
Côte française des Sormalis, aux élabl 

sements français de l'Océanie, à la No 

velle-Calédonie et dépendances, à 
Pierre et Miquelon et au Cameroun 
dispositions des lois des 9 juillet 149%4 ct 
2 avril 1946 portant modification aux ar- 
ticles 187 et 193 du d'instruction 
criminelle (p. 


code 


Décret no 47-2211 du 19 novembre 1947 rendant 


applicables territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer uu- 
tres que Madagascar les dispositions du 
décret du 23 octobre 4935 porlant régli 
mentation des mesures relatives à l'or- 
dre public (p. 11481). 


Décret n°? 47-2212 du 49 novembre:4917 partant 


Déc 


ret n° 


interdiction de la fabrication des arme: 
perfectionnées et des armes dites « ar- 
Ines de traite » en Afrique occidentale 
française (p. 11181). 

17-2213 du 49 novembre 4917 élen- 
dant à l'Afrique occidentale française, à 
l'Afrique équatoriale française, au Ca- 
meroun et au Togo certaines des dispo- 
de l'ordonnance du 4 octobre 1915 
concernant les contraventions de simple 


police (p. 41182). 


sitions 


Décret du 19 novembre 1947 nornn t un 
secrélaire général honoraire du rmminis- 
tère de la France d'outre-mer (p. 11482 

Décrets äu 19 novembre 1947 portant m ( 
disponibilité et admission à da retrail 
(gouverneu généraux, gouverneurs et 
admi iteurs des colonies) (p. 1118 

{iyrété du 13 sept mb 1917 ‘Jatif à Ja 
joration des traitements di pre | 
di bandqu d Afriaquu I el 
de Madagasca ». 11183) 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIIONES 


Décret no 47-2194 fixant le régime des rela- 
ons postales, télégraphiques et télé- 

p} iques entre la France et le terri- 
de la Sarre (rectificatif) (p. 41483). 





Ministère de la justice. 


Décert no 47-2214 du 22 octob 1947 relatif 
iux cffectifs di ‘rétaire et em lovés 
de la présidence et du parquet du tribu- 

il de la Seine (p. 11483). 


Décret no 17-2215 du 19 novembre 1947 com- 
nlétant le décret du 17 janvier 19:4, mo- 
difié par les décrets des 18 mars 19:14 et 

1945, portant classification des 

rnagistrats et du personnel des cours et 

ibunaux dans les échelles de traite- 


Décret no 47-2216 du 19 nov nbre 1917 portant 
allocation d'une indemnité d'habille- 

ment aux agents de service de la cour 
de cassation (p. 11485). 

Décret du 19 noverñnbre 1947 portant substitu- 
tion de nom (p. 11484). 

Décrets du 19 novembre 1947 portant attribu- 
tion de fonctions, nominations, mise en 
disponibilité, admission à la retraite et 
rectificatif à un précédent décret (ma- 
gistrature) (p. 11585). 

Décrets du 19 novembre 1947 portant attribu- 
tion de fonctions, cessation de fonctions 
et admission à la retraite (juges de paix) 
(p. 11185). 


Ministère des affaires étrangères. 


Décret no 47-2217 du 19 novembre 4947 portant 

publication du traité de paix avec 
l'Italie (p. 11488). 

Décret no 47-298 du 19 novembre 41947 por- 
{ant publication de l'accord concernant 
l'inhumation en France et dans les ter- 
ritoires de l’Union française ou le trans- 
fert aux Etats-Unis des corps des Tressor- 
tissants américains victimes de la guerre 
de 1939-1959, conclu à Paris le 14% octo- 
bre 1947 entre le Gouvernement de Ja 
République française et le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique (p. 
11511 

Décret n° 47-2219 du 19 1 
à proroger la date du versement de l’in- 
demnité allouée à un ancien agent 
comptable des chancelleries diplomati- 
ques et consulaires (p. 11512). 

Décret du 19 novembre 4947 nommant un délé- 
gué de la République française au con- 

telle (p. 11512). 

Décrets Au 19 novembre 1947 porlant nomina- 
ons, mise en disponibilité et rappor- 
tant une nomination (personnel diplo- 

" 11 ! 


natique et consulaire) (p. 11312). 


wwembre 1947 tt ndant 


t 
LU 


Ministère de l'intérieur. 


Décret ne 17-2220 Au 149 novembre 1917 portant 
attribution d'indemnités de première 
mise et de transformation d'uniforme 

ix fonctionnaires du corps préfectoral 
p. 11512). 

LD els du 19 novembre 1947 portant désigna- 
ion des membres des conceils de pré- 
fectnre de la Guyane <t de la Réunion 


Minisière des forces armées. 


Citation à l'ordre de l’armée (p. 11318), 

Décrets du 21 octobre 1947 portant promolion 
et nominations dans l'ordre nalional de 
la Légion d'honneur (p. 41513). 

Décret Au 19 novembre 1947 portant création 
de deux polygones exceptionnels dans 
les zones de servitudes des ouvrages du 
barrage de Modane (Savoie) (p. 11544). 

Décret du 19 novembre 19417 portant affecta- 
tion d'un officier général de l'armée de 
mer (p. 41514). 





Ministère des affaires économiques, des tra- | 
vaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Arrêtés du 20 movembre 4947 relatifs aux 
fruits et Mgumes (p. 11515). 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 

Décret no 47-2221 du 419 novembre 1947 fixant 
Ja situation du personnel de l'ancien 
sous<omité de construction des navires 
en bois, en service au secrétariat géné- 
ral de la marine marchande (p. 11514). 

Décret du 19 novembre 1917 autorisant Ja 
chambre de commerce de la Rochelle 
à contracter un emprunt (p. 11514). 

Décret du 19 novembre 1947 portant classe- 
ment dans la voirie nationale d'une dé- 
viation de :a route nationale n° 6 et 
déclassement du délaissé au territoire 
de la commune d’Arey-sur-Cure (Yonne) 
(p. 11515). 

Décret du 19 novembre 1947 porlant nomina- 
tion dans le corps des officiers d’admi- 
nistration de l'inscription maritime (p. 
141515). 

Décret du 19 novembre 1947 portant inscrip- 
tion an tableau d’avancement (ingé- 
nieurs de la météorologie) (p. 41515). 

Arrêté du 30 octobre 1947 portant délivrance 
et retrait de licence d’agence de voya- 
ges (p. 11515). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


Décret no 47-1987 relatif à la prise en charge 
par l'Etat des honoraires des architectes, 
experts et techniciens appelés à inter- 
venir dans la reconstruction des biens 
endommagés par faits de guerre (recti- 
ficatif) (p. 11516). 


Arrèlé du 29 septembre 1947 portant approba- 
tion du projet de reconstruction et 
d'aménagement d’une commune (p. 
11516). 


Arrélés des 45 et 21 octobre 1947 déclarant 
l'urgence des travaux nécessaires à la 
réalisation des projets de reconstruction 
dans des communes sinistrées (p. 11516). 


Arrètés déclarant d'utilité publique des tra- 
vaux de construction directe par l'Etat 
d'immeubles d'habitation de caractère 
définitif (p. 11516), 


Arrêtés portant nominations de régisseurs 
d'avances (p. 11516). 


Ministère des finances, 


Décret n° 47-2222 du 6 movembre 1917 relatif 
à l'attribution de l’ancien domaine colo- 
nial dans les départements de la Gua- 
deloupe, de Ja Guyane française, de la 
Marlinique et de Ja Réunion (p. 11519). 


Décret no 47-2293 du 19 novembre 4947 portant 
insitution d’une prime de rendement 
en faveur des agents-auxiliaires du cen- 
tre de microphotocapie sur films de l’ad- 
ministration centrale du ministère des 
finances (p. 11520), 


Décret n°9 47-2224 du 19 novembre 4947 portant 


annulation de crédits au titre du budget | 


de l'éducation nationale pour l'exercice 
1917 comme conséquence des suppres- 
sions d'emplois effectuées en application 
de l’article 41 de la loi du 23 décembre 
1916 (p. 41520). 

Décret no 47-2235 du 49 novembre 1947 portant 


autorisation d'engagement de dépenses 
(p. 41521). 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 17-2226 du 19 novembre 4947 fixant 
les modalités de rémunération des 
agents appelés à participer en 4947 à la 
préparation du recensement mondial de 
l'agriculture (p. 11549). 


| 
Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 19 novembre 1947 autorisant la pro. 
longalion du délai de remboursement 
d’un emprunt contracté par la chambre 
de commerce de Marseille (p. 11516). 
Décret du 19 novembre 1947 autorisant Ja 
chambre de commerce de Mulhowse à 
contracter un emprunt (p. 11546). 
Décret no 47-1835 instiluant les houillères dy 
Sud-Oranais tificatif) (p. 11517). 
Arrêté portant admission à la retraite (service 


des carburants) (p. 11517). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret no 47-2226 du 19 novémbre 1947 portant 
autorisation pour les agences des bâti- 
ments de France d'employer des vérifi- 
cateurs de travaux (p. 11517). 

Décret no 47-2298 du 19 novembre 1947 fixant 
le taux de rétribution des conférences 
pour l’enseignement des bibliothécaires 
de la lecture publique (p. 11517). 

Décret no 47-2229 du 149 novembre 1947 modi- 
fiant le décret no 47-485 du 20 mars 1947 
relatif aux traitements du personnel ad- 
mministratif du Conservatoire national 
d'art dramatique (p. 11517). 


Décret no 47-2230 âu 19 novembre 1947 éten- 
dant aux emplois de vérificateurs prévus 
par le décret no 46-271 du 21 février 1946 
portant organisation d'agences des bâti- 
ments de France pour l’entretien des 
monuments historiques certaines dispo- 
sitions des décrets des 24 avril 1945 et 
9 novembre 1916 (p. 11517X, 


Décret du 19 novembre 1947 portant affectation 
d'immeubles {p. 11518). 


Décret du 19 novembre 4947 portant radiation 
de Ja liste des monuments historiques 
(p. 11518). 


Décrets du 19 novembre 1947 relatifs à la 
transformation en Ivcées du collège de 
garçons de Mende et du collège de jeu- 
nes filles de Tarbes {p. 14518). 

Décrets du 19 novembre 1947 relalifs à l’ac- 
ceplalion de donations faites à des 
lycées (p. 11518). 


Décrets du 19 novembre 1947 portant cessation 
de fonctions et nomination (administra- 
tion centrale) (p. 11318). 


Décret du 19 novembre 1917 portant nomina- 
tion äu directeur de l'observatoire de 
Bordeaux (p. 11518). 

Décrets du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tions et conférant l'honorariat ({ensei- 
gnement supérieur) (p. 11518). 


Arrêélé du 18 novembre 1947 remplaçant et 
annulant un urrêté en date du ‘#0 sep- 
tembre 1947 portant ouverture d’un con- 
cours spécial pour le recrutement 
d'agents du service intérieur (p. 41519). 


Arrêté dn 19 novembre 4947 relatif au recrule- 
ment de professeurs des écoles normales 
nationales d'apprentissage (p. 11519), 


Ministère des affaires sociales 
et des anciens combattants, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Arrêté du 28 oclobre 1917 nommant un mem- 
bre suppléant de la commission natio- 
nale des tarifs (p. 1152). 


Arrêlé du 14 novembre 4947 portant approba- 
tion des statuts d'une société mutua- 
liste (p. 41521). 


Arrêté rapportant les dispositions d'un prété- 
dent arrêté portant intégration dans les 
cadres (administration centrale) (9. 
11521). 


Tableaux d'avancement de grade et d'échelon 
du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale pour l'année 4947 érectifi- 





catifs) (p. 11591). 
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SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


pécret n° 47-2231 du 19 novembre 1947 portant 
application aux services extérieurs du 


ministère des affaires sociales (inspec- 
tion de la population) des dispositions 


de l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics ayant 
été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics ayant dû quitter leur emploi par 
suite d'événements de guerre (p. 115%). 


pécret n° 47-2232 du 19 novembre 1947 relatif 
aux retenues pour pensions civiles à ef- 
fectuer sur les indemnités de doctorat 
et de bi-admissibilité à l'agrégation ac- 
cordée aux fonctionnaires de l’enseigne- 
ment des institutions nationales de 
sourds-muets et d'aveugles (p. 1132). 


pécret du 19 novembre 19:7 modifiant la date 
d'admission à la retraite d’un directeur 
général de l'assistance publique de Paris 
(p. 1152). 


drrélé du 44 novembre 19417 renouvelant les 
autorisations provisoires d'exercer Ja 
xnédecine ou la chirurgie dentaire accor- 
dées à des praticiens étrangers (p. 
4152), 


arrété portant mise en disponibilité (inspec- 
tion de la population) (p. 1152), 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret no 47-2233 du 19 novembre 1947 portant 
relèvement du taux des indemnilés for- 
faitaires agcordées au personnel du ser- 
vice intérieur de l'administration cen- 
trale (anciens combattants) (p. 11522). 


Décret du 49 novembre 14947 porlant attribu- 
tion de la médaille des prisonniers civils, 
déportés et otages de ja grande guerre 


(p. 11529). 


Décret du 19 novembre 1947 
décret du 30 août 1916 nommant les 
nembres de la commission supérieure 
de revision des pensions abusives (p. 


11523). 


arrêté du 19 novembre 1947 portant fixation 
du taux des indermuités à attribuer aux 
municipalités et aux associations pour 
l'entretien des sépultures militaires per 
pétuelles (p. 11523). 


complétant le 


arrêté du 19 novembre 1837 instituant une 
commission chargée d'examiner les de- 
nandes d'admission bénéfice de la 
loi du 5 septembre 1947 relative à l’aide 


spéciale au profit des eus dc la 
Résistance (p. 11521), 

fableau d'avancement pou ‘année 1917 (ad- 
ininistration centrale) L 42924) 





INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projels, propositions où rap- 
ports mis en distribution. — Convocu- 
tions de commissions, — Réunions de 
commissions (p. 11521), 


Conseil de la République. — @rire du jour. 
— Nominations de membres de l'Assem- 
blée de l’Union française (p. 113%), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


RAVITAIS LEMENT 


Avis aux importateurs de 


citrons d'Italie {p 
11326), 


MINISTÈRE DES AFVAIRES ÉCONOMIQUES, DES TRAVAUX 
PUBLICS ET DES TRANSPORTS, DE LA RECONSTRUC- 
TION ET DE L'URBANISMI 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de produits e« 
nance de l'Union économique belgo- 
luxembourgeoise (p. 41526). 
Auis aux importateurs de 
115926). 


cilrons 


l'Italie (9. 
MINISTÈRE DES FINANCES 
Avis de tirage de la trente-huilième tranche 


nationale 1947 (p. 419527 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance de,l'Union économique belgo 
luxembourgeoise (p. 11596). 

Situation de la Banque de 


succursales (p. 11927 


France et de 


Annonces !{h. 11528), 


\a + 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
24° 119 A. 26. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in 
extenso des débats du jeudi 20 novem- 
bre 4947. — Réponses des ministres aux 
questions écrites (p. 009). 

PRIX:3F 


2" 4119 CC. HR, 


Conseil de la République, — Cormpte 
in extenso des débats 
vembre 14947. — Questions 
Réponses des ministres aux 
écrites (p. 215: 


] rendu 
du jeudi 20 no- 
écrites, — 


questions 


PRIX :3F 








CONSEIL ECONOMIQUE 

PUBLICATION, NON COMPRISE DANS L'ÉDITION COM 

PLÈTE, FAISANT L'OBJET D'UN ABONNEMENT 

SPÉCIAL ET VENDUE AU PRIX DE 6 F. LE NUMÉRO 
x 6 

Avis et rapports. — Séances des 4, 5, 6 € 
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LOIS 





LOI n° 47-2202 du 19 novembre 1947 auto- 
risant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 17 concernant 
la réparation des accidents du travail 
adoptée par la conférence internationale 
du travail dans sa 7° session tenue à 
Genève du 19 mai au 10 juin 1925. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 








| 


1 


la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la Ré- 
publique est autorisé à communiquer au 
directeur du bureau international du tra- 
vail, dans les conditions établies par la 
constitution de l’organisation internationale 
du travail, la ratification de la convention 
n° 17, concernant la réparation des acci- 
dents du travail, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans sa 





septième session, tenue à Genève du 19 mai 





au {0 juin 19% et dont le texte 
duit en annexe, 


La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1M7. 


VINCENT AURIOP, 
Par le Président de la 1 bli 
Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMADIER, 
Le mi! istre des affaire S cl 
GEORGES BIDAULT, 
social y 
et des anciens combattants, 
DANIER MAYER, 


Le ministre des affaires 


CONVENTION No 17 
CONCERNANT LA RÉPARATION DES 


ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 
La conférence général de l'organisation 





internationale du travail et de la société des 
nations, 

Convoqués à Genève par le conseil d'admil- 
nistralion du bureau international du tras 
et s’y étant réunie le 19 mai 
septième session; 

Après avoir décidé d’ad iptér divet propo- 
sitions relatives à la réparation des accidents 
du travail, question comprise dans le premier 
point de l'ordre du jour de la session, et 

Après avoir décidé que ces pro 
prendraient la forme di 
tion internationale, 
adopte ce dixième jour de juin mil neul 
vingt-cinq, le projet de convention ci-aprè 
à ratifier par les membres de l'organisation 
internationale du travail conformément aux 
dispositions de la partie XHWI du traité de Ver- 
sailles et des parlies corresponda | 


1935, en sa 


positions 


in projet de conven- 


ent 
\ L 


Î 








autres traités de paix: 
Ar! ] 

Tout merab Û l’orga À . 
nale du travail | itifi ja présent > 
tion s'engage à irer aux victim Î i 
dents du trava "u à leurs ayants di | 
condilio d \arati iu moin £ L 
sAa11 
Cceiie [l l | 1) 

1 
Ar p. 

Le lé 1sid UUI l it Ï (| 
réparation d accidents 4 lrava 
s'appliquer au: iVri employ( l ap} 
lis OCCUPÉS p ntreprises, exp it! l 
établissements de quelque nat q 

Lt 2 1 è d 1 , 
puDIICS OÙ privé 

Toutefois, il appar \ à chaque « br 
de prévoir dar 1 législation nati 1! 
exceplions qu'il eslimera À 
qui concerne : 

a) Les perso exécutant d t < 
occasionnels ctra 1 Cpri le 
nl La e : 
ployeur; 

bd) Les travailleurs à domicile: 

€) Les membres de Ia famille de l'em- 

; 
pioyeur qui travaillent exclusivement pour le 
compte de celui-ci et qui vivent sou mn toit 

d) Les travailleurs non man do l@ gair 
dépasse une limite qu f \ 1 

gislati \le 

Arlicle 3 

àf )Nt Pas Vi par la pt l OUVENe 
tion : 

1° Les marins et pêcheurs pour lesq dis- 
posera une convention ultérieure; 

29 Les personnes bénéficiant d'u égime 
spécial au moins équivalent à évu 
dans la présente convention. 


Article 4. 

La présente convéntion ne s'appliquera pas 
à l’agriculture, pour laquelle reste en vigueur 
la convention sur la réparation des accident 
du travail dans l'agriculture, adopt£e par la 
conférence internationale du travail à sa troi- 
sième session, 


Les indemnités 
vis de 


dues €1 Li d'a l«] n! sui- 


décès ou en cas 
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, ds nations, <= 
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En l'i | Lg “ . = + Arlicle 16. Convoqute à Genève par le conseil 4 - ris 
ill 1 ir « CUQUuitC I J pPiLs : d :  fmsnanil R bureau il ‘national du trava matt 
\ , os PR oit due par l'em veur, To membre de l'organisation inlern itionale nisira lion du } ireau interna 10 N, nu \ linstit 
, 5 “er « - tra nie dd. È venti et s'y étant réunie le 25 mai 1% , 
par un ution d'assurance conire 1€5 aCCI | Qu travali e ratifie Ja présente convention dixième session. L'in 
den ou par une insu! n aa ince | s'engage à ppliquer à ses colonies, posses- iueëme 10 ee 
Ç \alad sions où pro ectorats, conformément aux dis- Après avoir décidé d'adopier diverses propa- Le 
article 7 positions de l'article 421 du traité de Versail- | sitions relatives à l'assurance- maladie di - 
ts e les et des articles correspondants des autres vailleurs de l'industrie et au commerce e t« 
Un t d'indemnisation sera alloué À {raités de paix. gens de maison, question comprise dans ; 
di e | Article 47 premier point de l’ordre du jour de Ja session, L . 
Tout membre ayant ratifié la présente con- ? : DES Le. l'expir 
| he à + tAnnneer À 1? L 4: #4 l'une Après avoir décidé que ces propositions ki ] 
Ë \! ion pour la dénoncer, à l'expiration d'un md nt la forme d'un proiet de conven bution 
| . . { nériode de cinq années après la date de la | Pren me vrml old" se des Mont bas ment 
J es |inise en vigueur initiale de la convention, | tion iniernatlonaie, qu’à 
| G Ê £ 1” TEST “EE CE . . { 
AVS { pa * communiqué au secrétaire géné- | adople, ce quinzième Jour de juin mil moyel 
NE {ral de la société des nations et par lui enre- | cent vingt-sept, le projet de convention ci- lité st 
+ | gistré La dénonciation ne prendra effet | après, à ratifier par les menrbres de l'organi- Toul 
qu'une année après avoir été enregistrée au sation internationale du travail, conforme l'assi 
Ari 9 ecrétariat. ment aux dispositions de la partie XTII « ans 
| auront Article 18. traité de Versailles et des parties correspo RARE 
] n | t à telle assis sv 40 LC Le : antes des autres traités de paix: nation 
1: harn i qui Le conseil d'administration du bureau intcr- ÿ L’as 
lance : ; ee itional du travail devra, au moins une fois aussi 
serait 2 uite de ces va ni des Loue Monna ” : 
( " ile sera à la tous 125 dix ans, présenter à la Co] \férencé k motif 
le À ONE ee titu- générale un rapport sur l'application de Ja Tout membre sû rnatio- tions 
Ô rpg nn dns nantdents eat | Présente convention et décidera s’il y a licu | nale du travail présente conven- à la « 
" . É - De : na sf die d'inccrire à l’ordre dn jour de la conférence tion s'engage à l’assurance-maladie liser 
» 5 5-0 ghost cg | + [la question de la revision ou de la modifica- | obligatoire, dan ilions au moin: j'insti 
pit jé CHE ÉD 4 le 4 tion de ladite convention. équiv : à ceîles prévues par la présente 
si ta) LAS: 
Les à s d lents du travail auront Arlicde 49. Article 2. * 
) 244 Lai ss « 
+ - | et au renouvellement nor- Les textes francais ct anglais de la présente ’assurance-maladie ob! re : RS 
1 par l'employeur ou l'assureur, des appa- | convention feront foi l'un et l’autre L'assurance-maladis igaloire  s'app se 
reils de prolhèse et d'orthonédie dont l'usage j 3 : aux ouvrie m!} USE s et apprentis des ot de cale : 
sera ] nu 1 \ssaire, Toutefois, les légisha- EE hi NN" UN. prises in iclles et des gr s <om vivant 
ti nationales nonrror afmattra à ‘titre mérciales, aux trava + + omicike et aux déterr 
pt pourront admetti à titre é 
excentionnel le remplacement de la fourDiEUTe | LOI n° 47-2203 du 19 novembre 1947 auto- | “7 de maison. assist: 
{ 1] Juveliement aes apparenus Par L'atcri- : FAP < à s EN ta 
| | du victime de l'accident d'un indem- risant le Président de la République à routefais, 


1 appartient à chaque membre 
. , “ de prévoir dar si Ï 
nenlaire déterminée au moment de ratifier la convention n° 24 concernant exe cptions qu'il L'as 


fixation où de la revi n du moniant de la l'assurance maladie des travailleurs de | concerne: instit 








D'ou à de on Œ RÉ l'industrie et du commerce et des gens | a) Les emplois temporaires dont la dur de 
appareils. ; de maison, adoptée par la conférence |." ce gg gg IE oct Lena 5 ns fa L 
Les législations nationales prévoiront, en internationale du travail dans sa 10° ses- | i{n vers à la profeésion ou Fo à vée 
re qui cerne le renouvellement des appa- sion tenue à Genève le 15 juin 1927, l'employeur, les emplois occasionnels et les sance 
D DARNIOS CN COEUR ROSES PS ee — emplois accessoires ; Les 
pour éviter les abus, soit pour garantir l'aflec- b) LÆs travailleurs dant le salaire ou le per à 
talon des indemnités suppléme F0S: L'Assemblée nationale et le Conseil de | re venu dépasse une Jimite qui peut être fixé d’assi 
Article 41. la République ont délibéré, me E Melastion re: SAR RES par L 

, Lo : L ë e e reçoivent pas à à 
Les Jégislalions nationales contiendront des L Assemb] te nationale a adopté, Mo nu PA is . qd n.., 
dispositions qui, tenant compte des conditions Le Président de Ja Ré pub lique promulgue de: Les travailleurs à domic ile dont les ca] lorsqn 
particulières de chaque pays, seront le mieux | Ja loi dont la teneur suit: ditions de travail ne peuvent être assimilé des ‘i 
apprapri pour assurer en tout état de cause L f à celles des salariés; cle « 
le payement de la réparation aux victimes des Article unique. — Le Président de la e) Les travailleurs qui n'ont pas alleint ou des « 
accidents et à leurs ayants droit el pour les | République est autorisé à communiquer au | qui ont dépassé des limites d'âge que peut l'insu 
graaur, contre Pinsolvabitité de l'employeur | Gisscteur général du bureau international | fixer la Kgislation nationale ; satior 





) Les membres dr Ja famille de l’em- trava 
du travail dans les conditions établies par re £ travai 


la constitution de l’organisation interna- 


















ï ee J . : Aer En outre, peuvent être exemptées de l’obli 
6 Les | oMcie! e - ( là ] a tionale du travail, la ratification de la con- | sation d'assurance contre la maladie, les per Les 
COIN ion ans i°s « \GilionNs Preévues € k antinr € ñ na a & e i O j € én } | 
partis XIU de traité de Versellleé et sn par. vention n° 24 concernant l'assurance ma- | sonnes qui ont droit, en cas de maladie, os 
: 48e - la À; + travail ,: tnt vertu de | lois ou de règlements ou d’un statu assu 
lies correspondantes des autres traités de paix | ladie des travailleurs de l'industrie et du spécia il, à des avantages au moins équiva- ï1 
seront communiquées au secrétaire général de | commerce et des gens de maison, adoptée | jents, dans l’ensemble, à ceux prévus dans statu 
ol. éues nations et par lui enregisirées, | har Ja conférence internationale du tra- | la présente convention. pouv 
Article 4 | vail dans sa dixième session tenue à Ge- | La présente convention ne vise pas jes 2x0 
; | nèts Je 15 juin 14927 et dont le text :, |'rins et les marins pêcheurs dont l’assuran 
La ention vigueur 4 PEVe 10 19 Juin 1927 et dont le texte est | contre la maladie pourra faire l'objet d’ une 
‘ le it le deux membres de | leProduit en annexe. décision d'une session ultérieure de la conf atteir 
l'organisation internationale du ete auront : ; rence. rex 
il | Dal rétai La présente loi sera exécutée co » joi F Conv 
pe NS MO de à pi — + ee ! as Le LÉ r splits Article 3. avan 
i ' no uCcra que 125 mem Ss an! 1 raui- u 1 Lila. ‘ é + … PRE 5 
\ ra été enregistrée au. secrétariat. D een | re L'assuré incapable de travailler par suite de . 
Pa \ suile cctte convention entrera en Fait à Paris, le 19 novembre 1947. lélat anormal de sa santé physique ou men- I | 
\ | r chaque mem À la date \ sa PT AS . lale à droit à une indemnité en espèces ai 
ratificalion aura été enregistrée au secrétariat VINCENT AURIOL. moins pendant les vingt-six premières semai- l 
Par le Président de la République: nes d'incapacité à compter du premier jour .Un 
\rlicle 14. Le président du conseil de inistr indemnisé. l'assi 
unit dt tes ol. de a cd. | PRINT RENE, L'attribution de l'indemnité “peut étre su son 
bres de l’organisation ir ip - Ds A nées PAUL RAMADIER, bordonnée à 1 l'accor nplissement par j'assurc 
> UC 1! : S \ternatonme a tra Val Re u pe c pp p ) ’oxniratinr "nr Jélai l'at- 
auront &té cnregistrées nant s es de y Le ministre des PONS  ENUEE d’un stage et à l'expiration d'un délai di 
vuront été cnregistrées au secrétariat, le secné unistre des affaires étrangères, | !nte de trois jours au plus. Le: 
(are général de la société d \alions noti- GEORGES BIDAULT, ee 2 we # toire 
nera ce fait à lous les mempbr TENDISA- L'Le ministre des affaires sociales S'NNRNILS: ONE AUS SERRE : quer 
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par tous autres membres de l'organisation. ou partielle selon que cette dernière alloca- 
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b) Aussi longtemps que l'assuré ne subit 
pas, du fait de son incapacité, de perte de 
revenu normal de travail ou qu'il est entre 
tenu aux frais de l'assurance ou de fonds pu 
bics: toutefois, la suspension de l'indemnité 

que partielle lorsque l'assuré ainsi 
tretenu personnellement a des charges de 

\Tr11 = 








c) Aussi Jongtemps que l'assuré ÿh 
server, sans motif valable, les S 
nédicales et les instructions rel la 
conduite des malades ou se sousti au 
) et volontairement au contrôle de 
l'institution d’assuran 

L'indemnité peut être réduite ou supprimée 

‘as de maäladie résultant d’une fau ntet 


le de l'assuré. 


L'assuré a droit gratuitement, à partir du 
iébut de la maladie et au moins jusqu’à 
l'expiration de la période prévue pour l'altri- 
bution de l'indemnité de maladie, au traite- 
ment par un médecin dûment qualifié, ainsi 
qu'à la fourniture de médicaments et de 


moyens thérapeutiques de qualité et quan- 
tité suffisantes. 


Toulefois, une participation aux frais de 
l'assistance peut être demandée à l'assuré 
dans les conditions fixées par la légisiation 
nationale. 

L'assistance médicale peut étre suspendue 
aussi longtemps que l'ussuré refuse, sans 
motif valable, de se conformer aux prescrip- 
tions inédicales et aux instructions relatives 
à la conduite des malades, ou néglige d’uti- 
liser l'assistance mise à sa disposition par 
j'institution d'assurance. 


Article 5. 

La législation nationale peut autoriser ou 
prescrire l'attribution de l'assistance médi- 
cale aux membres de la famille de l'assuré 
vivant dans son ménage et à sa charge; elle 
détermine les conditions dans lesquelles cette 
assistance peut être accordée. 


Article 6. 

L’assurance-maladie doit être gérée par des 
institutions autonomes placées sous le con- 
trôle adininistratif et financier des pouvoirs 
publiés et ne poursuivant aucun but lucra- 
üf. Les institutions issues de l'initiative pri- 
vée doivent faire l’objet d’une reconnais- 
sance spéciale des pouvoirs publics. 

Les assurés doivent être appelés à partici- 
per à la gestion des institutions autonomes 
d'assurance dans des conditions déterminées 
par la législation nationale. 

Toutefois, la gestion de l’assurance-maladie 
pes ôtre assumée directement par l'Etat 
orsque et aussi longtemps que la gestion par 
des institutions autonomes est rendue diffi- 
cile ou impossible ou inappropriée en raison 
des conditions nationales et notamment de 
l'insuffisance de développement des organi- 
sations professionnelles d'employeurs et de 
travailleurs. 

Article 7. 

Les assurés et leurs employeurs doivent 
ste sad à la constitution des ressources de 
’assurance-maladie. 

Il appartient à la législation nationale de 
statuer sur la contribution financière des 
pouvoirs publics. . 


Article 8. 

La présente convention ne porte aucune 
atteinte aux obligations qui résultent de la 
convention concernant l'emploi des femmes 
avant ct après l'accouchement adoptée par 
la conférence internationale du travail à sa 
première session. 


Article 9. 


.Un droit de recours doit être reconnu à 
l'assuré en cas de contestation au sujet de 
son droit aux prestations. 


Article 40. 


Les Etats qui comprennent de vastes terri- 
toires très peu peuplés peuvent ne pas appli- 
quer les dispositions de la présente conven- 








tion les lies de leur territoir 
par Suile de la faible densité et de la dis 
sion de la population et de l'i d 
moyerrs de communication, l'orgar 
l’assurance-maladie, conform: 
| ie, nforn 

sente convention, est impossibl 

, Les Etats qui dc irent se prévaloir d 
Gérogalion aulorisée par le ] 
vront nolilier leur :) 
quant leur ratif l form ( 
lion au aire général d 1a 
nalions. IIS devront fa { 
reau international du trax d 
lcur ter: p le 
la dérogation, er | 
lcur dé 

En Eu Ï ù 
nr vu À t 1 
présent article ne ]} 
par la 1] 

A 

Li ralificalions of 
convention dans les co 
parlie XII du traité de \ 
parties correspondantes d aut 
paix seront communiqu 
néral de la Société des 1: 
registré 

Article 12 

La pré ente convention entr Li Viuueu 
quatre-vingl-dix jours a} que 1! ratifici 
tions de deux membres de l'ors ion ir 
ternalionale du travail auront 9 
trées par le secrétaire général 

Elle ne liera que les mem | 
fication aura été enregistrée au i 
Par la suite, cette convention entrera en 
vigueur pour chaque membre quatre-vingt-dix 
jours après la date où \ ratification au 
été enregistrée au secrétariat 


Article 44 » 

Aussitôt que les ratificalions de deux 
membres de l'organisation internationale du | 
travail auront été enregistrées au secrétariat, | 
le secrélaire général de la Société des nations | 
notifiera ce fait à tous les membres de l'orga- | 
nisalion internationale du travail. 11 leur no- | 
tificra également lenregistrement des rati- | 


fications qui lui seront ultérieurement com- | 
muniquées par tous autres membres € | 
l’organisation. | 
Article 11 | 
| 
Sous réserve des dispositions de l'article 12 
tout membre qui ratifie la présente convel 
tion s'engage à appliquer les dispositions des 
articles 4, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 au plu 
1 


tard le 14e janvier 14929, et à prendre telle 
mesures qui seront nécessaires pour rendre 
effectives ces dispositions. | 


Article 45. 


Tout membre de l’organisation internatio- | 
nale du travail qui ratifie la présent: con 
vention s'engage à l'appliquer à ses coloni 


possessions ou proteclorals, conforméimen 
aux disposilions de l'article 421 du traité de 
Versailles et des articles correspondants des 
autres trailés de paix. 


Article 16. 

Tout membre ayant ralifié la présente con- 
vention peut la dénoncer, à l'expiration d’une 
période de dix années après la date de 4 
mise en vigueur iniliale de la convention, 
par un acte communiqué au secrétaire géné- 
ral dé la Société des nations et par lui enrc- 
gistré. La dénonciation ne prendra effet 
qu'une année après avoir été enregistrée ati 
secrétariat. 

Article 17 

Le conseil d'administration du bureau 
international du travail devra, au moins un: 
fois tous les dix ans, présenter à la confé 
rence générale un rapport sur lapplicatior 
de la présente convention ct décidera s'il 7 
a lieu d'inscrire à l’ordre du jour de la con- 
férence la question de la revision ou de Ja 
modification de ladite convention. 


Article 18. 


Les textes français et anglais de la pré- | 
sente convention feront foi l’un et l’autre. | 
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LOI n° 47-2204 du 19 novembre 1947 auto- 


risant le Président de la République à 
ratifier la convention n° 42 concernant 
la réparation des maladies profession- 
nelles, adoptée par la conférence inter- 
nationale du travail dans sa 18° session 
tenue à Genève le 21 juin 1924. 
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PAUL RAMADIER. 
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GEORGES BIDAULT. 


Le ministre des 


el des anciens combattant 
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CONVENTION No 42 


CONCERNANT LA RÉPARATION DES MALADIES 
FUI Î ELLI YISI l 1931 

I f 1 ta Th: { in 
léernationa | Î va | | « { lé Nü- 
tions 

Convi quete Lr pa 10 conccil d’admi- 
nistralion du bureau internaltior ju travail 
et S'y ét l'i e le 4 juin 1954 en \ dix- 
huitième session 

Après avoir décidé d'adopter diverses pro- 
positions relatix à la revision partielle de la 
convention concernant la réparation des ma- 
jadies professionnelles adoptée par la confé- 
rence à dl cplième session, ui tion qui 
constitue le cinquième point à l'ordre du jour 
de la session 

Considérant que ces proposili doivent 
prendre la forme d'un projet de cor ention 
inter ion S 
adopte, ce vingt et unième jour de jui mil 
neuf cent trente-quatre, le projet de conven- 
lion cCIapri qui \ d nor { nvention 
(revisée,; des 1 dies pro ionnelles, 1924: 

Art 1er 

1. Tout membre de l'orga À interna 

tionale du travail ratifiant la hi Core 


vention s'engage à assurer aux viclimes d8 
maladies professionnelles ou à leurs ayants 
droit une réparation basée sur les principes 
généraux de sa législation nationale concer- 
nant la réparation des accidents du travail. 
2. Le taux de cette réparation ne sera pas 
inférieur à celui que prévoit Ja légisiation 
nationale pour les dommages résullant d'acci- 
dents du travail. Sous réserve de cette dispo- 
sion, chaque membre sera libre, en déter- 
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PARA ARE PIC SEE 
3 toïislatior lionale le \n- : crites sur le tableau ci-après, lorsque ces 9 
minant ne RE PTS Articke 2. maladies ou intoxications Eurviennent à des Rs 
des muisdies dont 1 s'anit. et en appliquant Tout membre de l'organisation internatio- travailleurs occupés à es Des, indus- 
E ‘ aladies sa législation relative à Ja | nale du travail ratifiant Ja présente conven- | tries ou procédés qui Y correspondent dans L 
ve À pr les accider de du travail d'adopter | tion s'engage à considérer comme maladies | ledit tableau et résultant du travail dans une 
Le moin er PP qui lui sem professionnelles es maladies ainsi que les entreprise assujettie à la législation natio- 
bieraient expédientes. intoxications produites par les substances ins- ! nale. 
Re 
bre 
TABLEAU ; 7 
deux 
Lisle des maladies et des substances TOXIQUES. ..s.ssesesessseessosese Liste des professions, industries ou procédés correspondant. 
L À m 3 e Loi 
In ion par le plomb à ou <e3 composés, avec Jes Traitement des minerais contenant du plomb, ; compris les cendres de 
re ve dire s d Lt ation. plombeuses d'usines à zinc. sit 
Fusion du vieux zinc et du plomb en saumon. k 
Fabrication d'objets en plomb fondu où en alliages plombifères. 
Industries polygraphiques. Re 
Fabrication des composés de plomb. bre 
Fabrication et réparation des accumulateurs, J» Ci 
Préparation et emploi des émaux contenant du plomb. dd | Lo 
Polissage au moyen de limaille de plomb ou de potée plombifère. les i 
Travaux de peinture comportant la préparation ou Ja manipulation u 
d'enduits, de mastics ou de teintes contenant des pigments de 
plomb. 
TR _ ‘ . : Loi 
Jntox on } e meêetr { Ü \unalgames el <es CoImposes, avec lraitement des min As de mercure. tic 
le onséquencs lirec! le elite intoxication. Fabrication des composés de mercure. 
Fabrication des appareils de mesure ou de laboratoire. ru 
Préparation des matières premières pour la chapellerie. mi 
Dorure au feu, 
Emploi des pompes à mercure pour la fabrication des lampes à 
incandescence. Re 
Fabrication des amorces au fulminate de mercure. Dre 
néa, 
1nfe 0! harbonneuse. . css. Sévrésonitencoiireni Na it ici sis Ouvriers en contact avec des animaux charbonneux. roi 
Manipulation de débris d'animaux. à 
Chargement, déchargement ou transport de marchandises, 
Sidicos: * ou sans luberculose pulmonaire, pour aulant que la Les indusiries ou procédés reconnus par Ja iégislation nationale Loi 
t iuse délerminante de l'incapacité ou de la gnort. comme comporiant l'exposition au risque de silicose. 
Juloxication par le phosphore ou s: omposés avec les conséquences Tous procédés comportant Ja production, le dégagement ou l’utilisa- 
directes de cette intoxication, tion du phosphore ou de ses composés. R 
bre 
Intoxication par l'arsenic ou { composés avec le s Cons queni es Tous procédés comportant Ja production, le dégagement ou d'utilisa- 2 À 
direct de celte intoxication. tion de J'arsenic ou de ses composés, Aray 
Jntoxicalion par le benzène ou ses homologues, leurs dérivés nitrés Tous procédés comportant la production, le dégagement ou l'utilisa- 3 
et arniné wec les conséquences directes de cette intoxication. tion du benzène ou de ses homologues ou de leurs dérivés nitrés 
ct aminés. Loi 
Jnloxicalion par les dérivés halogénés des hydrocarbures de la série Tous procédés comportant Ja production, le dégagement ou l’utilisa- : a 
grasse. tion des dérivés halogénés des hydrocarbures de la série grasse, vi 
désignés par da iégislation nationale. ti 
Troubles pathologiques dns: Tous procédés exposant à l’action du radium, des substances radio- et 
a) Au radium et aux tres subslances radioactives; actives ou des rayons X. 
b) Aux rayons X. 
R 
Epil omas primitifs de Ja peau... PRES EE TL ET OT Tous procédés comportant la manipulation ou l'emploi de goudron, bre 
du brai, du bitume, des huiles minérales, de la paraffine ou de Le 
composés, produits ou résidus de ces substances Jai : 
san 
Lu. = Le 7 TE = — => 
. décidera s’il y a lieu d'inscrire à l'ordre du 
Article 3. {rlicie G. jour de la conférence la question de sa re- Loi 
. à : : 1 1 rain tale n nartioplla 

L ralifications off les de à preésenie 1, Tout membre ayant ratifié la présente vision t)tal ou partielle, ai 
convention seront communiquées au SeCRE" |'esnvention peut ja dénoncer à l'expiration FÉ C 

ire Ronerai 0e is Nations €l l'une période de cinq années après la date Article 8, 
os sut hs nie À muse en vigueur initiale de la és Pr 1. Au cas où la conférence adopterait uns PR 

irétola: à 1on, par un acte communiqué au Secréluiré | nouvelle convention portant revision totale ou bre 
| général de la Sociélé des Nations, et par lui | partielle de la présente convention, et à moins nés 

t. La présente convention ne liera que les enregistré. La à de effet | que la nouvelle convention ne dispose autre- “| 
membres de l'Organisation internationale du PS après avoir Eté enregistre AU | ment: 

vail do 1 ralification aura été enregis- 1°" cap a) La ratification par un membre de la 
trée par le secrélaire généra!, ; 9, Tout membre ayant ratifié la présente | nouvelle convention portant revision entrai- 

2. Elle entrera en vigueur douze mois après | convention qui, dans le délai d'une année | nerait de plein droit, nonobstant l'article 6 Loi 
qui ratiflcations de deux membres auront | après l'expiration de la période de cinq an- | ci-dessus, dénonciation jmmmédiate de la prt- pe 
été enregistrées par le secrétaire général. nées mentionnée au paragraphe précédent, sente convention, sous réserve que la nou- : 

3. Par la suite, ectte convention entrera en | ne fera pas usage de la faculté de dénoncia- | velle convention portant revision soit entrée 
vigueur pour chaque membre douze mois | tion prévue par le présent article sera lié | En vigueur, = c : 
près la date où sa ratification aura été enre- Air nouvelle période de cinq annces, et, par b) A partir de la date d'entrée en vigueur I 
gistre a suite, pourra dénoncer la présente conven- | de la nouvelle convention portant revision, là bre 

irticle 5 tion à l'expiration de chaque période de cinq | présente convention cesserait d’être ouverte av 
gt ti Le années dans les condilions prévues au pré- | à la ratification des membres. » l'o: 

Aussitôt que les ratifitations de deux mem- | sent article. 2. La présente convention demeurerait en 
bres de l'Organisation internationale du tra- tout cas en vigueur dans sa forme et teneur 
vail auront été enregistrées au secrétariat, le Article 7. pour les membres qui l’auraient ratifiée et 
secrélaire général de la Société des Nations qui ne ratifieraient pas la convention portant Lo 
notiflera ce fait à tou : membres de l'Orga- A J'expiralion de chaque période de dix an- | revision. i 
nisation internationale du travail, T1 leur noti- | nées à compter de l'entrée en vigueur de Ja Article 9 
fera également l'enregistrement des ratifica- | présente convention, le conseil d’administra- Bon ei RP , TA L 
tions qui Jui ‘seront ultérieurement commu- | tion du bureau international du travail devra Les textes francais et anglais de Ja à 
niquées par {ous autres memibres de l'orga- | présenter à la conférence générale un rapport sente convention feront foi l'un et l’autre. 
uisation, sur l'application de la présente convention et —* 0 &- 
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Loi n° 47-1732 fixant le régime général 
des élections municipales, 





Reclificatil au Journal ofjiciel du G sent 
bre 1%417: page SS%, ire colonne, 
se alinéa, 3% ligne, lire: « 


deux candidats... 


ptem 
arlicle 6, 
mème pour 





Loi n° 47-1736 modifiant les articles 9 et 17 
de l'ordonnance du 11 mai 1945 réglant la 
situation des déportés politiques. 


Rectlilcatif au Journal officiel du 6 
bre 1947: au sommaire et à la pare SS9s 
» colonne, rétablir ainsi le titre de cette loi : 

Loi n° 47-1736 du 5 septembre 1947 modifiant 
les articles 9 et 17... ». 


—-@ + 


eptem- 





Loi n°2 47-1737 relative à l'application de l'ar- 
ticie 33 (droït de reprise) du statut des haux 
ruraux conformément à l'interprétation for- 
mulée par la loi du 9 ‘avril 1947, 


_ Rectificalif au Journal officiel du ( 
bre 1947; page SS89S, g colonne, dernier ali- 
néa, 2° ligne, lire: celui qui a excipé du 
droit... ». 


——————— - DS 





Loi n° 47-1746 sur l'organisation du travail 
de manutention dans les ports. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 


i plem- 


bre 1M7: page 8927, % colonne, article 40, 
2 alinéa, % ligne, lire: « accidents de 


travail... ». 





Loi n° 471761 sanctionnänt les infractions 
aux disposiiions des articles 42 A et sui- 
vants du livre 1° du code du travail, insti- 
tuant des règles particulières au contrôle 
et à la répartition des nourboires. 


eclificatif au Journal officiel du 10 si ptem- 
bre 4M7: au sommaire et à Ja page 905%, 
le colonne, rétablir ainsi le titre de cette 
loi: « Loi ne 47-1761 du 9 septembre 1947 
sanctionnant les infractions... ». 


—— 6-0 <- 








* 


Loi n° 47-1802 portant ouverture de crédits 
au budget du ministère de l'industrie et du 
commerce pour l'exercice 1947. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 septem- 
bre 1947: page 9159, 1re colonne, dernier ali- 
néa, arliele unique, avant-dernière ligne, lire: 
« du 13 août 1917... ». 

————————— 39 + 





Loi n° 47-1814 sur l’organisation ces territoires 
rattachés à la France en vertu du traité de 
paix avec l'Italie. 





Reclüficatif au Journal officiel du 16 seplem- 
bre 1947: page 9248, 3% colonne, article 6, 
avant-dernière el dernière ligne, lir2: « qui 
l'ont modifiée ou complétée. ». 

— +0 





Loi n° 47-1827 modifant certains articles de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 





Ri üficalif au Journal offi iel du 17 ) 
bre 1947 : page 09910, 2 € lonne, article 2? 


de ligne, lire: « paragraphe 1°... ». 


-iu 


OS 








| 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
FRANCE D'OUTRE-MER 
Citation à l’ordre de la Nation. 


Le président du conseil de 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé des ser- 
vices de la France d'outre-mer, 

Cite à l’ordre de la Nation: 


M Gorce (Emile-Alfre 1), 


administrateur 
de 1" classe des colonies, 


mort pour la 
France. Fonctionnaire de très grande va- 
leur, animé d'un sentiment élevé du de- 
voir, passionné de son métier et doué de 
qualités professionnelles et morales, hors 
de pair. Volontaire pour participer à la 
libération de nos territoires d’Extrème- 
Orient, à disparu en mer, victime du de- 
voir, le 30 décembre 1944, dans l’accom- 
plissement de la mission qui lui avait été 
conti 
Fair à Pa le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des Services de 
la France d'outre-mer, 
PAUL PÉCHARD. 





#04 


Décret n° 47-2205 du 19 novembre 1947 
converiissant en décret les dispositions 
de l'arrêté du haut commissaire de 
France pour l’indochine du 12 octobre 
1947 réglementant pour l’'indochine les 
équisitions administratives en matière 
de logements, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 25 à 37 du décret du 
28 novembre 1938 portant règ'ement d’ad- 
ministration publique pour l'application 
de la loi du {1 juillet 198 sur l'organi- 
sation de la nation pour le temps de 
guerre ; 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 11 juillet 1938 
dans les teeritoires d'outre-mer dépendant 
de l'autorité du ministre des colonies; 


4 


Vu le décret du 2 septembre 1939 por- 
tant règlement d'administration publique 
déterminant les conditions d'emploi des 
ressources des territoires d'outre-mer dé- 
pendant de l'autorité du ministre des co- 
lonies, 

Décrèle : 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté 
du haut commissaire de France pour l'In- 
dochine, en date du 12 octobre 1947, ré- 
glementant pour l'Indochine les réquisi- 





“lions prévues aux articles 7 et suivants 
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tions administratives en matière de log 


[AS 
ments, et dont le texte suit nt conver- 
ties en décr 1 - 

Î vi ler 
YRE Ï 

LD n®. 

Art. 1%, — De Vice nents 
et réquisitions peuvent êtr \ titre 
temporaire, par arrêté du | ure de 
la République ou du dé haut 
commissaire, territorialem ( “tent, 
pour un ressort détewi 

Par dérogatioi , Po \ t Gas 
gon-Cholon, le vice d en t 
réquisitior est institu | Iu 
haut commissaire. 

Art. 2. — Les sex le | en! { 


roquisili ii seæont chargi 

1° De procéder, à la demande 
tes autorités détinies pal l’arrèté ul 
12 janvier 1910, pour tous les besoins ci- 
vils et militaires, à la réquisition totale o 
partielle de tous locaux à usage d'habit 
lion, à usage professionnel, commercial 


de hau- 


t 


industriel, artisanal, ainsi qu'à la réquisi- 
lion de toute entreprise industrielle, com- 
merciale, artisanale, agricole, et de tout 
fonds de commerce, lorsque lesdits besains 
n'auront pu être satisfaits par voie d’ac- 
cord amiable ou de contrat intervenu entre 


les intéressés ct les autorités susindi- 
quées. 

Les services de logements et réquisi- 
tions ne pourront procéder à la réquisi- 
t 


tion dans les formes prescrites par les 
textes en vigueur que si l'autorité requé- 
rante justifie, sur pièces, du défaut d'ac- 
cord amiable : 


‘)o 


2° De procéder à la réquisition des lo- 
caux à usage d'habitation dans les condi- 


en vue de satisfaire les besoins privés e 
de remédier à la crise des logements per- 
trrrit 


turbant l’ordre public en Indochine 


dre, 


Ces réquisilions sont soumises aux mc- 


mes conditions préalables d'a ord amia- 
ble ou de conwat, 
Art, 3. — Les locaux réquisitionnés en 


application des dispositions de l'articke 2 
(alinéa 2) par le service des logements 
et réquisitions seront attribués aux per- 
sonnes sans logement ou insuffisamment 
logées dans les conditions prévues au ti- 
tre Er (art. 9) et au titre IH du présent 
arrêté. Les bénétlciaires de ces réquisi- 
tions seront responsables vis-à-vis des pro- 
priétaires exploitants ou Jocalaires pm inci- 
paux selon le droit commun et la légis- 
lation des loyers en Indochine. 

Tous les six mois, à compter de la date 
de réquisition initiale, le peoprittaire ou 
l'exploitant du local réquisilionné pourra, 
un mois avant l'expiration de cette pc- 
riode, demander la déréquisition. 

A cette fin, il joindra à sa demande 
écrite toutes pièces justificatives qu'il ju- 
gera bon de soumettre au service des 
logements et réquisitions compétents. Ce 
service statuera sur le bien-fondé de la 
requête et notifiera sa décision au requé- 
rant au plus tard vingt jours après le dé- 
pôt de la demande de déréquisition. 


Art. 4. — Les services de logements et 
réquisitions sont directement ratla hés au 
commissariat de la Répubiique de leur 
ressort territorial. Par dérogation, le ser- 
vice des logements et réquisitions de la 
région Saïgon-Cholon sera rattaché à la 
direction du cabinet du haut commissariat 
de France. 

Art. 5, — Les décisions du 
logements et réquisitions sont exéculoires 
dix jours francs après notification dans 


ervice des 
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; prévues pour'les réquisitions 


par les textes en vigueur au bénéficiaire 
. . + x 
et au preéelataire, lequel sera, soit le pro- 
priétaire en cas de vacance, soit le 10Ca- 
{ mal ' } ffisan d'o cu- 
1a I lpal en Cas «a 111) C 
palion 
Arf. G. — Lu rvices di lowments et 


réquisitions pourront procéder à tous m°0- 
ments au recensement, dans Jeur ressort, 
des Jocaux ecnvisages au utre jee, article 2: 


; S " 
Joute fausse déclaration sera passible 

1 peines cdictées au titre V, article 23. 
Les services des logements et réquisi- 
{jo mit, en oulre, corn pt tence pour faire 
procéder à toute enquête, notamment par 
| iutorités de police ou par les ne pec- 
teur! engar: par jui assermentés et nom- 

H ar arrété de l'autorits ynpétente. 


Art. 7. — En vertu de j'aticie 17, aii- 


ET +. À erviree des M nents et réqui- 

ns peut pourvoir au logement d'office, 

lans 1 ocaux vacants où insuffieannment 
OCCIM les personnes al} logement, 

rl. S. — Par logement insuffisamment 

cupè au sens de l'artiele précédent, 1] 


faut entendre ceux dont chaque pièce prin- 

cipale d'habitation ne contient pas deux 
‘ t 

o'eitoa lit 


l'ar pièce p ] 


incipale d'habilation, il faut 


ent ulre {oute piece autre qu celle effec- 
livement utilisée pour l'exercice d’une pro- 
fession ct indispensable à cet exercice. 


De mot »,, ne st l'or! pas comprises comme 
pieces prim ipali d'habitalion les cuisines, 
ibinels de toilelte, salles de 


et salle à manger 


bains, salon 
formant pièce unique, 


Je lt lp) dance: iinei que les pièces pou- 
vant être considérées comme inhabitables 
en vertu du régiement sanitaire de la rt- 
ion on d localité envisagée. 

En outre, une seule pièce unique, for- 


want salon-salle à manger, sera par appar- 
tement, villa où local à usage d'habitation, 


onsidérée comme n'étant pas pièce prim- 
cipale d'habitation, selon les termes de 
l'aïinéa précédent! 

Lt, 9 Les demandes d'altribution de 
Joca ix seront adressées au servie des lo- 

1) LS ot rt quiSitlons et inscrites, au fur 
et à mesure et dans l’ordre de leur arri- 
\ i un isire olte et paraphé par 


un magistrat de l'ordre judiciaire désigné 


par president du tribunal du ressort. 

Ces demandes seront satisfaites, en prin- 
cipe, dans l'ordre de lear inscription; ce- 
pernda it, auront toujours priorile, i que! 
que date que soit faite Ja demande et dans 
‘ordre suivant, les demand ntcressant 

1° Jes consul t vice-consuls réguliè- 

en iccredlés ; 

2° Les personnes appartenant aux ser- 

pui Us dc} t pour LC SOINS 
\ et leurs famil quand celles 
1 Hit autorisées à 1 oMmpasner ; 
Les hefs de familles nombreuses, 
\ : copdilions suivantes : 

Nuls résidaient antérieurement dans 
la | dite on dans Ha région lorsque Je 
local occupé par eux “promet soit 
existence matériel du fover familial, 
OÙ Ja santé d'un ou de plusieurs mem- 
bres de Ja famile : 

: : É 


b) S'ils ne résidaient pas antérieurement 


dans la localité ou dans la région, lors- 
qu'il est d'intérét général que leur rési- 
il nt fixe lans ladite localité ou ré- 

Dans L'un utre de ces hypothèses, 


11 un i A 
les chefs de familles nombreuses ne peu- 
vent se prévaloir des dispositions du pré- 
sent article que si tous les membres de la 
famille vivent habituellement sous le 
méme toit, 


i° Les pereonnes avant des titres parti- 
+ 

" ! 

, 


‘ulIers « 14 recon aise an e P iblique, £})] 

















raison des grands services rendus dans Ja 
Résistance, à la France ou à l’Indochine, 
et en raison des dommages ou sévices con- 
sécutifs dont ils ont pu être les victimes; 

5° Les Jocataires qui, bénéficiaires de la 
prorogation instituée par le décret du 
13 mai 1942, ont été délogés par suite des 
réquisitions au profit des ressortissants 
ennemis ou de leurs collaborateurs €t éol- 


licitent la reprise de leur ancien local, ! 


sous réserve de justifications. 

Art. 10. — Le chef du service des loge- 
ments et réquisitions est nommé par ar- 
rèté dn commissaire de la République et, 


par dérogation, ] 


pour Ja région Saigon- 
Cholon, par arreté dun baut commiséaire de 


] 
France. 


(LIRE II 


Des commissions consullatives 
des logements et réquisitions. 

Art. 41. — Des commissions consullatives 
des logements et des réquisitions seront 
créées dans Jes mêmes formes que les ser- 
vices des logements et réquisitions, et 
pour Je mème ressort territorial nécessai- 
rement pour les villes de plus de 50.000 
babitanis, facultativement pour les cen- 
tres urbains ayant une population égale 
ou inférieure à ce chiffre, Dans ce cas, 
la composition de Ja commission consulta- 
tive sera laissée à l'appréciation du <om- 
missaire de ja République ou délégué du 
haut commissaire territorialement compé- 
tent. 

Ces eonwmissions seront obiigatoirement 
consultées par les services des logements 
et réquisiions, préalablement à toutes ré- 
quisitions prononcées en vertu des dispo- 
sitions du titre K#, artiele 2, Elles seront 
de mème consultées obligatoirement sur 
les demandes de déréguisitions prévues à 
’arti lu titre 1 du présent arrète. 


dit. 12, — Les commissions consultu- 
lives siègent sur convocation de leur pré 
sident, chef du service des logements et 


réquisilions et au moins deux fois par 
semaine, Les procès-verbaux des séan- 
ces des commissions consultatives seront 
adressés pour information, au chef de pro- 
vince, aux présidents des juridictions in- 
iéressées, par dérogation à Saigon-Cholon 
au procureur général et au directeur du 
cabinet, 

Les commissions consuifatives auront Je 
droit d'émettre des vœux et de délibérer 
sur toutes questions relatives aux réqui- 
silions de logements, prévues au titre E® 
article 2. 


» 


lixRE D 
Dispositions intéressant les localaircs 
el propriélaires, 


\ ; SK. à 


sous-| 


— ‘Jous échanges, Jocations, 
ocations, occupations à titre gratuit 
ou onéreux, de tout où partie de locaux 
ou entreprises prévus an titre ET, article 2, 
devront ètre déclarés au service des loge- 
ments et réquisiions du ressort, I ne 


pourra y élre donné suite sans autorisa- | 


tion de cet organisme ou faute d'opposi- 
ion notilite aux intéressés dans un délai 
de dix jours. 


Art, 14. — Les proprictaires, gérants, 
locataires principaux désignés ci-dessus, 
ainsi que les exploitants d'hôtels, de maïi- 
sons meublées, de garnis onu de pensions 
de famille, doivent, lorsqu'ils ont recu 
congé pour la tolalité ou pour partie du 


local Jeur appartenant, où dont ils ont ! 


la gérance, la jouissance ou l'exploitation, 


déclarer celle vacance dans un délai de : 


quarante-huit heures au service des loge- 


ments et réquisitions de Ja région ou do 
la Jocalité. 

Dans le cas où les , Sous-locn- 
taires, pensionnaires et tous occupants dés 
guerpissent sans eh donner avis au pro- 
priétaire ou exploitant ci-dessus désigné, 
ja darée du délai inmmrti à l'alinéa °° 
court du jour où ils ont pu en avoir çcon- 
haissance, Les déclarations prévues au 
présent article devront ètre faites sur @es 
Hpprimés qui seront remis par les services 
des logements aux intéressée, 

La mème obligation incombe aux !9e2- 
taires, sous-Jocalaires, pensionnaires, hc- 
néficiaires d'une réquisitüion où d'un héber- 
gement dans les conditions prévues aux 
articles 2 et 3 du tite I* du présent 
arrêté, qui donnent congé pour tout ou 
parte du local qu'ils occnpent. 

Les personnes quittant l’Indochine 
éme à titre temporaire, sont soumise 
à la méme formalité, à peine de refu 
d'embarquement, conformément aux üi 
positions de larrèté du 6 août 1947, 


innataîpne 
IUCdRALTES 


4 DL 


dré. 15. — JL est interdit à toute per- 
sonne qui en hébérge une aulre à titro 
gratuit on onéreux, ou en vertu d'une 
location aulorisée où non, de procéder à 
son expulsion de son propre chef, L’ex- 
pulsion ne pourra ètre demandée qu'en 
justice et la procédure à suivre sera cella 
prévue aux articles 16 et enivants dn dé- 
cret du 13 mai 1942 eur les lovers en Jndos 
chine, 


Art. 16. — Si la personne dont Je pro- 


 priélaire ou Je locataire prinéipal désire 


l'expulsion est bénéficiaire d'une réquis:- 
tion délivrée par le service des logements 
et réquisitions, selon les temmes de l'al- 
néa ? de l'article 2 du présent arrété, la 
procédure sera la méme sans que Ja r6- 
quisition puisse étre opposée par le béne- 
liviaire. 


drt. 17. — Touie transformation Gi 


: \r L'és 
local de nature à le détourner de sa des- 


tination habituelle est interdite sans aut:- 
risation du service des logements et réqu.- 
sitions et les infractions du présent arti-ts 
seront punies des peines prévues 4 
titre V. article 23. 

Seront également punies des mêmes 
peines les personnes avant procédé à 1: 
démolibon, à la transformation desdits 
locaux dans le but de réunir en une pièce 
unique des pièces actuellement distinetee, 
séparées par des murs, des <loisons Gt 
des portes, 


dr. US, — Aucun batiment à quelquo 
usage quil soit affecté ne peut etre de- 
noi sans autorisation du service des lo- 
geimenis et réquisitions, sauf s'il menace 
| ruine et constitue, de ce fait, un danger 
pour la sécurité publique. 


Art. 19, — Les loyers ou les pensions à 
paver, le cas échéant, par les locataires &ir 
sotus-locataires, autorisés, sont fixés eu 
conformité des dispositions du décret da 
13 mai 1912 sur les loyers en Indochine 
et pour les hôtels et pensions de famille 
en conformité avec le tarif hôtelier, Jis 
, sont payés, quel que soit le titre de l'occir- 


ee ne 


| pant, selon les cas, au propriétaire, au lo- 
cataire principal ou à l'exploitant. 

En ce qui concerne les réquisitions el 
les attributions d'office, Je montant de- 
prestations est fixé par accord amiable er- 
tre le bénéficiaire et le prestataire dons !° 
: limite des prix licites en matière de loye” 

ou de tarif hôtelier, où à défaut d'accor ! 

amiable, selon la procédure définie par 
| loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation ei 
temps de guerre. Son recouvrement es! 
toujours garanti par le privilège de Fart:- 
cle 2102, premier alinéa, du éode eivil. I 
l en est de méme des indemnités dues Éven- 
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ras - 
tuellement en cas de dommages ayant pu 
résulter de l'occupation. 

Toute convention écrite ou, à défaut de 
convention, toute quittance se rapportant 
ù un logement ayant fait l'ajet d'une ré- 
quisition doit viser expressément l'ordre 
initial de réquisition et mentionner ses 
numéros et sa date, 

Art. 20. — Dans le cas où le prestataire 
et le bénéficiaire se mettent d'accord pour 
substituer le régime de la location à celui 
de Ja réquisition, les intéressés doivent 
obtenir l'autorisation du service des loge- 
ments et réquisitions qui, en cas d'accord, 
procède à la déréquisition. 


Tue IV 
Dispositions transiloires. 


Art. 21, — Les présentes dispositions 
sont applicables immédiatement aux ré- 
quisitions en cours prononcées au profit 
des organismes ‘administratifs, des servi- 
ces publiés, et'établissements publics ren- 
irant dans le cadre des a as édic- 
ices à l'article 2, alinéa 1%, du titre 17. 
Ces réquisitions sont prorogées de droit. 

Art, 22, — Tes réquisitions ancienne- 
suent intitulées « Attributions d'office 
sont maintenues au profit des actuels bé- 
nélicinuires, Le service des logements et ré- 
quisitions procédera à £a diligence à l'A 
régularisation desdites situations dans Le$ 
conditions du présent arrêté. 


Tite V 
Des sanclions. 


Art, 23, — Toutes infractions aux dispo- 
sions des articles 6, 14, 17 et 1S du pré- 
sent arrêté seront punies d'une peine de 
six jours à uu a d'emprisonnement el 
d'une amende de 1.000 à 50.000 F. 

Art. 24. — Quiconque n'aura pas obéi à 
un ordre régulier de réquisition sera puni 
d'une peine de six jours à cinq ans d'en- 
prisonnement et d'une amende de 10.000 à 
60.000 F, et le tribunal correctionnel pourra 
ordonner l'expulsion, avec exécution pro- 
visoire et en conséquence viser l'article 
156 du code de procédure civile. 

Art. 25, — Toute personne qui aura OC- 
cupé un Jocal défini au titre I, article 2, 
sans autorisation, sera passible d’un em- 
prisonnement de six jours à un an, et 
d'une amende de 1,200 F, Si un occupant 
clandestin s'oppose par la force à l'exé- 
cution de Ja décision régulière du service 
des logements, il sera puni, en outre, des 
peines prévues à l’article 24 précédent. 

Art. 26. -- Toutes dispositions contraires 
au présent arrêté sont abrogées, sous ré- 
serve des dispositions du titre IV, 

Art, 27, — Le bénéfice de la prorogation 
de jouissance instituée par l'article 9 du 
décret du 13 rai 1942 est étendu aux Joca- 
taires, sous-locataires et cessionnaires de 
baux qui sont'en possession des lieux à la 
date de la publication du présent arrêté. 

Art, 28. — Jes dispositions du présent 
texte entreront en vigueur au jour de sa 
publication au Journal officiel de l'Indo- 
coince. 

flles cesseront d'avoir effet en ce qui 
concerne celles des dispositions prévues 
1 l'article 2, alinéa 2, par arrêté du haut 
Cornmissaire de France constatant que l'or- 
re, public n’est pris troublé. 

Aït, 29, — Les commissaires de la Répue 
llique, les délégués du haut commissaire, 
Je général commandant supérieur les T. F 
1. O., les procureurs généraux de Saigon 








et de Hanoï, le directeur du cabinet sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Indochine. 
\rt, 2, — Le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil, chargé des services de la 
France d'outre-mer, est chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
Caise, 
Fait à Paris, le 19 


novembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
ar ie président du conseil des mi 
Le secrétaire d'Etat à la présidenc 
du conseil, chargé des SOTTICCS 
de la Trance d'outre-mei " 
PAUL BECHARD 


++ 





Décret n° 47-2206 du 19 novembre 1947 
rendant applicables à Madagascar et dé- 
pendances et aux Comores les modifica- 
tions apportées à des articles du code 
pénal par des textes en vigueur dans 
la métropole. 


a —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le raport du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé des servi- 
ces de la France d'outre-mer, et du garde 
sceaux, ministre di 

Vu l'article 104 de la Constitution: 

Vu l'article 18 
3 mai 1854; 

Vu l'article 
1538 ; 

Vu le décret n° 46-877 du 30 avril 1946 
porlant suppression de 1x justice indigène 
en matière pénale dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
mer; 


des la justice, 


dut Set 


itus-consulte du 


ï du décret du 1% décembre 


Vu les articles 160, 174. 177, 178, 179, 
180, 238, 239, 240, 245, 259, 305, 308, 331, 


Q 


306, 391, 9313, 3178 ct 479 du code pénal 
tels qu'ils résultent des textes en vigueur 
dans la métropole à la date du présent 
décret. 


Vu 


, 


l'ordonnance n° 43-2241 du 4 octo- 


-bre 1945 concernant les contraventions de 


simple police, et notamment ses articles 
1e à 10 et 15: 

Vu le décret du 25 octobre 1947 portant 
délégation d’attributions au secrétaire 
d'Etat à la président e du conseil, 

Décrète : £ 

Art. 4%, — Sont déclarés applicables à 
Madagascar et dépendances les articles 169, 
174, 177, 178, 179, 180, 238, 239, 240, 245, 
259, 305, 308, 331, 356, 357, 378, 378 et 479 
dn code pénal tels qu'ils résultent des 
textes en vigueur dans Ja métropole à Ja 
date du présent décret et conformément 
aux dispositions des articles ci-après. 

Art. 2. — [L'article 160 du 
applicable à Madagascar et 
est modifié comme suit: 

« Art. 160, — Hors le cas de 
prévu à l'article 177 ci-après, 
cin, chirurgien, dentiste ou sage-femme 
qui, dans l'exercice de ses fonctions et 
pour favoriser quelqu'un, certifiera faus- 


code pénal 
de pendand es 


( orruption 
tout méde- 


sement ou dissimulera l'existence de ma- 
ladies ou infirmités ou un état de gros- 
sesse, ou fournira des indications men- 


songèrés sur l'origine d'une maladie ou 
infirmité ou Ja cause d'un décès, sera puni 
d'un emprisonnement d'une à trois années. 
« Je coupable pourra, en 


r des droits mentionnées en 1 


iV4 
Î L 











du présent code pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où il aura subi sa peine 


\rt, 3, — L'article 154 du code pénal 
ipplicable à Madagascar et dépendances 
est modifié comme suit 

ri. 174. Tous fonctionnaires ou 
officiers publics, tous percepteurs des 
droits, contributions ou deniers publies, 
leurs commis ou préposés, qui auront 


reçu, exigé ou ordonné de percevoir pour 
droits, taxes, contributions ou deniers, 


ou pour salaires ou traitements, ce qu'ils 
savalent n'ètre pas dù ot excéder ce qui 
élait dù cront punis, savoir: les fonc- 
tionnaire officiers publics ou  percep- 


teurs, d'un empri onnement de deux à dix 
uns, ét leurs commis ou préposés, d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans une 
amende de 1.000 à 100.000 F sera touiours 


pronom ce 

Le condamné pourra être interdit pen- 
dant dix ans au plus, à partir de l'expira- 
tion de la peine, des droits énumérés en 
l'article 42 du présent code, En outre, l'in- 


terdiction de séjour pourra être prononcée 
pour une durée de deux à dix années 

« Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux greffiers et officiers minis 
téricls lorsque le fait à été commis à 
l'occasion des recettes dont ils sont char. 
eés par Ja lof. 

Seront punis des mêmes peines fous 


détenteurs 
donneront 


de l'autorité publique qui or- 


des contributions directes ou 


indirectes autres que celles autorisées par 
la loi, tous fonctionnaires, agents ou em- 
ployés qui en établiront les rôles on en 


feront le recouvrement. 

Les mêmes peines seront applicables 
aux détenteurs de, l'autorité publique qui, 
sous une forme quelconque et pour quel- 
que motif que ce soit, auront, sans auto- 
risation de la loi, accordé des exonérations 
ou franchises de droits, impôts on taxes 
publics ou auront effectué gratuitement 


la délivrance de produits des établisse- 
ments de l'Etat. 

« Les bénéficiaires seront punis comme 
complices. 

« Dans tous les cas prévus au présent 
article, la tentative du délit sera punie 
comme Je délit lui-même 

Art, 4. — Les articles 177, 178, 179 ct 
180 du code pénal apphcable à Madagascar 


et dépendances sont modifiés comme suit: 
« Art, 177. — Sera puni d'un 
nement de dix ans et d’ 


{ (Opris )[1= 


deux à 


amende double de la valeur des prom 
agréées ou des choses recue OU dernati- 
dées, sans que ladite amende puisse être 


inférieure à 5.000 F, quiconque aura solli- 
cité ou agréé des offres ou promesses 


lieité ou reçu dons ou presenlis pour: 


SIME 


des 


« 1° Etant investi d'un maodat 4 tif, 
fonctionnaire public de l'ordre admiaistra- 
tif ou judiciaire, mililaire ou assimilé, 
agent ou gaéposé d'une administration pu- 
blique ou d'une administration pl 
sous le contrôle de Ja pu ince p iblique, 
ou citoyen chargé d'un ministère de 
vice publ >», aire où be le il] 
un acte de ses fonctions ou de <on emploi, 
juste ou non, ma il jet | 

« 29 Etant arbitre | CXP rt nom { 
par le tribunal, soit par | par! 
dre une décision ou dont une 0 qi 
favorable ou défavorable à 

« 29 Etant médecin, chirurs 
sage-femme, certifier faussen 
mul l'existence le mala l'otir- 
mités ou un état de gr 
des ilior ri 
d'ur mal : 
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« Sera puni d'un emprisoonement d’une 
À trois anntes et d’une amende de 3.000 à 
30.000 F, ou de l’une de ces deux peines 
seulement, tout commis, employé ou prc- 
posé, salarié ou rémunéré sous une forme 
quelconque, qui, soit directement, soi 
par personne interposte, aura, à l'insu et 

e consentement de son patron, s0it 
sollicité ou agréé des off“es ou promesses, 
soit sollicité ou recu des dons, présents, 
commissions, escomples ou primes pour 
faire ou s'abstenir de faire un acte de 
son emploi. 


sans | 


« Si les offres, promesses, dons ou sol- 


licitations tendaient à l’accomplissement 
ou à l'abstention d’un acte qui, bien qu’en 
dehors des attributions personnelles de la 
personne corrompue, était ou aurait été 
facilité par sa fonction ou par le servie 
qu'elle assurait, la peine sera, dans le cas 
du paragraphe 1* du premier alinéa, d'un 
emprisonnement d'un à trois ans et d’une 
amende de 2.000 à 50.000 F et, dans le as 
dn second alinéa, d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans et d’une amende 
de 1000 à 20.000 FF ou de l'une de ces 


deux peines seulement, 


« Arf, 178, — Sera punie d'un emprison 
nement d'un an au moins et de einq ans 
au plus et de l'amende prévue par le pre- 
mier alinéa de l’article 177 toute personne 


! 


qui aura soilicité ou agri 6 des offres ou 


promesses, sollicité ou reçu des dons ou 
présents pour faire obtenir ou tenter de 
faire obtenir des décorations, médailles, 


distinctions ou récompenses, des places, 
fonctions où emplois ou des faveurs quet- 
conques accordées par l'autorité publique, 
des marchés, entreprises ou autres béné- 
fices résultant de traités conclus avec lau- 
toœité publique ou avee une administra- 
lion placée sous le cortftrôle de la puis- 
sance publique ou, de facon générale, une 
décision favorable d’une telle autorité ou 
adm'aistration et aura ainsi abusé d'une 
influence réelle ou supposée. 

« Toutefois, lorsque le coupable est ane 
des personnes visées au paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 177 et qu’il à 
abusé de l'influence réelle ou supposée 
que lui donne son mandat ou sa qualité, 
la peine d'emprisonnement sera de deux 
années au moins et de dix ans au plus. 


rt, 179, -— Quiconque, pour obtenir, 
soil l'accomplissement ou l’abstention 
d'uu acte, soit une des faveurs ou gvan- 
tages prévus aux arlicies 177 et 178, aura 
usé de voies de fait ou menaces, de pro- 
inesses, offres, dons ou présents, ou cédé 
à des sollicitations tendant à la corrup- 
tion, même s’il n’en a pas pris l'initiative, 
sera, que la contrainte ou là corruption 
ait où mon produit son effet, puni des 
mémes peines que celles prévues auxdits 
articles contre la personne corrompue. 


Art, 180, — Dans le cas où la corrup- 
lion ou le trafic d'influence aurait pour 
objet un fait criminel comportant une 
peme plus forte que l’emprisonnememt, 
celle peine plus forte sera appliquée aux 
coupables, 

« Dans les cas prévus aux alinéas 1% 
et 3 de l’article 177 et à l'alinéa 2 de 
l'article 178, le coupable, s’il est officier, 
era, en outre, puni de la destitution. Si 
le coupable est un militaire ou assimilé, 
L sera fait application, en ce qui conceme 
la peine d'amende, des dispositions de 
l'article 254 du code de justice militaire 
pour l'armée de terre, ou de l’article 268 
du code de justice militaire pour l’armée 
de mer, 

« Dans les cas prévus aux trois articles 
qui précèdent, ks coupables pourront, en 
outre, être interdits des droits mentionnés 





Rares, 1e-26-meur ton -acscoasre t rence mer mt ppres De qe reg 0 ne 


dans J'article 42 du code pénal pendant 
cinq ans au moins et dix ans au Pre à 
compter du jour où ils auront subi leur 
peine. 

« ]l ne sera jamais fait au corrupteur 
restitution des choses par lui livrées, ni 
de leur valeur ; elles seront confisquées au 
profit du Trésor. » 


Art. 5. —- Les articles 238, 239, 240, 245 
du code pénal applicable à Madagascar et 
dépendances sont modifiés comme suit: 

« Art. 238. — Si l’évadé était prévenu 
de délits de police ou de crimes simple- 
ment jinfamants, ou condamné pour l'un 
de ces crimes, s’il était prisonnier de 
guerre, les préposés à sa garde ou con- 
duité& seront punis, en cas de négligence, 
d’un emprisonnement de six jours à deux 
mois; et, en cas de connivence, d'un em- 
prisonnement de six mois à deux ans. 

« Ceux qui, n'étant pas chargés de Ja 
carde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité ou tenté de procurer ou 
de faciliter son évasion, seront punis de six 
jours à trois mois d'emprisonnement. 


« Art. 239, — Si les détenus évadés, ou 
l'un d’eux, étaient prévenus où accusés 
d’un crime de nature à entraîner une peine 
afflictive à temps, ou <ondammés pour 
l'un de ces crimes, la peine sera, contre 
les prépasés à la garde ou conduite, en 
cas de négligence, un emprisonnement de 
deux mois à six mois; en Case de conni- 
vence, la réclusion. 

« Ceux qui, n'étant pas chargés de Ja 
garde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité, ou tenté de procurer ou 
de faciliter éon évasion, seront punis d’un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, 


« Art, 210, — Si les évadés, ou FYun 
d'eux, sont prévenus ou accusés de crimes 
de nalure à entraîner la peine de mort on 
des peines perpéluelles, ou s'ils sont con- 
damnés à l’une de ces peines, leurs conduec- 
teurs où gardiens seront punis d'un an à 
deux ans d'emprisonnement, en «is de né- 
gligence, et des travaux forcés à temps, 
en cas de connivence. 

« Ceux qui, n'étant pas chargés de Ja 
garde ou de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité, on tenté de procurer ou 
de faciliter son évasion, seront punis d’un 
emprisonnement d’un an au moins et, de 
cinq ans au plus. 


« Art. 245, — A l'égard des détenus qui 
se seront évadés ou qui auront tenté de 
s'évader par bris de prison ou par vio- 
lence, ils seront, pour ce seul fait, punis 
de six mois à un an d'emprisonnement, et 
subiront cette peine immédiatement après 
l'expiration de celle qu’ils auront encourue 
pour le crime ou délit à raison duquel ils 
élaient détenus, ou immédiatement après 
l'arrêt ou jugement qui les aura acquittés 
ou renvoyés absous dudit crime ou délit; 
le tout sans préjudice de plus fortes peines 
qu'ils auraient pu encourir pour d’autres 
crimes qu'ils auraient commis dans leurs 
violences, 

« Sera puni de la même peine, qui sera 
subie dans les mêmes conditions, tout dé- 
tenu transféré dans un établissement sani- 
taire ou hospitalier et qui, par un moyen 
ps s'en sera évadé ou aura tenté 
de s'évader. » 


Art. 6. — L'article 259 du code pénal 
applicable à Madagascar et dépendances 
est modifié comme suit: 


« Art. 259, — Toute personne qui aura 
ner green orté un costume, un uni- 
orme ou une décoration qui ne jui appar- 
tenait pas sera punie d'un emprisonne- 
ment de six mois à deux ans et d’une 
amende de 5.000 à 100.000 F. 





« Sera puni des mêmes peines celui qui, 
sans remplir les conditions exigées pour 
le porter, aura fait usage ou se sera ré. 
clamé d’un titre attaché à une profession 
légalement réglementée, d’un diplôme offi- 
ciel ou d’une qualité dont les conditions 
d'attribution ont été fixées par l'autorité 
publique. 

« Sera puni d’une amende de 500 F à 
10.000 F quiconque, sans droit et en vue 
de s’attribuer une distinction honorifique, 
aura publiquement pris un titre, change, 
altéré ou modifié le nom que lui assignent 
les actes de l’état civil. 

« Le tribunal ordonnera la mention du 
jugement en marge des actes authenti- 
ques ou des actes de l’état civil dans les- 
quels le titre aura été pris indûment ou le 
nom aitéré 

« Dans tous Jes cas prévus par le présent 
article, le tribunal pourra ordonner l'inser- 
tion intégrale ou par extrait du jugement 
dans les journaux qu'il désignera. 

« Le tout aux frais du condamné. » 


Art. 7. — Les articles 305 et 308 du code 
pénal applicable à Madagascar et dépen- 
dances sont moditiés comme suit: 

« Art, 305. — Quiconque aura menacé, 
par écrit anonyme où signé, image, Sym- 
bole ou emblème, d'’assassinat, d’empoi- 
sonnement ou de tout autre attentat contre 
les personnes, qui serait punissable de la 
peine de mort, des travaux forcés à per- 
pétuité ou de Ja déportation, sera, dans le 
cas où la menace aurait été faite avec or- 
dre de déposer une somme d'argent dans 
nn lieu indiqué on de remplir toute autre 
condition, puni d’un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d’ane amende de 
150 F à 1.000 F,. 

« Le coupable pourra, en outre, ëlre 
privé des droits mentionnés en l'article 42 
du présent code pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus, à compter du 
jour où il aura subi &a peine. 

« Art. 308. — Quiconque aura, par l'un 
des moÿens prévus aux articles précédente, 
menacé de voies de fait ou violënce non 
prévues par l’article 305, si la menace a 
été faite avec ordre ou sous eondition, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois et d’une amende de 16 
irancs à 100 F ou de l’une de ces deux 
peines seulement, » 


Art. 8 — L'article 331 du code pénai ap- 
plicable à Madagascar et dépendances est 
modifié comme suit: 

« Art, 331. — Tout attentat à la pudeur 
consommé ou tenté &ans violence sur la 
personne d'un enfant de d’un ou de l’autre 
sexe âgé de moins de treize ans sera puni 
de la réclusion. 

« Sera puni de la mème peine, l'attentat 
à la pudeur commis par tout ascendant sur 
la personne d’un mineur, même ägé de 
plus de treize ans, mais non émancipé par 
le mariage. 

« Sans préjudice des peines plus graves 
prévues par les alinéas qui précèdent ou 
par les articles 332 et 333 du présent code, 
sera puni d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d’une amende de 200 
à 50.000 F quiconque aura commis un acte 
impudique ou contre nature avec ur imdi- 
vidu de,son sexe mineur de vingt et un 
ans », 


Art. 9. — Les articles 356 et 357 du code 
pénal applicable x Madagascar et dépen- 
dances sont modifiés comme guit: 


« Art. 356, — Celui qui, sans fraude ni 
violence, aura enlevé ou détourné, ou tenté 
d'enlever ou de détourner un mineur de 
dix-huit ans, sera puni d’un emprisonne- 
ment de deux à cinq ans et d’une amende 
de 1.000 à 10.000 F. 
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droit de le réclamer ou qui, même sans 
fraude ou violence l'enlèvera ou le dé- 
tournera ou le fera enlever ou détourner 
des mains de ceux auxquels sa garde a été 
ntice, ou des lieux où ces derniers l’au- 
ront placé, sera puni d'un emprisonnement | 
l'un mois à un an, et d'une amende de 
300 à 60.000 F, Si le coupable à été déclaré 
iéchu de Ja puissance paternelle, l'em- 
prisonnement pourra être élevé jusqu'à 


ÎroIsS ans ». 


1 





Art. 10, — L'article 373 du code pénal 
ipplicable à Madagascar et dépendances 


est modifié comme guit: 


Art. 373. — Quiconque aura, par quel- 
que moyen que ce soit, fait une dénoncia- 
n calomnieuse contre un ou plusieurs 
individus aux officiers de justice onu de 
nolice administrative ou judiciaire, où à 
toute autorité avant le pouvoir d'y donner 
suite où de saisir l'autorité compétente, 
\ encore aux supérieurs hiérarchiques 
où aux employeurs du dénoncé, sera puni 
l'un emprisonnement de six mois à cinq 
s et d'une amende de 1.000 à 50.000 F. 





Le tribunal pourra, en outre, ordonner 
nsertion du jugement, intégralement ou | 
par extrait, Gans un ou plusieurs journaux | 
et aux frais du condamné, | 

« Si le fait dénoncé est susceptible de | 

pénale ou disciplinaire, les pour- 
uites pourront être engagées en vertu du 
présent article soit après jugement ou ar- 
rèt d'acquittement ou de relaxe, soit après 
rdonnance ou arrêt de non-lieu, soit après 
lassement de la dénonciation par le ma- 


sanction 


cistrat, fonctionnaire, autorité supérieure 
u employeur compétent pour Jui donner 
la suite qu'elle était susceptible de com- 

La juridiction saisie en vertu du pré- 


at article sera tenue de surseoir à sta- 


er si des poursuites concernant le fait | 
dénonré sont peñdant 'S 
Art. 11. — L'article 378 du code pénal 


applicable à Madagascar et dépendances 
lt. 


est modifié comme su 


\rt. 378. — Les médecine, chirurgiens 
iutres officiers de santé, ainsi que les 
pharmaciens, les sage - femmes et toutes 
autres personnes dépositaires, par état ou 
profession ou par fonctions temporaires ou 
permanentes, des secrets qu'on leur clon- 
tie, qui, hors le cas où Ja loi les oblige ou 
les autorise à se porter dénonciateurs, au- 
ront révélé ces secreis, seront punis d’un 
emprisonnement d'un mois à six mois et 
d'une amende de 1.200 à 6.000 F. | 
« Toutefois les personnes ci-dessus énu- 
mér(es, sans être tenues de dénoncer les 
avortements jugés par elles criminels dont 
elles ont eu connaissance à l'occasion de 
l'exercice de leur profession, n'encourent 
Das, si elles les dénoncent, les peines pré- 
vues au paragraphe précédent: citées en 
Justice pour une affaire d'avortement, elles 
demeurent libres de fournir leur témoi- 
Snage à la justice sans s'exposer à aucune 
peine », 











nement de six mois à un an, 
Cette peine sera subie jimmédiatem 
apres l'expiration le celle encourue pour 


le crime ou le délit qui motivait la déten- | 
tion. | 

Art. 14. Sont également déclarés ap- 
plicables à Madagascar et dépendances les 
articles 40 ($ 2), 199, 320, 463 (S 9), 465, 


466, 474, 475 ($ 8), 4178 (8 4er), 482. 483, 
484, 485, 486 du code pénal tels qu'ils ré- 
sultent des articles 4% à 10 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945 concernant les contra- | 
ventions de simple police. | 


| 
! 
| 
Art. 15, — Sont abrogés: | 
1° Larticle 458 du code pénal applicable | 
à Madagascar et dépendances ; | 
2° Le paragraphe 15 de l'article 475 du | 
même code; | 
3° Le paragraphe 1% de 
même code ; | 
4° Le paragraphe 1% de l'article 480 du ! 
même code. 
Art. 16. — 


1 
Les dispositions du 


l'article 479 du | Décret n 


décret sont, également applicables au ter- ! 
riltoire des Comores. | 
Art. 17. — Le garde des iux, ministre | 


de la justice et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d’outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 
et au Journal officiel de Madagascar et dé- 
pendances et inséré au Bulletin officiel au 
ministère de la France d’outre-mer, 
Fait X Paris, le 19 novemibre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des mir 
Le secrélaire d'Etat à la présiden 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE, 


' 
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Décret n° 47-2207 ou 19 novembre 1947 
approuvant une délibération de l'assem- 
blée représentative de Madagascar et 
dépendances modifiant le tarif des taxes 
de consommation sur les alcools et les 
produits aicooliques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 5 octobre 1946 créan 
une assemblée représentative à Madagascar 
et dépendances; 

Vu la délibération n° 47-64 de l'assem- 
blée représentative de Madagascar et dé- 
pendances en date du 2% juillet 1917 mo- 


t 





siden 
| la France 
cution du présent décret, qui 
au Journal offi iel 
çaise, au Journal off tel de 
et dépendances et 
ciel du ministère 


Le $seci 








lu conseil chargé des ser hi 

l'outre-n est chargé de l'exé- 
pub t 
le la République irati- 
Madaga ir 
in Bulletin offi- 


de la France d'outre-mer 


serai 


1 


insert 


Fait à Paris le 19 wembre 1947. 


PAUL RAMADI 

Par Le pr ju conseil 
étaire d'Etat à la présidence 

du conseil charq: des 

de la Fran e d'outre mer 


» 


sid U « ns l des nl vé * 
SOTriIcCeS 
PAUL BECHARD 
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47-2208 du 19 novembre 1947 
tendant à modifier l’article 90 du code 
d'instruction criminelle applicable à Ma- 
dagascar et dépendances. 


Le présid( | | ninistres, 
Sur le rappo I gal les sceau Ù 
nistre de Ja just et d ecréta l'Etat 

à la pi lence du conseil chargé de 
vices | i | Qp I L'outrt ne 

Vu le r'! > et 10 la ( 
tution 

Vu rt {x 

mal 1$51 

Vu l'article 4 du déei il {er d I 
bre 1858 : 

Vu | lei IU # juin 18596, notarn 
en )n art 6 rendant l'in 
tructio 1 | p] ble à Maud 
asc 

Vu Ja Joi d 'o Ina 19355 portant mod 
fication de l’a » 90 d le d | 
tion criminel 

] ] rat | { ! t 


Art. 1°, — L'article 90 du code d'ins- 
truction criminelle applicable à Madagascar 
est abrogx et ren pla { par le | pOSI- 


lions suivant 


« Art. 90, — Le juge d'instruction peut 


requérir par commission rogatoire tou 
juge de son tribunal, tout juge, tout ofii- 
‘ier de police judiciaire de procéder à tous 
actes d'information dans les lieux soumis 


le chacun d'eux, 
juge ou l'officier de police judi- 


à la juridiction 


« Le 


ciaire commis exerce dans les limites de 
Sa commission rogatoire tous les pouvoir 
du juge d'instruction 

Art. 2. — Le arde des sceaux - 


L. Le , ID 
tre de la justice et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé des ser- 
vices de la France d'outre-mer, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Ja République 
française, au Journal officiel de Mada- 
gascar et dépendances, et inséré au Bul- 
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1 ministère de Ja France 


letin ofliciel 4 
d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMAINER. 
Par 1 président du il l dés mimestres: 
Le secrélaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


| + 





Décret n° 47-2209 du 19 novembre 1947 
modifiant ou complétant les articles 12, 
264, 302, 312, 317, 331, 337, 339, 340, 
341, 360, 405 ei 483 du code pénal appli- 
table au Cameroun, 





Le président du conseil des ministres, 
. 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des services 
de Ja France d'outwe-mer, 

Vu le sénatus-consuilte du 3 mai 1854; 

Vu les articles 72 et 104 de la Consti- 
tution; 
Vu l'article 4 du décret du 1% décembre 
Vu le décret du 22 mai 1924 fixant la 
législation applicable au Cameroun, en- 
semble les textes ayant postérieurement 
modifié ou complété les dispositions du 
ode pénal appheafble à ce territoire; 

Vu le décret du 30 avril 1M6G portant 
ippression de la justice indigène en ma- 
lière pénale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, 
ensemble celui du 30 juin 1946 modifiant 
la date de la mise en vigueur du précé- 
dent; 

Vu le décret du 25 octobre 1947 por- 
tant délégation d'attributions au secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 


Décrète : 


Art, 4e, — L'article 12 du code pénal 

t complété par un second alinéa ainsi 
CONÇU ; 

« Toutefois, lorsqu'il n’existera pas de 
jois de justice aux lieux fixés par les 
arrêts de condamnation pour l'exécution 
des condamnés à mort, ceux-ci seront fu- 
siliés ». 

Art, 2. — ]] est ajouté, sous le numéro 
d'article 264, à la section IV du chapi- 
we HE du ütre Ir du livre HI du code 
pénal, un neuvième et dernier paragraphe 


ins onetu : 


6 ©. Pratiques de sorcellerie. — Magie 
ou charlatanisme. 
« Art, 264. — Sera puni des peines pré- 


vues à l'article 405 (1% alinéa) du pré- 
sent code, quiconque aura participé à une 
transaction commerciale ayant pour objet 
l'achat ou la vente d’ossements humains 
ou se sera livré à des pratiques de sor- 
cellerie, magie ou charlatanisme suscepti- 
bles de troubler l’ordre publie et de porter 
atteinte aux personnes ou à la propriété ». 


Art. 3, — L'article 302 du code pénal est 
complété comme suit: 

« Sera également puni de mort quicon- 
que se sera rendu coupable d'un meurtre 
ommis dans un but d'anthropophagie. 

« Tout acte d'anthrapophagie, tout trafic 
ou cession de chair humaine, à titre oné 
reux on gratuit, sera puni travaux 
forcés à temps ». 











Art. 4. — L'article 312 du code pénal est, 
en outre, complété par un onzième el 
un douzième alinéas ainsi COonçus: 

« Quiconque, lorsqu'il s’agit de la con- 
sommation d'un mariage célébré selon la 
coutume locale entre citoyens ayant con- 
servé leur statut particulier, aura accompli 
ou tenté d’acccmplir l'acte sexuel sur la 
personne d’un enfant au-dessous de l’âge 
de treize ans accomplis sera puni de ré- 
clusion. 

« S'il en est résulté,pour l'enfant des 
blessures graves, une infirmité, même 
temporaire, où si les rapports ont entraîné 
la mort de l'enfant, ou s'ils ont été accom- 
pagnés de violences, le coupable sera puni 
des travaux forcés à temps ». 


Art. 5. — Les neuvième et dixième ali- 
néas de l’article 317 sont modifiés et com- 
plétés ainsi qu'il suit: 

« Celui qui aura occasionné à autrui, 
même avec son consentement, une maladie 
ou incapacité de travail personnel, en lui 
administwant volontairement, de quelque 
manière que ce soit, des substances... » 
(Le reste sans changement.) 

Alinéa 10° nouveau. — « Si la maladie 
ou incapacité de travail personnel a duré 
plus de vingt jours, la peine sera celle de 
la réclusion, Au cas où le coupable aura 
administré des substances de nature à 
donner la mort, mais sans intention de 
la donner, et que celle-ci s’en est en- 
suivie, il subira la peine des travaux forcés 
à temps 


Art, 6. — Les dispositions de l'article 331 
du code pénal sont abrogées et remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Tout attentat à la pudeur consommé 
ou tenté sans violence sur la personne 
d’un enfant de l’un ou l’autre sexe âgé 
de moins de treize ans sera puni de ré- 
cdlusion. 

« Sera puni de la même peine l'attentat 
à la pudeur commis par tout ascendant 
sur la personne d’un mineur, même âgé 
de plus de treize ans, mais non émancipé 
par le mariage ». 

« Sans préjudice des peines plus graves 
prévues par les alinéas qui précèdent ou 
par les articles 232 et 335 du présent code, 
sera puni d’un emprisonnement de six 
mois à trois ans et d’une amende de 200 
à 50,000 F quiconque aura commis un acle 
impudique ou contre nature avec un indi- 
vidu de son sexe mineur de vingt et uv 


ans », 


Art, 7, — Les deuxième et quatrième 
alinéas de l’article 332 du code pénal sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Si le crime a été commis sur la per- 
sonne d'un enfant au-dessous de l’âge de 
treize ans accomplis, le coupable subira le 
maximum de la peine des travaux forcés à 
temps ». 

« Si le crime a été commis sur la per- 
sonne d'un enfant au-dessous de l’âge de 
treize ans accomylis, le coupable subira Ja 
peine des travaux forcés à temps ». 


Art. 8. — L'article 337 du code pénal est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« La femme convaincue d’adultère et, en 
cas de mariage célébré selon la coutume 
locale, celle qui, sans motif grave ou hors 
des cas prévus par ladite coutume, aura 
abandonné le domicile conjugal, subira la 
peine de l’emprisonnement pendant trois 
mois au moins et deux ans au plus. 

« Le mari restera maître d'arrêter l’effet 
de cette condamnation en consentant à 
reprendre sa femme ». 
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Art. 9. — L'ariücle 339 du code pénal es: 
complété par un deuxième alinéa ainsi 
conçu : 

« Toutefois, en cas de mariage cilébré 
selon la coutume locale, les dispositions 
du présent article ne sont pas applicables 
aux citoyens avant conservé leur statut 
particulier, à l’exception de ceux d’entre 
eux qui auront renoncé à Ja polvgamie 
coutumière, soit par un acte spécial, soit 
à l’occasion de leur mariage lorsque celui- 
ci aura été célébré selon le code civil ». 

Art. 10, — L'article 310 du code pénal est 
commpiété comme suit: 

« Toutefois, en cas de mariage célébré 
selon la coutume locale, les dispositions 
du présent article ne sont pas applicables 
aux citoyens ayant conservé leur statut 
particulier. Cependant, quiconque aura 
contracté mariage selon les règles du droit 
vil avant la dissolution des unions célé- 
brées selon la coutume sera puni des 
peines prévues au présent article ». 

Art. 11. — L'article 341 du code pénal 
est complété par un troisième et un qua- 
trième alinéas ainsi conçus: 

« Seront également punis de la même 
peine ceux qui auront conclu une conven- 
uUon avant pour objet d'aliéner, sait à titre 
gratuit, soit à titre onéreux, Ja liberté 
d'une tierce personne. La contiseation de 
l'argent, des objets ou valeurs reçus en 
exécution de ladite convention sera tou- 
jours prononcée, Le maximimn de la peine 
sera toujours prononcé si la personne fai- 
sant l’objet de la convention est âgée de 
moins de quinze ans. 

« Quiconque aura mis ou reçu une per- 
sonne en gage, quel qu'en soit Je motif, 
sera puni d’un emprisonnement de un 
mois à deux ans et d’une amende de GX 
à 6.000 F. ou de l’une de ces deux peines 
seulement, La peine d'emprisonnement 
pourra être porlée à cinq ans si la per- 
sonne mise ou reçue en gage est âgée de 
moins de quinze ans. Les coupables pour- 
ront, en outre, dans tous les cas, être pri- 
vés des droits mentionnés à l’article 42 du 
présent code pendant cinq ans au moins et 
GiX ans au plus. 

Art. 12. — L'article 360 du code pénal 
est complété par un deuxième alinéa ainsi 
CONEU : 

« Les mêmes peines seront applicables à 
quiconque aura profané ou mutilé un ca- 
davre, même aon inhumé, sans préjudice 
des peines contre les crimes édictées au 
quatrième alinéa de l'article 302 du présent 
code ». 

Art. 143. — L'article 405 du code pénal 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Quiconque, soit en faisant usage de 
faux noms ou de fausses qualités, soit en 
employant des manœuvres frauduleuses 
pour persuader l'existence de fausses en- 
treprises, d’un pouvoir ou d'un crédit ima- 
ginaire ou pour faire naître l’espérance 
ou Ja crainte d’un succès, d’un accident ou 
de tout autre événement chimérique, se 
sera fait remettre ou délivrer ou aura tenté 
de se faire remettre ou délivrer des fonds, 
des meubles ou des obligations, disposi- 
tions, billets, promesses, quittances ou dé- 
charges et aura par un de ces moyens, 
escroqué ou tenté d’escroquer la totalité 
ou partie de la fortune d'autrui, sera puni 
d'un emprisonnement d'un an au moins et 
de cinq ans au plus et d’une amende de 
12.000 F au moins et 120.000 F au plus. 

« Si le délit a été commis par une per- 
sonne ayant fait appel au publie en vue 
de l'émission d'actions, obligations, bons, 
parts ou titres quelconques, soit d’une 50- 
ciété, soit d'une entreprise commereiale 
ou industrielle, l’emprisonnement pourra 
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ètre 4 à dix années et l'amende à ! Finde, à la Côte francaise des Soma IX Vu td nortant 
600.000 F, établissements francais de l’Océa 1 | 0 - ss 

« Dans tous les cas, les coupables pour- Nouvelle-Calédonie et al : duc > Fe , \ ut 
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travé la bonne marche des services admi- DNA ne « Le chef du territoire peut, soit pren- 
nistratifs ou judiciaires ». ; Art. 2. — Sont déclarées applicables aux are un arrêté d'interdiction, soit annuler 

j tablissements f ‘ais dans de e té prie n 

Art, 15, — Le garde des sceaux, minis- un mime vas 08 bord " PT NE 
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française, au Journal officiel du Cameroun 
et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUT, RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le setrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des services de 
la Trance d'outre-mer, 
PAUL BÉCHARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


re. 


—— ++ 





Décret n° 47-2210 du 19 novembre 1947 
rendant applicables à Madagascar et dé- 
pendances, au territoire des Comores, 
aux établissements français dans l’inde, 
à la Côte française des Somalis, aux éta- 
blissements français de l'Océanie, à la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, à 
Saint-Pierre et Miquelon et au Cameroun 
tes dispositions des lois des 9 juillet 1934 
et 2 avril 1946 portant modification aux 
articles 187 et 193 du code d'instruction 
criminelie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre-de la justice, et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé des ser- 
vices de la France d'outre-mer, 
Vu les articies 72 et 104 de la Constilu- 


on ; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 
3 mai 1854; 

Vu l’article 4 du décret du 1% décembre 
1858 : 
Vu les décrets qui ont rendu le code 
d'instruction criminelle applicable à Ma- 
dagascar et dépendances, au territoire des 
Lomores, aux établissements français dans 








— Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République franeaise, 
au Journal officiel de Madagascar et dé- 
pendances, au Journal officiel des établis- 
sements français dans l'Inde, au Journal 
officiel de la Côte française des Somalis, au 
Journal officiel des établissements francais 
de l'Océanie, au Journal officiel de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, au Jour- 
nal officiel du Cameroun, au Journal offi- 
ciel de Saint-Pierre et Miquelon et inséré 


au Bulletin officiel du ministère de la 
France d’outre-mer. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 

du conseil chargé des services de 

la France d'outre-mer, 

PAUL PÉCHARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


—o 6 





Décret n° 47-2211 du 19 novembre 1947 
rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer autres que Madagascar les disposi- 
tions du décret du 23 octobre 1935 por- 
tant réglementation des mesures relati- 
ves à l’ordre public. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 72 et 10% de la Coustitu- 
tion ; 





loires intére 


ciel du mi 


et inséré au Bulletin offi- 
de la France d'outre-mer. 


tir 
uistere 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil ch 1q6 des St rrices de 
la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 

—@ © S- 








Décret n° 47-2212 du 19 novembre 1947 
portant interdiction de la fabrication 
des armes perfectionnées et des armes 
dites « armes de traite » en Afrique oc- 
cidentale française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ia 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

Vu les articles 72 et 104 de la Constitu- 
tion ; 

Vu le décret du 18 octobre 19% réor- 
ganisant le gouvernement général de 


l'Afrique occidentale française et les dé- 
crets subséquents qui l'ont modifié; 


Vu le décret du 4 mai 1903 fixant le ré- 


gime des armes à feu et de leurs mumr- 
lions en Afrique occidentale française ma- 
difié en son article 11 par le décret ch 
14 mars 1911; 

Vu le décret du 14 avril 1925 fixant Je 


régime des armes et munitions en Afrique 
occidentale française, modifié par les dé- 
crets des 16 juin 1931 et 18 octobre 1%; 


Vu l’article 9 de la convention relative 


au contrôle du commerce des armes et 
munilions, signée à Saint-Germain-en- 





Laye le 10 septembre 1919, 
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Décrète: 

Art. 1er, — Est interdite sur toute l'éten- 
due du territoire de l'Afrique occidentale 
française Ja fabrication des armes perfec- 
lionnées et des armes dites « armes de 
traite » définies par l’article 5 du décret 
du 4 avril 1925 fixant le régime des armes 
et des munitions en Afrique occidentale 
francaise. 


Art. 2. — Est interdite, dans les mèmes 
conditions, la fabrication des pièces dé- 
lache desdites armes, des munitions et 
de tous objets pouvant servir à la confec- 
tion de cartouches ou de munitions des- 
tinces à ces arme 


Art. 3 Toute infraction aux di pos:i- 
tions du présent décret sera punie d'une 
amende dé 4.000 à 2.000 F et d'un em- 
prisonnement de trois mois à un an ou 
de l'un de ces deux peines seulement. 

L'article 463 du code pénal est toujours 

n cas de récidive, là peine 
t, 


|" it otre port 1 double 

Art. 4. Di iurete du ouverneur 
général où par délégation des gouver 
nelii fixeront les détails d'application 


du présent décret qui abroge toute 
Silions contraires. 

Art. 5, — Le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'oulice-mer assurera l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Va République fran- 


ne Sspo- 





CaIst HART qu'au Journal Of[[iu iel de 
l'Afrique occidentale francaise et an PBul- 
letin Ü]] iel du Ininisteor le la M ince 
d'outre-mt ; 
Fait Paris, le {9 hoverubre 1947. 
l'AUL RAMADLIER. 
Par le présiden lu voi il des ministres: 
Le secrélaire d'Etat à la ] résidence 
on lu hargt des croucs de 
la France d'outre-m: Pt 
PAUL BECHARD. 
=  - O6 à 
Décret n° 47-2213 du 19 novembre 1947 


tendant à l'Airique occidentale fran- 
çaise, à l'Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo certaines des 
disposilions &e i'ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 concernant les contraventions 
de simple police. 


Li pit LU t du O1! seil dé 


il ministres, 
Sur le rapport du Secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 


u 


Vu l'crdonnance du 4 octobre 145 con- 
cernant ] ontravention li ihle p 

Lil 1 La (A! 1iti0i u 51 Hi U- 
lice : e 

Vu lécrets des 6 mars 1877 98 & p- 
Li 


lembre 197 et 22 n 1924 qui ont rendu 
le code pénal applicable en Afrique oecci- 
dentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun et au Togo: 
Vu le décret du 25 octobre 1947 trans- 
férant au président du conseil des minis- 
tres les attributions du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du % octobre 17 portant 
délégation d'attribution au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil 


L] 


Décrèt 


Art, 19, -— Sont déclarées applicables 
aux territoires de l'Afrique occidentale 
francaise et de l'Afrique équatoriale ainsi 
qu'aux territoires sous tutelle du Came- 
roun et du Togo les dispositions des ar- 
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ticles 4% à 10 inclus de l'ordonnance sus- 
viéée du 4 octobre 1%45 concernant Jes 
contraventions de simple police. 

Art. 2, — Sont ahrogés dans les mêmes 
territoires : 

jo L'article 458 du code pénal: 

20 Le paragraphe 15° de l’article 475 
dudit code; * 

3° Les paragraphes 1° et 14° de l’arti- 
cle 479 de ce code; 

4o Le paragraphe 1' 
code précité, 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de Ja justice et le secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, chargé des services 
de Ja France d'outre-mer sont chargés, 
chatun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 
et aux Journaux officiels des territoires in- 


Am 
téresses, 


de l'article 480 du 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par !e président du conseil des ministres: 

Le uarde des sceaux. ministre de la justice, 
ANURÉ MARIE. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL MFÉCHARD. 


+0+— 





Décret du 19 novembre 1947 nommant un Se- 
crétaire géneral honoraire du ministère de 
la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 19 novembre 4947, 
sont abrogées les dispositions du décret du 
i mars 49147. 

M. Mérat (Louis), inspecteur général de 
{re classe des colonies, est nommé secrétaire 
général honoraire du minislère de la France 
d'outre-ner, 





+0 


Décret du 19 novembre 1947 plaçant en po- 
sition de disponibilité un gouverneur géné- 
‘ral et trois gouverneurs des colonies, 


Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du secrétaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil chargé des services de la 
France d’Outre-mer, 

Vu le décret du 21 juillet 192 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 


supérieurs et les textes qui l’ont modifié, et 
nolamment le décret du 27 novembre 41M6 
relatif au traitement de disponibilité de çes 
hauts fonctionnaires; 

Vu le décret du 9 mai 1947 plaçant un gou- 
verneur général et deux gouverneurs des Co- 
Jonics dans la position d’expectative; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 


Art, 4er, — Sont placés, pour compter du 
jer décembre 1447, dans la position de dispo- 
nibilité avec traitement dans les conditions 
prévues par les articles 5 et 6 du décret du 
21 juillet 1921 susvisé: 

MM. Cournarie (Pierre-Charies), gouverneur 
général des colonies; 
Assier de Pompignan (Charles); 
Calvel (Auguste); 
Fortune (Gabriel), 
gouverneurs de % classe des colonies, 


Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le secrétaire d’Elat à la présidence 
du <onseil chargé des services de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui 


néraux, gouverneurs des colonies et résidents" 


qui sera publié au Journal officiel de la Répn- 

lique française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 4947, 

VINCENT AURIOE, 

Par je Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des Services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD, 


—@ 0 © ———— 





Décret du 19 novembre 1947 plaçant en po. 
sition de disponibilité un gouverneur des 
colonies. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des services de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 21 juillet 4921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et rési- 
dents supérieurs et les textes qui l'ont mo- 
difié ; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 relatif 
au traitement des gouverneurs généraux, 
gouverneurs des colonies et résidents supé- 
rieurs en disponibilité; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète: 


Art, 4er, — M. Latrille (André), gouverneur 
de 3 classe des colonies, est placé dans la 
posilion de disponibilité avec traitement dans 
les conditions prévues par les articles % et 6 
du décret du 2% juillet 1921, 

Art. 2. — Le président du conseil des mf- 
nistres et le secrétaire d’Elat à la présidence 
du conseil, chargé des services de la France 
d'outre-mer sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ufficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 49 novembre 41947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 


—@ © © 





Décret du 19 novembre 1927 admettant suf 
sa demande un gouverneur des colonies à 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour ancienneté de services. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil chargé des services de la 
France d'outre-mer; 

Vu le décret du 21 juillet 14921 réorgani- 
sant le personnel des gouverneurs généraux, 
gouverneurs des colonies et résidents supé- 
rieurs et les textes qui l'ont modifié; 

Vu Ja loi du 1% avril 1924 sur les pensions 
et les textes qui l'ont modifiée, 

Vu la demande de l'intéressé en date du 
3 octobre 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, 4 — M. Mercadier (Albert), gouverneur 
de 3e classe des colonies, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite pour ancienneté de scer- 
vices, pour compter du 1 décembre 1947. 


Art. 2, — Je président du conseil des mi- 
nistres et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé des services de la France 
d'outre-mer assureront, chacun en ce qui le 








le concerne, de l'exécution du présent décret, 


concerne, l'exécution du présent décret, qui 





Art. 
ieur 
faire 

traite 


Art 
‘AivncCet 
Era 
du p 
nal 0 

Fai 











21 Novembre 1917 











sera publié au Journal officiel de la Répubii. 


que française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
VI T AURIOL. 
Par 1e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
l'AUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à la prés 








du Conseil chargé des services 
de la Frence d'outre-mt 
PAUL MÉCHAND, 
+02 — 


Décret du 19 novembre 1947 admettant un 
Gouverneur des colonies à faire Valoir ses 
droits à une pension de retraite, 


Le Président de la 
ur le tapport du secrétaire 
dence du Conseil chargé des 

France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 21 juillet 
le personnel des gouverneut 

rneurs des colonies et résidents 
{ les textes qui l'ont modifié; 
Vu la loi du 4% avril 4924 sur 
et les textes qui l'ont modifiée : 


République, 

d'Etat à la pi 
services de la 
1921 réorganisant 
s gCTICTAUX, goUu- 


es supérieurs 


pensions 








Vu la loi ne 47-1619 du 27 août 1947 relative 
aux limites d'âges du personnel colon dial ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle 
Art, 1er, — M, Durand (0swalk , BOUVFET- 
eur de 1re classe des colonies, est admis à 
faire valoir ses droits à une pension de nr 


traite pour ancienneté de service. 
Art. 2. — Je secrétaire d'Etat à 
dence du conseil chargé des services de 
trance d'outre-mer, est Chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


la prési- 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 
—@-© &—— 








Décret du 19 novembre 19247 admetlant un 
gouverneur de$ colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, 

Le la République, 
Sur le rapport du secrétaire d'Et 


résident de 


pré- 


ca 6 
li 4 1 


sidence du conseil chargé des services Ge la 
France d'outre-mer : \ 5 
Vu le décret du ?1 juillet 1921 réorganisant 





le personnel des gouverneurs généraux, gou- 
verneurs des colonies ct résidents supérieu 
et les textes qui l’on modifié; 

Vu la loi du 1% avril 1924 sur les pensions 


et les textes qui l'ont modifiée; 
Vu la loi n° 47-4610 du 27 août 1947 re- 
lative aux limites d'âge du personnel colo- 


nia]; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Parisot (Georges gouver- 
neur de 1re classe des colonies, est admis à 


faire valoir ses droits à une pension de rc- 


traite pour ancienneté de service. 
Art, 9. — Le secrétaire d'Elat à la prési- 


dence du conseil chargé des services de la 
France d'outre-mer est *chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
anal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1917 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 

Le secrétaire d'Etat à La présidence 
du conseil chargé des services 
de la France d'outre-mer, 

PAUL DÉCHARD. 


—@& @ &— 
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Décret du 19 novembre 1947 admettant un 
administrateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


au 19 nov nore { \; 
Ain ] au 
C { 10) sf 11 
re valoir ses droit 
te pour ancienneté 
————— #2 D — —  — 
Décret du 19 novembre 1947 admettant un 


adminisirateur des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de services. 


—…——— 


Par décret en 
M. Moal (Henri), 


date du 19 novembre 1947 
administrateur de ?s+ classe 


des colonies, est admis à faire valoir ses droit: 

it une pension de retraite pour ancienne lé ‘le 

services, pour compter du 18 novembre 194 
—@-2 Ÿ$— 








Décret du 19 novembre 1947 admettant un 
administrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour an- 
cienneté de services. 


Par décret en date du 13 novembre 1947, 
M. Coriinchi (Giuducello adininistrateur de 
{ro classe des colonies, est admis à faire va 





loir ses droits à une pension de retraite pour 
anciennelé de services. 


Décret du 19 novembre 1947 admettant un ad- 
ministrateur des services civils de 1l’indo- 
chine à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de rctraite pour ancienneié de servi- 
ces. 


Par décret en date du 19 novembre 1947 
M. De Lens (Jean administrateur de 1re 
classe des services civils de l'Indochine, est 


admis à faire valoir ges droits à une pension 





de relraite pour ancienneté de services, pour 
compter du 15 novembre 1917. 
BR 


Majoration des traitements des présidents des 
banques de l'Afrique occidentale et de Ma- 
dagascar. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 


mer, en date du 15 septembre 1947, les trai- 
tements des présidents des banques de l'Afri- 
que occidentale et de Madagascar sont, à 


compter du 1 janvier 1947, 
majorés d'une somme mensuel 


respectivement 


le de 45.000 F. 


Une indemnité spéciale et forfaitaire de 
26.000 F est en outre accordée à chacun des 
deux intéreseés pour le deuxième semestre 
de l’année 1917. 

Au cas où le bénéfice de cette indemnité 
ne serait pas maintenu ultérieurement pour 


les fonctionnaires de l'Etat, visés par le décret 
no 47-1372 du 24 juillet 1947, il serait égale- 
ment supprimé ou modifié pour les présidents 
des deux instituts d'émission susvisés. 


Ces augmentations de traitement et d'inde À 
nités ame urent à la charge de la banque de 
l'Afrique occidentale et de la banque de Ma- 


dagascar. 


— ————e + 
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POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret n° 47-2194 fixant le règime des rola- 
tions posiales, télegraphiques et téléphoni- 
ques enire la France et le territoire de la 


Sarre, 

Ï ] li du f n 
19: \ da 114 1 
eu à Décr o 4 19% fix À 
des ilio 4, pHIU] et Ce 
} 

11 l \ Î e 
et le ! 4e sa 1) { 
® ki 4 1 4» \ bre 19:17 fix 
{ À des 1 pa iles, t6X 1 et 
téléphoniques entre la France et le terrilaire 


de ia Sarre » 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 47-2214 du 22 octobre 1947 rela- 
tif aux effeciifs des secrétaires et em- 
ployés de la présidence et du parquet 
du tribunal! de la Seine. 





Le président du ) | d ministre 

Sur le rapport du garde di eaux, mi- 
nistre de la ju lice et du ministt d 
nan 

Vu l il fl 17-1496 du 13 août 147 P )l'= 
tant fixation des crédits appli 1h aux 
dépenses du bud ordinaire de l’exer- 
cice 1947 (dépenses civiles) ; 

Vu le décret du 42 janvier 1921 fixant 
es cadres des secrétaires et employé le 
la première présidence et du parquet gé- 
néral de la cour d'appel de Paris et du 
parquet du tribunal de la Seine, ensem- 
le les textes q l'ont modifi 

Dé roete 

Art. 1er, — L'article 1% du décret 6 
ri A es 1921 t à nouveau modifié 
insi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Le personnel des secré- 
laires et employ le la première prési- 
dence et du par t général de la cour 
d'appel de Paris, de la présidence et du 
parquet du tribunal de la Scine com- 
prend 

« Première présidence de Ja ur d'ap- 
pel de Paris (sans changement 

Parquet gén il d la cour d'appel de 
Pai ins changement 
Présidence du tribunal de la Seine: 
« Un chef du secrétariat; 
« Deux secrétaires 
Deux employés. 
Parquet du tribunal de la Seine: 

« Un chef du secrétariat: 

« Cinq chef-adjoints du secrétariat; 

« Trente-huit se rélaires ; 

Vingt-cinq employés : 

« Quatre secrétaires du tribunal pour 
nfants ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 octobre 1947 

PAUL RAMADIER, 
Par le prési t du conseil des ministres: 
Le garde Fa sceaux, ministre de la justice e, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances 
SCHUMAN, 
+0 
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Décret n° 47-2215 du 19 novembre 1947 
complétant le décret du 17 janvier 1944 
modifié par les décrets des 18 mars 1944 
et 7 mars 1945 portant classification des 
magistrats et du personnel des cours et 
tribunaux dans les échelles de traitc- 
ment. 





Le j ésident du conseil des mini tres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mj- 
nistre de Ja justice et du ministre des 
finances, 

Vu Je décret n° 217 du 17 janvier 1944 
portant classification des magistrats et du 
personnel des cours et tribunaux dans les 
échelles prevues par la loi du 3 août 1943, 
moditié par les décrets des 13 mars 1944 
et 7 mars 191; 


Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
portant fixation les crédits applicables 
aux dépens lu budget ordinaire . de 


l'exercice 1947 ; 


dép IISPE « A ifes 


Art. 4, — L'article 3 du décret du 
{7 janvier 1944 modifié par les décrets des 
1S mars 1944 et 7 inars 19415 ect conplété 
ainsi qu'il suit: 


JI! Tribunaux de premitre 
instance, 
Fmplois. Echelles, 
« Tribunal de la Seine: 
Chef du secrétariat d Ja pré- 
sidence et chef du secrétariat 
AT PARMI Ts és cesse LD 
2 . . . . . . . . . . . . . . . e . . . . . 
« Secrt taires de ja prési li nee €6t du 
parquet ornmis ét dames) et 
secrélaires du tribunal pour en- 
fants 
« Emplovés (hommes et dames) de 
la présidence et du parquet... 5a 
Art. 2. ‘article 4 du déeret du 17 jan- 
vier 1954 modifi par les décrets des 
18 mars 1944 et 7 mars 1945 ect complété 
ainsi qu'il suil: 


1 


\rf. 1. MAN 01 40: 5 . 
Ji]. lribunau: de ] enmicre 1} S{ance. 
« Jribunal d i M 
Chef du secrélariat de la présidence 
et chef du secrétariat du parquet: 
Apr se: à ©". APT OT . 135.0) F. 
2 RON Tr tranvs .  120,(KK) 
ls CRD. snchotan se [O5 ,CKK) 
> . 
34. vu! vs le pres lence et du 
para { DAFRREE { lames) et se- 
eretures du tribunal pour enfants: 
PVR bras 105,000 F 
ER TOR LE Rte .  JEN),500 
« ,19 ED. soseuses . CIALLL 
1 Case cussse . 00,00) 
« ,»° las + DR APN PS S4 1KK) 
0 CIASSO Lecce … 1,000 
“ee. |. RPC ER NAS 12,000 
« Emplovés de Ja présiden et du 
paiqu { bonnmi el dames 
re LR asso . 60.00 F 
OUR cmt cs vus D, 70H) 
< ui: PNR LA ET 51,000 
PL OOE E uurstrel 18,00) 
NO. CESR bass 19,0K) 
el PTT TE , 12 (NX) 


39.000 ». 





LS A Te pare 


Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le <con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres; 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le ministre des finances, 


SCHUMANX, 





Décret n° 47-2216 du 19 novembre 1947 
portant allocation d'une indemnité d’ha- 
billement aux agents de service de la 
cour de cassation. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre des 
finances, 

Va l'article 7 de l’ordonnanee n° 45-14 
du G janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et 
aménagements des pensions civiles et rmi- 
litaires ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Déecrète : 


Art. 19. — Les agents de service dc la 
cour de cassation qui, en vertu des dis- 
positions réglementaires, doivent recevoir 
de l'administration des vêtements de drap 
ou de travail, bénéficieront dans le cas où 
cette prestation ne pourrait être assurée, 
d'une indemnité « compensatrice » dite 
« indemnité d'habillement ». 

Art, 2, — Le taux annuel de l'indemnité 
visée à l’artiele 1% est fixé: 

Pour les agents bénéficiant d'un habil- 
lement en drap à: 

700 F pour les années 1941, 1942, 1943; 

Si0 F à compter du {® janvier 1943; 


Pour les gardiens de bureau et Jes ou- 
vriers recevant des blouses: 

91,50 F pour les années 1941, 1942, 1943; 

(10 F à compter du {* janvier 1944. 

Art. 3. — L'indemnité d'habillement vi- 
sie aux articles 1% et 2 ci-dessus est paya- 
ble semestricilement et à terme échu: elle 
est impulée sur les crédits de matériel cor- 
respondante, 

Art, 4. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ee qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officiel de la 
République francaise, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le quide des sceau, ministre de la justice, 
ANDRE MARIE. 

Le ininistre des finances, 
SCHUMANX. 





Mg ma comm = ne 2 





Décret du 19 novembre 1947 
portant substitution de nom. 


Le président du conseil! des Mmin:Sires, 
Sur Je rapport du ganle des Sceaux, minit 
tre de la justice, 


“onseil d'Etat- entendu, 


Pécrèie : 
Article premier. 
ANDREJCZAK (Simon-Joseph}., né 1e 49 jan 
vier 1M8 à Gelsenkirchen (Allemagne), de- 
meurant à Revel (Haule-Garonne), avenue 
Saint-Ferréol, et son fs mineur, Pierre-Jo- 
seph, né le 7 mars 1% à Revel (Haute-Gn- 
ronne), sont autoris#ts à substituer à leur 
nom patronymique celui de « ANDREJAC », 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « AX- 
DREJAC » au lieu de « ANDREJUZAK ». 
BERCOVICI (Bernanl), né 1e 28 mars 4901 à 
Galatz (Roumanie), demeurant à Par.s (2x), 
1%, rue d’Avron, est aulorisé à suhstiluer à 
son nom patronymique eelni #16 « BERCAULT 4 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « BER- 
LAULT » au lieu de « BERCOVICI ». 


BLUM (Etienne-Féiix-Arodi, né le 42 dé- 
combre 192%6 à Strasbourg thas-Rhin}, demeu- 
rant à Paris, 63, rue Monsieur-e-Prince, ect 
iilorisé à substilner à son nom palronymique 
colui de « BAULIEU » afin de s'appeler légie 
lement à l'avenir BAULIEU au licu 4» 
« BLEM ». 

BLUM {Simone-Jeanneile\, née je 16 juin 
1926 à Strasbourg (Bas-Rhin), demeurant à 
Paris, 63, rue Monsieur-Je-Prince, est autoriséa 
à substituer à son nom palronymique ealui 
de « BAULIEU » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « BAULIEU » au lieu de « BLUM ». 
RLUM (Francoise-Léonie-Cécile), née le 2G 
üliet 4930 à Strasbourg (Bas-Rhin), demeu- 
int à Paris, 6%, rue Monsieur-le-Prince, es@ 
autorisée à substituer à son nom patronymi- 
que celui de « BAULIEI afin de s'appeler 
légalement à l'avenir BAULIEU » au Leu 
de « BLUNE », 

CUCUMEL (Jean-Marie-Aniueime), né Je {4 
Yuurs 195 à Lyon (Rhône), demeurant à Casa. 
bianca, 33, ruc de Longwy, cest autorisé à 
substitner à son nom patronymique celui 89 
« CUMEL » afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « CUMEL » au lieu de « CUCUMEL », 

DESSAUER (Franz-Simon), né je G septem:+ 
bre 40 à Franefort-sur-Main (Allemagne), 
demeurant à Courbevoie (Seine), 179, rug 
Jean-Bapliste-Charcot, e{ ses gnfants mineurs : 

jo Alfred-Goorges-Simon, né le 26 août 4939 
à Paris (9e): %o Irène-Gabrielie, née le 4 sepe 
tembre 1916 à Paris (Y%): 3° Suzanne-Mireilie 
née le 1 septombre 1946 à Paris (9e), son 
autorisés à substituer à leur nom patronymi- 
que celui de « DESSAYER » satin de s'appeler 
légalement à l'avenir « DESSAYER » au lieu 
ds « DESSAUER ». 

FELDSTEIN (Roger-Mikion), né le 29 juin 
1906 à Paris, y demeurant, 3, rue du Cir- 
que (se), et ses enfants inineurs: 49 Jeanne. 
Martine, née le 24 janvier 19938 à Paris (16°); 
9%0 Marie-France, née le 4er février 4910 à 
Deauville {Calvados); 3° Bertrand-Renaud, nd 
le 2 mars 1915 à Paris (16€) : 49 Thierry-Rogé”, 
né le 2 mars 1945 à Paris (166), sont autoristg 
à sub<lituer à leur nom patronymique celul 
de « FELETIN » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « FELÆETIN » au lieu de « FELDS- 
TEIN ». 

GALAN (Jean-Jacques), né le 26 juin 1929 9 
Toulouse (Haute-Garonne), demeurant à Tar+ 
bes (Hautes-Pyrénées), 39, rue de Pau, est ail 
torisé à substituer à son nom patronyiniqua 
celui de « LEGRIS » afin de s'appeler légale 
ment à l'avenir « LEGRIS » au icu ug 
« CGALAN ». 

ISRAEL (Jean), né le 31 décembre 1907 À 
Metz (Moselle), y demeurant, ÿ3, plass Ma: 
zelle, est autorisé à subetituer à son non 
patronymique celui de « MORTIER » afin da 
s'appeler légalement à l'avenir « MORTIER » 
au lieu de « ISRAEL ». 

ISRAEL (Po-Alphonse), né Je 4€ septenu 
bre 1908 à Metz (Moselle), y demeurant, 5% 
avenue de Naney, et son fils mineur François 
né le 26 janvier 4999 à Meiz (Moselle), soul 
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L 


orisés à substituer à Jeur nom patronymi- 
lui de MORTIER » afin de s'appele: 


égatement à l'avenir MORTIER » au lieu 
Je « ISRAEL ». 

LEVY (Alfred-Pau), né le 28 juin 19241 à 
Strasbourg (Bas<Khin), demeurant à Limoges, 
07, avenue de Naugeat, est autorisé à supsti- 

à son nom patronvmique celui de « LA- 
FORET » afin de s'appeier Xgalement à l'ave 
LAFORET » au jieu de « LEVY »., 

PUTIN {Germainé-Eugénie), née le $ août 


ju à la Genète (Saône-et-Loire), demeurant 

Dijon (Côte-d'Or), 23, rue Prosper-Barante, 
est autorisée à substituer à son nom patrony- 
mique celui di PLESSY », afin de s'ap- 


pel r légalement à l'avenir PLESSY » au 
PUTIN ». 
PUTIN Rayimond-Auguslin-Louis), né Je 
janvier 1925 à Fonteny (Jura), demeurant 
à Kolhonay (Jura), est autorisé à substituer 
à son On palronvimique celui de « DUCLO- 
CHER » afin de s'appeler légalement à l'ave- 
r « DUCLOCHER » au licu de « PUTIN 


1 de 
eu d 


PETIN (Marcel-Gustave-Jlenri),, né le 9 mai 
902 à Chevreaux {Jura}, demeurant à Mou- 
chard (Jura), et,ses enfants mineurs: 1e An- 
dré-Jean-Joseph,:né,.le 20 mai 1930 à Saint- 


0 


üermain-lès-Arlav (Jura): Robert-Marcel- 
Eugène, né le %@ septembre 1933 à Marnoz 


Jura); 39 Jeannine-Cécile-Mauricette, née le 
22 août 1936 à Marnuoz (Jura); 4° Michel- 
andré-Daniel, né 1e 20 février 1945 à Salins 


Jura), Sont autorisés à substituer à leur 
non patronymique celui de « PERRIN », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « PERRIN » 
au lieu de « PUTIN ». 


REH (Erwin), né le 18 mars 1918 à Stras- 
hourg (Bas-Rhin). demeurant à Paris (17e) 
in, rue Saint-Senoch, est autorisé à substi- 
tuer à Son nom patronvmique celui de « REY » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « REY » 
au lien de « REH ». 

ROSENBLITH ({Jean-Pierre-Jérdme), né Je 


6 août 1924 à ‘Trouville-sur-Mer (Calvados), 
demeuraut à Paris (16°), 6, square de l’Alboni, 
est autorisé à substituer à son nom patrony- 
mique celui de « ROZAN », afin de s'appeler 
également à Favenir « ROZAN » au lieu de 
« ROSENLITIH » 

STROWEIS (Michel), né le 20 juin 1921 
is (15°), y demeurant ff, rue Viollet- 
(9), est autorisé à substituer à son 
nom patronymique celui de « SIREL », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SIREL » 
au lieu de « STROWEIS », 

WYSPIANSKI (André-Marian), né le 18 jan- 
vier 1920 à Lwow (Pologne), demeurant à 
Calonne-Riécuart (Pas-de-Calais), 8, rue de 
Flandres, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de « LAURENT », afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « LAU- 
RENT » au lieu de « WYSPIANSKI ». 

Article 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir 
devant les tribunaux pour faire opérer sur 
les registres de l'Etat civil le changement 
résultant du présent décret qu'après l’expi- 
ration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
ha été formée devant le conseil d'Etat. 


Article 3. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
est chargé de lexéeution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 


+0. 





Décret du 19 novembre 1947 chargeant des 
magistrats des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 49 novembre 1947, 
sont chargés pour trois ans des fonctions de 
l'instruction aux tribunaux de première ins- 
tance ci-après désignés: 

Casablanca: M. Maumy, juge audit tribu- 


lal, 


cn remplacement de M. Morère, qui re- 








prend, sur sa demande, ses fonctions de j 
siège. 

Marrakech: M. Poli, juge audit tribunal, 
remplacement de M. Touze, qui à été } 


au ” 
en 
one 





ubstitut du procureur de la République près 
lé tribunal de première instance de Casa 
blañca., 

—@ @ © 


Décret chargeant des magistrats des fonctions | 


de juges des enfants. 


Reclificalif au Journal officiel Au À nov: 


bre 1947: page 10895, 50 et Die lignes, Je co- 
lonne, au lieu de: Décret du 3 novembre 
1947 chargeant des magistrats des fonctions 
de l'instruction lire: « Décret du Novem- 
bre 1947 chargeant des magistrats des fonc- 
lions de juges des enfants », 

—— 2. 





Décret du 19 novembre 1947 désignant un 


magistrat pour présider le comité d'épura- | 





tion. 

Par décret en date du 19 novembre 1947, 
M. frouillard, juge au tribunal civil de k 
Seine, est nommé président suppléant de la 
section professionnelle du batiment et des 


travaux publics du comité régional interpre 
fessionnel d'épuration des entreprises 
région de Paris. 

a ————— © Q—— 


de la 


Décret du 19 novembre 1947 désignant des 
magistrats pour présider des tribunaux mi- 
litaires. 


Le Président de Ja République, président 
du conseil supérieur de là magistrature, 

Vu la loi.du 9 mars 19% portant revision 
du code de justice inilitaire pour l'armée de 
terre, et notamment l'article 10 complété par 
le décret-loi du 29 juillet 1939, et l’article 12 
de ladite loi; 

Vu le décret du 10 septembre 19935 portant 
règlement d'administration publique, à l'effet 
de déterminer les conditions d'application, en 


zone française du Maroe, de Ja loi du 9 mars 
1928 ; . 
Vu le décret no 47-1964 du 9 octobre 1947 


abrogeant le décret no 46-1331 du G juin 1946 
et fixant pour le temps de paix le nombre, 
le siège et le ressort des tribunaux militaires 
permanents ; 

Vu le décret du 2% sept 
désignation des magistrats 


ermbre 19:17 portant 
appelés à présider 


| 





les tribunaux militaires permanents de la 
zone française du Maroc ou à y siéger comme 


juges pendant le premier semestre de l'anné 
judiciaire 1947-1948 : 

Sur la proposition d 
la magistrature, 


u conseil supérit ir de 


Décrète : 

Art. 4er. — Sont rapportées, à compler du 
4 décembre 1947, les dispositions du décrei 
du 28 septembre 1947 susvisé. 

Art. 2. — M. Esnaud, président de chambre 
à la cour d'appel de Rabat, est désigné, pen- 
dant la période comprise entre le 1 décem- 
bre 1947 et le 4er avril 1948, pour présider le 
tribunal militaire pemmanent de Casablanca, 


lorsqu'il aura à connaître du jugement de 


colonels, lieutenants-colonels où assimilés. 
Art. 3. — Sont désignés pendant la même 
période, pour présider ledit tribunal militaire 
devant connaître du jugement des soldats, 
caporaux, brigadiers, caporaux-chefs, briga- 
diers-chefs, sous-officiers et officiers, jusqu’au 
grade de lieutenant-colonel exclusivement où 
ässimilés : 

M. Honoré, conseiller à la cour d'appel de 
Rabat, président. 

MM. Dallas et Gayral, conseillers à la cour 
d'appel de Rabat, présidents suppléants. 
Art. 4 — Sont désignés pendant la même 
ériode et pour faire partie dudit tribunal rni- 
itaire devant connaitre du jugement des cri- 
mes et délits contre Ja sûreté extérieure de 
l'Etat, meltant en cause avec des colonels, 


À lieutenants-colonels { as jh À 
nes éCtrangères aux armée 

MM. Iauw et Gan let ‘ our 
ü appel de Rabat, 

F { d'em ‘e] t ( Phi Î } oo de 
l'un ou l'autr de ct ] { Ou des deux 
shnullanément : 

MM. Massenet et Voelckel, con . 
cour d'appel de Rabat 

At . - Sont désigi | ineme 
périodi el pour faire AE t u idit tri ina 

dei parvun us 
crimes et délits contire irelté extéreure 
de l'Etat, mett t en cau t avec de sol- 
dats, caporaux, brigadier aporaux-chefs, 
brigad ers hefs, ous-officier et offlcier jus- 
qu'au rang de lieutenant-colonet ext ive 
ment ou assimilés, soit séparé de Der 
sonnes étrangères aux armé 

MM. Panet et Chevanne juge au tril al 
de première instance de Casablan 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou l'autre de ces magistrats: 

MM. Longère, juge au tribunal de première 
instance de Casablanca, 

Lorsqu dit tribun nuilitair CUCrTA di 
Meknès: : 

MM. Thomas et Baille, juges au tribunak 
le première instance de Fe: 

En cas d'empéchement düument constaté de 





Sur la proposition du conseil supérieur 
| la magistrature, 
Décrèts 
Azt, fer, — Sont rapportées, à com 1} 





n ou l'autre de ces magistrats: 

M. Broquière, juge 
Instance de Fès. 

Art. 6. —-Le garde des da 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journaë 
officiel de la République française, 

Fait à exvbre 10447. 
VINCENT 
République : 


ministres, 


au tribunal de première 















veaux, rainistre 


Paris Le 419 no 
AURIO] 
Par le Président dec 
esident du conseil dé 

PAUL HRAMADIER, 
» jurde des scenur, 
vice-président du conseil sup 
magistrature, 


ministre de la justice, 
1ieur de dæ 


ANDRE MARIF, 


+6 





Décret du 19 novembre 1947 designant Un 
magistrat pour présider des tribunaux milt 
taires. 


bliqu t 
de la magistrat 
198 portant revisio, 
ire pour l'armée do 
ticle 10 complété par 


1939 et l’article 43 


présuen 


sa 
ire, 


Le Président de la Rép 
il supérieur 
loi du 9 
( de de justice milil 
terre, et notamment l'é 
le décret-oi du 29 juillet 
de ladite loi; 

Vu le décret n° 17-4961 du 9 octobre 
abrogeant le décret no 46-4331 du 6 juin 1%16 

fixant pour le temps de paix Le nomibre, 

le siège ct le ort des tribunaux militaires) 
permanents; 

Vu le décret du 2% sepiombre 4947 porlan 
&signation des magistrats appelés à présiter 
les tribunaux militaires permanents de Ja rm£ 
iropole et de l'Algérie, ou à siéger comme 
juges pendant le premier semestre de l'innce 
fudiciaire 1947498 : 


anars 








14,7 
dr, 


1055 


«T8 


lex décembre 49417, les dispositions du 
du ?S septembre 1917 susvisé. 

Art, 2, — Sont désignés pendant la p 
allant du 1er décembre 1947 au 1 avril 4" 
pour présider les tribunaux militaires perm 
nents devant connaître du jugement des } 
nels, lieutenants-colonels et assimilés; 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


M. Saussier, président chambre à 
cour d'appel de Paris, président titulaire. 
M, Oudinot, président de chambre à Ja taq 


de 


| 
\ 


d'appel de Paris, et M. Houriel, président d 
chambre à la cour d'appel de Rennes, prés 
dents suppléants. 


à 











aa 
M,1 
d'an 
M 
LU 
\f 
our « 


d'ann 
7 
M 
d'at 
M. 
d'app 


Pré 
ne 
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l'i 0 
d'a 
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li 
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Pr 
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il 


née 
ienis 


pepeereesese--parers 
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nuitaire P 1 t de Met 
pi t d harmdb: : la COUF 
de ‘Okmnat Di ru e1 Li Ua 1 r'« 
1, présni de « ri à À | 
Do l ] Fp il, 
litair nanent € Bordeaux. 
pr dent de cham » À U 
le Bordeaux, président titulair 
ud, p lient d ambre à la cour 
d Tou » pr 1 c éant 
ul ? in ? n nt e Lyon. 
ne ent de chambre à la 
Lyon, président titulair 
président de chambre à 1 
h 1 Dijo pr jent sup léant 
4 x\f 11 
COLE LEA: n aneiie Gt uu/ tt 
ci, prés ° l | j 
l'A Nr j + 4 
‘ l maitlai perinanetu Alger 


ini, présent de 


— Sont désignés p 


pour pré 
nts devant 


CapOoraux, 


de Paris 


ur d' 


inner, 
cour d' 


appel de Colrmar, nf 
\ller à da cour | 
Truffier et Drouillat, cons 
EU 





À ire, 

lent de chambre à la cou 
président suppléant 

ndant la même 

ider 1es tribunaux militaires 

connaitre du jugement des 


brigwliers, caparaux< vhef 


rs-chefs, sous-oMiciers et officiers ju 5 
rang de dlieutenant-<olonel exclusive- 
t assimilés : 

ionmal müaire mer nent de Paris 

nt titulaire : 

jean de La Batie, conseiller à la cou 


suppléan! 


8 Del 


Genet, Meis el pt Mau ha, <on 
à la cour d'appel de Paris 
nt et Pohik eo: \ la cour 
de Renne 
mal milila permanent de Metz 
Re 
titulaire 
1 * 1 1 
.'. « e! L A 1 Le 
hamb de M 
nts suppl 
\ariot con er à ]la I l'ap} | 
hambre de Metz l k, c 


d'appel de 


1 de Douai. 


| mélita ] ment de Bordeau 
Le .,: 
LI nt li 
vonret-D i} 1 )1i Î ü lu IT 
Le Baicaux. 
nts suppié in ts : 
hrpany Fombencey, conseiller à la cour 
\ger D) ? DER ler à la cour 
le Poitiers, Be inseiller À Ja cour 
Lin Faaldes et Thabaut, con- 
( | le Touloust 
} ? ) { Luon 
i ae Lyon. 
t r 
e \ la cour d'appel de 
, ss 
ds '} .i 
loussaint, conseiller à la cour d'appel 
Guillaun nseiller à la cour d’'ap- 
1m, Geof de La M | e rnaud, 
\ ja ippel de Dijor 
taire pe ? t de Marseille. 
LU 
1! à l« j" no? 
I , i dia Cour da appel 


A 20 2200 ère 1 ER à SO 








Présidents s upnié ints : 
\ p 11 « Le . 1 
MM. Ferran, conseiller à la cour d 


Montpellier, Leyris et Vincent, con 


la cour d'appel de Nimes. 





p , 3 du prése 
pour faire partie des tribunaux 

manents devant connaitre du juge 
crimes et délits contre la sûreté exté 


l'Etat, mettant en 
hHeutenants-colonels 
nes étrangères aux 


cause avec des 
ou assimilés, d 
amrnecs;: 


Tribunal miilair 
MM 
d'appel 

En 
d'un 


Ce permanthe UC 


Genet et Denieuil, cons 
de 
cas d'empôe) dûment € 


ou l’autre de ces magistrats: 


M. Meiss, conseiller à la cour d’ 


Pari 





M. 
d'appe 


Pohier et Gifard 
de Rennes. 
ililaire de 


bunal n permane? f 


+ ill … 
iller 
nseailters 


Charl 
Colmar 





Sadoul et 
à 


En cas d’empêchement dûment € 
l'un ou l'autre de ces magistrats ou 
simultanément: 

MM. Laplatte et Franc, conseillers 
d'appel de Colmar 

t lorsq ] tribu militait 
Lille : 

MM. Truffier et Drouixlat, conse 
our d'anpe! de Douai 
Tribunal mnililaire permanent de 


1 


dass 
et Roux, 


pôchement dûment 
l'un ou l'autre de ces magistrat 
MM. d'Uhalt, conseiller à la cou 
ie Bordeaux 


Et lorsque lodit tribunal 
Toulouse : 
MM. Fuakies et 


ur l'a 
UT «à 4] 


militaire 
Thabaunt, conseil 
pel de Toulouse. 

maila 


Tribunal ire permanent 


MM 
ur d’: 


Munier et Achard 
\ppel de Lyon 


En cas d'empêchement 


dûment € 


l'un ou l'autre de ces magistrats : 
M. Toussaint, conseiller à Ja 

le Lyon. 
Et lorsq ledit tribunal militaire 


Limouzineau, 


MM. Arnaud 
] Dijon. 


la cour d'appel ac 


Tribunal militaire permanent de 


MM, Mabellv, 


OUI 


B: \uUsQ qu: 0 : et 
d'appel d'Aix 


Cons 


hi: sm re de Meiz) 


nepitl . 
conselirers 


consta! 


dé 


:1 
conseli 


cour 





‘app L d: 


eiLers Le 


l 
it y 1 » 
1 9 
t } L 
\ & }'a 
4 { 
l, Vi 





adecret, 


nt 


mililaires per- 


ment des 


irieure de 


‘coloneks, 

s person- 

Paris 

à la 

onstaté de 
* 1 1 
i u* 


>» Metz. 
à la cour 


p int Y 
\n 
mstaté de 


aes eux 


< 
à la cour 
Siogera à 
<rs à la 


Bordeaux. 


à la cour 
de 


ir d'appel 


lers à 


» Lion. 


lers à la 
onstaté de 
d'appa 


siégera à 


conseiners à 


Marseille. 


eillers ù la 





Tribunal 1niltaire 


MM. Fontan el Chamski, conseillers 1 
cow d'appel d'Alger 

En cas d’ pêchement dûm 
l'un ou l'aut le € magistrats ou 4 
SUNILAaNneaneon é 

MM. Massier ct Lecoq . 
l'ap l’Alc 

Art, 5, — Sont és, pendant la 
indiqu aux arlicies précédents, pou \ 
partie des tribunaux militaires permanen 
devant connaitre du jugement des ærimes €! 
délits contre l1 sûreté extérieure de J'Elat 
mettant en cause soit avec des soldats, ca! 
poraux, brigadicrs, Cap raux-Chefs, brigadiers. 
cheis, sous-offici et officiers jusqu'au runs 
de lheulenant-coionel exclusivement ou ass. 
milés, soit séparément, des personnes étran 


1 
es aux 


armees 








Tribunal rnilitaire permanent de Pa: 

EM. Cahen et Levy, juges au tribunal de 
première instanfe de la Sein 

En cas d'empfchement dûment cons de 
l'un ou Tautre de ces magistrats ou des deux 


simultanément : 
MM. juge an tribunal 
nstance de la Seine, Odet Lafon et 

juses adjoints au même tribunal. 

ledrt 


ser 
Cu 


17 


lorsque tribunal militaire siég 


M, Baley et Jarry, juges au tribunal de 
premicre instance de Rennes, 
En cas d'empéchement dûment constaié de 


tre de ces P. 


1 tribunal de 


magistrats : 
premi ‘re 
militaire Metz. 


lp 
ac 


Tribunal 


MM. Pelt 


permanent 


et Heimlich, juges au tribunal de 





première instance de Metz. 

En cas d'empêchement dûment constaté 4 
l'un ou l’autre de ces magistrats ou des deux 
simu! ltanément : 


MM. x hoc nunabl et 


de première in 


Juin, juges 
stance de Metz 


Ari} 
ten 


inai mälitair 


ATsque tedit 





MM. Malbanc e 


première instance 


Delobel, jug es au tribunal 
» de Lille. 

, El cas d'empêchement dûment conslalé de 
“ou l’autre de ces magistrats : 

st. Bazin, juge au tribunal de pr 

nce de l 

Et lorsque ledii tribunal mil 

au tribun 


* 


iskopp, juges 


de Strasbour 


miuitaire 
M. Lamothe et 


] nre iore 
de première 


Tribunal perinanent de Bordeaux 


Auber, juges au tribunal 
instance de Bordeaux. 

En cas d’empêchement dûment conslalé de 
l'un ou l'autre de ces magistrals : 

M, Labrune, juge au tribunal de première 
instance de bordeaux. 

Et lorsque 
Toulouse : 

MM. Molinie et Gervais, juges au tribunal 
de première instance de Toulouse. 


ledit tribunal militaire siégera à 


En vas d'empêchement dûment constai£ de 

l'un ou l'autre de ces magistrats: 

M. Cambedouzou, juge au tribunal de pre- 
anière instance de Toulouse. 


Tribunal militaire permanent de Lyon. 


MM. Carre et Reynaud, juges au tribunal 
de Date instän ce de Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'un ou l’autre de ces anagistrats ou des deux 
shnultanément: 


ei Dufaur ct Brun, juges au tribunal de 
remière instance de Lyon. 


nant 
21 Novel 
nr 
Et lorsqu 
Dijon 
MM. 


instant 


Lest 
*e de 
premier 


de 
En cas d 
Jun ou j'a 
M. Abive 


cour d'appe 


Tribunal ? 


M. Raym 
instance di 


Tribun 


MM. La 


de premiè 

En as « 
J'un ou l’a 
simultanér 


Pra 
de premiè 
Lorsque 
MM. Ka 
de premie 


in ou 1 
deux simu 
MM. Est 


de premiè 


Lorsque 


Constantin 
MM. Bor 
nal de pr 
En €cas « 


l'un ou l’a 
simuitanér 


MM. Ve: 


instance « 
comnène, 
de ja cour 





Par le} 


Le présidi 


Par dé 
S t nom 

Conseil 
M, Guimil 
près le tr 

rempl 
Préside 
d' \bbevil 
Première 
de \f pP 
üu tribut 


Préside 
ue Douai 
nière in 
M. Provi 
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Et lorsque Jedit tribunal militaire siégera à 
Dijon : 

MM. Lestelle, juge au tribunal de première 
instance de Dijon, et Bajotet, juge au tribunal 
de première instance de Beaune. 

En cas d’empêéchement dûment constaté de 
l'un ou l’autre ae ces magistrats: 

M. Abiven, juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Dijon. 


Tribunal militaire permanent de Marseille. 
MM. Quilichini et Gaudaire, juges au tribu- 
nal de première instance de Marseille. 


En cas d’empêchement dûment constaté de 


l'un ou l’autre de ces magistrats: 
M. Raymond, juge au tribunal de première 
pmstance de Marseille, 


Tribunal militaire permanent d'Alger. 


MM. Lauriol et Cosman, juges au tribunal] 
à première instance d’Alger. 

En cas d'empêchement dûment constaté de 
l'an ou d'autre de ces magistrats ou des deux 
simultanément : 

MM, Pralus et Nougaret, juges au tribunal 
de première instance d'Alger. 

Lorsque ledit tribunal militaire siégera à 
Oran: 

MM. Kaeuffer et Teboul, juges au tribunal 
de première instance d'Oran. 


En cas d’empêchement dûment constaté de 
lun ou l'autre de ces magistrats ou des 
simutanément: 

MM. Estève 


de première 


et Rouvier, juges au tribunal 
instance d’Oran. 
Lorsque ledit 
Constantine : 
MM. Bonneau et Henriquet, juges au tribu- 


" ] 


de première instance de Constantine 


tribunal militaire 


siégera à 


En cas d’empêchement dûment constaté de 
in où l’autre de ces magistrats ou des deux 
simultanément : 

MM. Vernet, juge au tribunal de première 
instance de Constantine, et Stéphanopoli de 
Comnène, juge suppéant rétribué du ressort 


] 


de la cour d’appe d'Alger. 


v 


Art, 6. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, vice-président du conseil supérieur 
de la magistrature, est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, 1e 19 novembre 1947. 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 

Le garde des sceaur, ministre de la 
justice, vice-président du conseil supé- 
rieur de la magistrature, 

ANDRÉ MARIE, 


—— 4 © © ——— 


Décret du 19 novembre 1947 portant 
nominations dans la magistrature. 


Par décret en date du 19 novembre 1947, 
L nommés : 
Conseiller à la cour d'appel de Caen, 


M. Guimbellot, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Vire, 
en remplacement de M. Lelem, décédé. 


Président du tribunal de première instance 
d'Abbeville, M, Bodvin, juge au tribunal de 
Première instance de Lille, en remplacement 
de M. Projean, qui a éilé nommé président 
ui tribunal de première instance de Béthune. 


Président du tribunal de première instance 
de Douai, M, Bazin, juge au tribunal de pre- 
nière instance de Lille, en remplacement de 
M. Provent, décédé. 








Président du tribunal de première instance 
de Montdidier, M. Fabre, juge d'instruction 
De nr : , ® .* e 
de 2e «lasse au tribunal de première instance 
de Laval, en remplacement de M. De'a "Our 
qui à été admis à faire valoir ses droits à 
Ja retraite, a: 


Président du tribunal de première instance 
de Bernay, sur sa demande, M. Bliecq, pré 


sident du tribunal de première instance des 
Andelys, en remplacement de M. Lefrou, qui 


a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

. Juge de 2 classe au tribunal de première 
instance des Andelys, sur sa demande, 
M. Bergognon, juge de 2e classe au tribunal 


de première inslante de Saint-Amand, en 
remplacement de M. Vinet, qui a été j 
juge d'instruction de 2e classe détaché au tri- 


bunal de première instance de lr Sei 





Juge de % c'asse au l de premièr 
ir L * 
dnsiance de Bastia, su i nande, M. Du- 
moulin, juge de 2% classe au tribunal de pre- 
mière e de Corte, \ n ement 





de M. Renucoli, décédé. 


È Juge de 
Instance 
berti, juge 
mière 


de M. 





Dumoulin. 














_ Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Calvi, M. esch Albert 
Etienne), juge de paix S inions de 
Marigny, Canisy et T \ M he) 
(32 classe , dé! | en q e Ilug aix 
\ Calenzana (Cors « | à 1919 
art. 18, 2% alinéa), rem! C4 t de 
M. Alberli 

ige di 5° Classe au hieré 
instance d'Abbeville, M oûtt \u 1 
péant rétribué du ri 1 COUT d 
d'Amiens, en 1 hp ilé e M, L qu 
a été nommé juge d’instru ) SEL: 
détaché an -tribunal d lit e dé 
la Sein 

Juge de 2 1sse au premit 
instance de Bourges, Sur ” sa demande , 
M. Aucont Juge d 20 isse au l d 
première instance de Mauriac, en remplace 
ment de M. Adda, qui a mmé joug 
d'instruction de Pe c'asse détaché au tribuna 
de première instance de la Scim 

Juge de 3 classe au tribunal de première 
instance de Joigny, M. 1! r,. jus | 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Paris, en remplacement de M. Perez, qui 
a été nommé juge d’instru le 2e «lasse 
détaché au tril ! de Ù dt 
Ah S e 

J 17e dit , e au lribuna le tiiere 
nstance de Amand, lemande, 
M. Chevalier de 2 isse au tribunai 
de première » de Riom, en place 
ment de M. non, qui à « 1nIné 
juge au tribunal de première instance des 
Andelys. 

Juge de 3 classe au tril il de première 
instance de Saint-Brieuc, sur a demande 
M. Cadic, juge de RER in tribunal de 
première instance de Falaise, en remp'ace- 
ment de M, Dauvergne. qui a été nommé 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Lannion, 


Juge de 2% classe au tribunal de première 
instance de 
M. Pabst, jt 
première it 








Décret du 19 novembre 1947 portant mise 
en disponibilité d'un magistrat, 


Par décret en date du 19 novembre 1947, 
M. Laïibatut, juge cantonal de 1re classe : 
tribunal de Souliz-sous-Foréts, est mi 
ponibilité, sur sa demande, pour une 


(loi du 17 novembre 1918). 


nn à à a 





Décret du 19 novembre 1947 portant admission 
à la retraite d'un magistrat. 


Par décret 








en date du 19 novembre 194 

M. Delalande, président de chambre à la cour 

d'appel de Caen, est admi sa demande, 

à faire valoir ses droits à la retraite (lois des 
14 avril 1924 et 18 août 19%). 
—6- 0 &— 

Décret du 19 novembre 1947 portant mise 

à la retraite d'un magistrat. 

Pa ut et ei date qu } embri 1947, 
M. F1 In { L OJi ler à la ‘ur d appel de 
Douai, est admis, * sa demande, à faire 
voloir ses droits à la ret tt i du 14 avril 





Décret du 19 novembre 1947 chargeant un juge 
de paix du service de certains cantons. 


t du 19 novembri 1947, 
J les, 
vens (Alpes-Marilime: 3 est chargé du 


vice de Ja justice dan le ressort des canton 


de Sospel et Breil (Alpes-Maritimes). 
—@-© + 


Wa 





Décret du 19 novembre 1947 chargeant des 
juges de paix des services de certains can- 


tons. 
sont abrogées le dispostHons du décret du 
30 seplembre 1947 par lesquelles le juge de 
paix de Perpignan canton Ouesi Thuir et 
Millas (Pvrénét Orientales) tre classe), a été 
chargé du service de la justice dans le 7 ort 
dt canton ut Vinca ct Sourma Pyré hnCes- 
Orientale 

Le juge ae pa e Latour-de-France et Sain 
Paul-de Fi ouillet PvroncCe Orientale t 

cé d | 


lil justit e dan le re sort 


des canton le Vinca et Sournia (Pyrénées- 


— 0 + 





Décret du 19 novembre 1947 admettant un juge 
de paix à cesser ses fonctions. 


Par décret en date du 19 novembt 1947, 

nt rapporté les dispositions du décret du 
14 octobre 1947 par lesquellk M. Grenier, juge 
de paix à Saint-Eliegue antons Nord-Esl el 
Sud-Est Loire), a élé adm à faire valoir sacs 
droits à la retraite, à compter du 29 seplem 
bre 197. 

M. Grenier, Ju de paix à SaintrElienne 
{canto Nord-Est et Sud-Est), est admis à - 
er ses fonctions à compiler du 29 seplembpre 
1047. 





—— 20+ 





en dis- 
auree 
d’une année, à compter du 30 novembre 1947 


j Décret du 19 novembre 1947 admettant plue 


Î sieurs juges de paix à faire valoir leurs 
üroits à la retrait 
Par décret en date au 1% novernbl 1917, 
nt admis à Jai valoir leurs droits à la 
relrailt lois dé 14 avril 1924, 48 août 41956 
et 15 février oo! 
4 compiler l ( embre 1% M Inon- 
et, juge de paix d’Orléar nt id &t 
| Ouest et la Ferlé-sSan subin (L ti. 
| A compter du 4 décembre 1947, M. Baly, 
juge de paix de sen he la Ferté-Vidams 


et Brezolles t-Loir), 

A compter du 9 décembre 1947, M. Canet, 
juge de paix d'Agen (2 canto] et Astaffort 
(Lot-et-Garonne). 

A compter du 21 décembre 1947, M. Jacquin 
juge de paix de Commentry, Marcillat el Mont: 
narault (Allier), 

me —— —— fe (-— 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décrei n° 47-2217 du 19 novembre 1947 
portant publication du traité de paix 
avec l'Italie, 


] ru | ( la Rk | és } | Lab WT 
prop j tu 
4 ; Min 15, i Min l'Etat, 
{ les Sceaux, Ministre de la J 
Mi du Affair Etrange: 
1 | [l Intorie Î lu M tre d 
For \rin d Me) les Affaire 
] {UM (el Jra: IX Pui et de 
[ra la Re istruction et de 
l'I 1 Ministre d Finances, du 
Mir lé Ag {ui lu Minist d 
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Art. 4°. — L'Assembli nationale et le 
Con de la République ayant approuvé 
le traité de paix signé à Paris le 10 fé- 
vrier 1947 par la France, les Etats-Unis 


d'Amérique, la Chine, le Royaume-Uni de 


Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 
l'Un des Républiques Soviétiques So- 
cialistes, l'Australie, la Belgique, la Répu- 
bliq Soviétique Socialiste de Biélorussie, 
le Brésil, le Canada, l'Ethiopie, la Grèce, 
l'Inde, la Nouvelle Zélande, les Pays-Bas, 
la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Répu- 
blique Soviétique Socialiste d'Ukraine, 
l'Union Sud-Afraieaine, la République Fé- 
dérative Populaire de Yougoslavie, d’une 
part 
L'Italie, d'autre part, 


et les ratifications de cet acte ayant été 
déposées à Paris, par quatre des puis- 
sanres alliées et associées, savoir: Ja 
France, les Etats-Unis d'Amérique, le 
Rovaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande du Nord et l’Union des Républiques 
Sovictiques Socialistes, et par Les Puis- 
sances Alliftes et Associées ci-après, Sa- 
voir: la République Fédérative Populaire 
de Yougoslavie, l'Inde et le Canada, le 
dépôt des ratitications autres Puis- 
sances Aîlliées et Associées devant inter- 
venir ultérieurement, et par l'Italie d’au- 
tre part, ledit traité, qui est entré en vi- 


des 


gueur à la date du 15 septembre 1947, ct 
dont la teneur suit, sera publié au Jour- 


nal officiel de la République française. 


TRAITE DE PAIX AVEC L'ITALIE 

SIONÉ A PARIS, LE 140 FÉVRIER 4947 
L Etats-Unis d'Amérique, la Chine, la 
France, le Royaume Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, l'Union des Répuhiques 
SOY 1es Socialistes, l'Australie, la Belgique, 
la R blique Soviétique Socialiste de Biélo- 


le Brésil, le Canada, l'Ethiopie, la 
la Nouvele-Zélande, les Pays- 
Pologne, la Tchécoslovaquie, la Répu- 
blique soviétique Socialiste d'Ukraine, l’Union 
Sui-Africaine, la République Fédérative Popu- 
laire de Yougoslavie, désignés ci-après sous le 
nom de « Puissances Alliées el Assaciées » 
d'ut part, 

llalie d'autre part: 


Grèce, l'Inde, 
h 1S, [a 


’» 





Considérant que l'Ilalie, sous le régime fas- 
ciste, est devenue l'une des parties centrac- 
lanltes du paele tripartite avec l'Allemagne 
et le Japon, qu'elle a entrepris une guerre 
d'as sion et, de ce fail, a provoqué un état 
de guerre avec loules les Puissanees Alliées 
et Associées et avec d'autres Nations Unies, 
et qu'elle porte sa part de responsabilité dans 
nl sl rre, 


suite des victoires 


Considérant que, par 


À 
des forces alliées et avec l'axle des ééments 
démocraliques du peuple italien, le régime 
fasc st au C! rer ‘ré en tali le 95 j 1il- 
let 4943, et q l'Halie, après avoir cap.tulé 
sa ond à signé les ciauses d’armis- 
tice des 3 et 29 septembre de la mêine année, 

Considérant que, après ledit armistice, des 
forces armées italiennes, €eiles du Gouver- 
nement ssi bien que celles de la Résis- 
tance, ont pi une part active à la guerre 
cont Allemagne, que Filalie a déclaré la 
gu Û \lemagne le 143 octobre 193 ét 
qu't { ainsi devenue €cob érante dans 
ja gu intre l'Allemagne ; 

Considérant que les Puissances Alliées et 
ASSO s et l’Ilalie sont désireuses de con- 
elure un tra de paix qui règle, en con- 
formilé avec les prim 


les ‘ipes de justice 
tions demeurant en suspens à la suile des 
événements ci-dessus rappelés et qui forme la 
base de relations amicales entre elles, per- 
mettant ainsi aux Puissances Alliées et Asso- 
ciées d'appuyer les demandes que l'Ilatie pré- 
sentera pour devenir membre €e l'Organisa- 
tion s Nations Unies et pour adhérer à 
toute convention conclue sous les 


des Nations 


Pour ces motifs, ont décidé de proclamer 
la cessation de l'état de guerre et de con- 
clure à cet effet le présent Traité de Paix et 
ont, à ces fins, désigné les Plénipotentiaires 
soussignés, lesquels, après présentation de 
leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et 
due forme, sont convenus des articles sui- 
vants” 


Ir 3 ques- 


)n dar 


auspices 


PARTIE 1 
Clauses territoriales, 


SECTION I, — FRONTIÈRES 


Article 4. 


Les frontières de l'Italie demeureront telles 
qu'elles étaient au 4er janvier 41988, sous ré- 
serve des modifications indiquées aux ar- 
ticles 2, 3, 4, 41 et 2%, Le tracé de ces fron- 
tières est indiqué sur les cartes jointes au 
présent Traité (annexe 1). En cas de diver- 
gences entre le texte de la description des 
frontières et les cartes, c'est le texte qui 
fera foi. 


Article 2, 


La frontière entre l'Italie et la France, telle 
qu'elle était au 4er janvier 1938, sera modi- 
fiée comme suit: 


4. Col du Petit-Saint-Bernard. 


La nouvelle frontière suivra la ligne de par- 
tage des eaux en quittant la frontière actuelle 
à 2 kilomètres environ au nomi-ouest de l’Hos- 
pice, coupant la route à 1 kilomètrz environ 
au nord-est de l’Hospice et rejoignant la fron- 
tière actuelle à 2 kilomètres environ au sud- 
est de l'Hospice, 


2. Plateau du Mont Cenis. 


La nouvelle frontière quitlera la frontière 
actuelle à 3 kilomètres environ au nord-ouest 
du sommet de Rochemelon, coupera la route 
à 4 kilomètres environ au sud-est de l’Hospice 
et rejoindra la frontière actuelle à 4 kilomètres 
environ au nord-est du Mont d’Ambin. 


3. Mont Thabor-Chaberton. 


a. Dans la région du Mont Thabor, la nou- 
velle frontière quittera la frontière actuelle 
à 5 kilomètres environ à l’est du Mont Thabor 
et se «dirigera vers le sud-est pour rejoindre 
la frontière actuelle à 3 kilomètres environ 
à l'ouest de la Pointe de Charra. 


b. Dans la région du Chaberton, la nou- 
velle frontière quittera la frontière actuelle 
à 3 kilomètres environ au nord-nord-ouest du 
Chaberton qu'elle contournera à l’est, et cou- 
era la route à 4 kilomètre environ de la 
rontière actuelle qu’elle rejoindra à 2 kilo- 
mètres environ au sud-est de la localité de 
Montgenèvre, 
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» Mont Vacch Mont Pietravecch 
Mont Lega et idra un point & a 
proximativement 100 mètres de la ! 
actueile près de Colla Pegairoile à 5 kil 
cuviron au nord-est du Breil: de là ’ 


lion du sud-ouest, elle rejoindra 
tière actuelle à 100 mètre 
ouest du Mont Mergo. 

La description détaillée ‘de sections 4 
auxquelles s'appliquent les n 


3 environ 


fonntihn 
ironuere 


cations indiquées dans les paragraphes 1, ° 
3 ot 4 ci-dessus, figure à l'annexe IL du pré. 
sent trailé, 1] cartes auxquelles se réf 
cette description se trouvant à l’annexe I. 





Article 3. 


La frontière entre l'Italie et la Yoygoslavie 
sera déterminée comme il suit: 


La nouvelle frontière suit une ligne parlant 
du point de joncition des frontières de l'Au- 
triche, de l'Italie et de la Yougoslavie, tell 
qu'elles étaient au {er janvier 1938, et sui- 
vant vers le sud la frontière de 198 entre 
la Yougoslavie et l'Italie jusqu’au point de 
jonction de cette frontière et de la limite ad. 
ministrative séparant les provinces italiennes 
du Frioul (Udine) et de Gorizia; 

De ce point, la ligne se confond avec la. 
dite limite administrative, jusqu’en un point 
situé approximativement à 0,5 kilomètlre au 
nord du village dé Mernico dans la vallée 
de l’Tudrio : 

Laissant en €<e point la limite adminisba. 
tive séparant les provinces italiennes du 
Frioul et de Gorizia, la ligne s'étend à l’est 
jusqu'en un point situé approximativement à 
0,5 kilomètre à l’ouest du village de Verco- 
glia di Cosbana et de là se dirige vers le 
sud, entre kes vallées du Quarnizzo et de la 
Cosbana, jusqu’en un point situé approxima- 
tivement à 1 kilomètre au sud-ouest du vil 
lage de Fleana, après s’êlre incurvée de ma- 
nière à couper la rivière de Recca en un 
point situé approximativement à 1,5 kilo- 
mètre à l’est de Fludrio," laissant à l'est I 
roule de Cosbana via Nebola à Castel Dobra; 

De là, la ligne continue vers le sud-est, 
passant immédiatement au sud de la route 
entre les cotes 111 et 172, puis au sud de celle 
de Vipulzano à Uclanzi par les cotes 57 et 422, 
coupant cette dernière route à 1400 mètres en- 
viron à l’est de la cote 122 pour s’infléchir 
vers .le nord en direction d’un point situé 
à 390 mètres au sud-est de la cote 266; 


Passant à 0,5 kilomètre environ au nord 
du village de San Floriano, la ligne s'étend 
alors vers l’est jusqu’au Mont Sabolino 
(cote 610), laissant au nord le village de 
Poggio San Valentino; 


Du mont Sabotino, la ligne, se dirigeant 
vers le sud, traverse l'Isonzo (Soca}) à la hau- 
teur de la ville de Salcano, qu'elle laisse 
en terriloire yougoslave; elle longe alors im- 
médiatement à l’ouest la ligne de chemin de 
fer de Canale d’Isonzo à Montespino jusqu'en 
un ap situé à environ 750 mètres au sud 
de la route de Gorizia à Aisovizza; 

Se détachant alors du chemin de fer, elle 
s’infléchit en direction du sud-ouest, laissant 
en terriloire yougoslave la ville de San Pietro 
et en territoire italien l’Hospice et la route 
qui le borde, traverse à 700 mètres environ 
de la station de Gorizia S. Marco la ligne 
de raccordement entre le chemin de fer pri- 
cité et celui de Sagrado à Cormons, longe le 
cimetière de Gorizia, laissé en territoire ila- 
lien, passe entre la grand-route no 53 de 
Gorizia à Trieste, laissée en territoire italien, 
et le carrefour situé à la cote 54, laissant en 
territoire yougoslave les villes de Vertoiba et 
de Merna et atteint un point situé approxima- 
tivement à la cote 49; 

De Jà, la ligne continue en direction du 
sud à travers le Carso à 4 kilomètre environ! 
à l'est de la grand'route no 55, laissant à 
l'est le village d'Opacchiasella et à l'oues 








le village d’Iamiano; 
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p'un point situé approximativement à 1 ki- 

» à l'est d’Iami an, la ligne suit la li- 
m administrative séparant les provinces de 
( Trieste jusqu'en un point situé 
n nt à 2 kilomètres au nord- 
est d San Giovanni et à environ 
0,5 k ui nord-ouest de la cote 2068, 

+ cons le point commun aux fron’ 

de la Yougoslavie, de lialie et du 
rerriloire Libre de Trieste. 
carte à laquelle se rx celte descrip- 
t fivure à l'annexe l1 
Article 4 
La frontière entre l'Italie et le Territoire 
Livre de Trieste sera fixée comme il suit: 

La nouvelle frontière part d’un point situé 
limit: administrative séparant les pre- 
de Gorizia et de Trieste à environ 2 ki- 
es au nord-est du village de San Gie- 

ai et à environ 0,5 kiloinètre au nord-ouest 
je la cote 208, et qui constitue 12 point com- 

i aux frontières de la Yougoslavie, de 
, et du Territoire Libre de Tricste, et se 

ge V2rs Le sud-ouest jusqu’en un point ad- 


nt à la grand'route n° 14 et situé appro- 
ivement à 1 kilomètre au nord- ouest 
jonction des grand-routes nos 55 et 44 qui 
le Gorizia el de Monfalcone, respective- 
à Trieste; 
la ligne se dirige vers le 
un point situé sur le golfe de Panzano, à égale 
e de Punta Sdobba, à l'embouchure de 
, ét de Castello V2cchio à Duino, 
33 kilomètres environ au sud du point où 


sud jusqu'en 


Jsonzo {Soca) 


Le 

el itte Ja côte, point situé approximalive- 
j \ 2 kilomètres au nord-ouest de la ville 
je Di n0: 

De là, la ligne rejoint la haut> mer en pas- 
sant à égale distance de la côte italienne et 
le la côte du Territoire Libre de Trieste. 

La carte à laqu2lle se réfère cetle descrip- 
tion figure à l'annexe 1 

Arücle 5. 


1. La démarcation finale des nouvelles fron- 
üières fixées par les arlicles 2, 3, 4 et 22 du 
présent Traité sera déterminée sur place par 
ds Commissions de délimitation composées 
de représentants des deux Gouvernements in- 
vTesses. 

9, Ces Commissions commenceront leurs 
travaux immédiatement après l'entrée en vi- 
gueur du prés2nt Traité; elles les termineront 
le plus tôt possible et, en tout cas, dans un 
délai de six mois. 

à. Toutes les ques 
cord n'aura pas été 


tions sur lesquelles l'ac- 
réalisé par ces CoMmmMIs- 
sions seront soumises aux Ainbassadeurs des 
Élals-Unis d'Amérique, de trane2, du 
Royaume-Uni et de l’Union Sovictique à Rome, 
qui, agissant suivant Ja procédure prévue à 
l'article 86, en assureront le règlement final 
par telle méthode de I2ur choix, y compris, 
‘il v a lieu, la nomination d’un troisième 
Commissaire impartial, 
. Les dépenses des Commissions de déli- 
ilation seront supportées par moitié par 
hacun des deux Gouvernements intér2ssés. 
En vue de la, détermination finale sur 
e des frontières établies aux articles 3, 
4 et 22, les commissaires s2ront aulorisés à 
écarter d> 0,5 kilomètre de la ligne établie 
par e présent Traité, afin d'adapter la fron- 
ii re aux conditions géograp hique s et économi- 
ques locales, sous réserve de ne placer sous 
une souveraineté autre que c2le résultant des 
‘limitations stipulées dans le présent Traité 
an in village ni aucune ville de plus de 
500 habitants, aucune route ou voie ferrée 
ïnportante, ni aucun c2ntre important d'ap- 
rovisi jionnement en eau ou de la fourniture 
d'énergie électrique. 


SECTION II. — France (Clauses spéciales). 
Article G. 
L'Italie cèûe à la France en pleine sOUV2?- 
raineté le territoire précédemment ilalien si- 
tué du côté franc ais de la frontière franco- 


enne, telle qu’2lle est définie à l’article 2 


Article 7. 


Le Gouvernement italien remettra au Gou- 

rnement français toutes les archives hista- 
liqjues t administratives antérieures à 1860 
qui se rapportent au territoire cédé à la 
France par le Traité du 24 mars 1860 et par 
‘à Convention du 23 août 1860. 




















Article 8 

1. Le Gouvernement italien OHCrCFA avec 
le Gouvern2ment français à l'établ ment 
éventuel d'une liaison par voie fer 
Briançon et Modane par Bardonnè 

2. Le Gouvernement itali i 1] "nn 
franchise, sans visite de douane, sans véri- 
ticauon . e ou aucune auire forma 
lité, 1e trafic par chemin de fer des voyagzurs 





et des en ndises empruntant, en térri 
italien, le raccordement ainsi élabli, pour se 








rendre dans un s2ns ou dans l'autre d'un 
point situé en France à un autre point si- 
tué en France; rendra toute mesure néc 
saire pour assurer 0 passag dans ! n 
inditior le franchis2 et retard l 

l des À français uli t À 

ement. 

Les art I is 7 { | 

er) nl & { { tr | E/1 \ori 
Il 

Article 9. 


1. Plateau du Mont Cenis. 


En vu d'assurer à l'Italie des facilités iden- 
uques à celles dont elle disposait pour l'éner- 
gi hydro-électrique et l’eau fournies par le 
lac du Mont Cenis avant la c2ssion de cette 
région à la France, l'Italie recevra de la 
France par voie d'accord bilatéral les garan- 
lies techniques indiquées dans l'annexe IH. 
2. Région de Tende-La Brigue 
l'Italie n'ait à 
fournitures 


Afin que 
nution des 
qu'elle rec 


evait de 
région de Tende-La 
1 


subir aucune dimi- 
d'énergie électriqu2 
sources existant dans Ja 
Brigue avant la cession 
de cetta région à la France, l'Italie recevra 
de la France“ par voie d'accord bilatéral les 
garanties techniques indiquées à l'annexe I, 








SECTION IF. — Aurriche (Clauses spéciales). 


Article 10, 


1. L'Italie conclura avec l'Autriche des 
accords pour assurer la liberté d2 circulation 
des voyageurs et des marchandises entre le 
nord ei l’est du Tyrol ou confirmera les ac- 
ords existant à ce sujet. 

2. Les Puissances Allié2s et Associces ont 
pris mote des dispositions (dont le texte est 
conter dans l’annexe IV), sur lesquelles les 
Gouvernements autrichienmwt italien se sont 
mis d’accora le 5 septembre 1946. 
SECTION IV, — RÉPUBLIQUE FÉRÉRATIVI 

DE YOUGOSLAVIE 


POPULAIRE 


Clauses spéciales). 
Article 11. 


à la Yougoslavie, 
souveraineté, le t2rritoire situé entre les nou- 
velles frontières de la Yougoslavie telles 
qu'elles sont définies aux articles 3 et 22 et 
la frontière italo-yougoslave telle qu’elle 
existait au 17 janvier 1938 ainsi que la com- 
mune de Zara et toutes les îles et les "sf 
adjacents compris dans Je s zones suivantes 

e. Région limitée : 

au nord par }> parallèle 42°: “" "N\. 

au sud par le parallèle 4204: 2'N. 

l’est par le méridien TÔT 

à l'ouest par le méridien 16025'E. 

b. Région limitée : 

au nord par une iigne traversant Porto del 
Quicto en restant à égale distance de la côte 
ju Territoir: Libre de Trieste et de celle de 
la Yougoslavie et, de là, gagnant ic point 
450145'N. 430 24'E. 

au sud par le parallèle 44023 N. 

à l’ouest par une ligne joignant les points 
suivants : 

4. 45045 N.—13024E, 

2, YAOLN.—ASOSTE. 

3. 44223 N.—414018"30"E. 

à l’est par la côte occidentale de l'Istri?, 
les îles et le territoire continental de la You- 
goslavie. 

La carte de ces régions figure à l’annex” I. 

L'Italie cède à la Yougoslavie, en pleine 
souveraineté, l'île de Pelagosa et les îlots 


adjacents. À 


1. L'Italie cède en pleine 


FRANÇAISE 
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3. Si, dans des cas particuliers, il | im- 
pes ible à l'Italie 4 stituer à la 'osk 
vie les objets définis aux paragraphes 1 et 2 
du présent article, l'italie s'engage à remettre 
à la Yougoslavie des objets de méêmi alure 
où d'une importance sensiblement : iva 
lente à celle des objets enlevés, dam rne- 
sure Où il est po le de s'en procurer À 
Italie 

e 45. 

L'alimenta en eau de la commu de 
Gorizia et de 3 environs cra régle { 
formément aux dispositions de l'annexe V. 

SECTIOX V. GRÈCE (Clauses spéciale 


Article 14. 
cède à la Grèce en plesn ou- 
iles du bodécanèse ci-apri 
mérées, SAVOIr : Stampalia Astropalia 
Rhodes (Rhodos), Calki (Kharki), Scarpanto, 
Casos (Casso), Piscopis (Tiles), Misiro Ni- 


4. L'Italn 
veraineté les 


ren Calimnos (Kalymnos), Leros, Patmes, 
Lipsos (Lipso), Simi (Symi), Cos (Ke et 
Castellorizo, ainsi que les ilots adjacent 


2. Ces îles seront et resteront dérmmilitari 
nn 
Les formalités et les conditions techni- 
ques du transfert de ces îles à la Grèce se- 
ront fixées par un accord entre les Gouver 
nements du Royaume-Uni et de la Grèce et 


des arrangements seront pris pour que Île re- 
trait des troupes étrangères soit terminé au 
plus tard quatre-vingt-dix jours après l'entrée 
en vigueur du présent Traité. 


PARTIE TI 
Ciauses politiques. 


SECTION I. — CLAUSES GÉNÉRALE 
Article 45. 
L'Italie prendra toutes les mesures néces- 
saires pour assurer à toutes les persont re- 


levant de sa juridiction, sans distinction de 


race, de sexe, de langue ou de religion, Ja 


jouissance des droits de en et des li- 
bertés fondamentales, y compris Ja liberté 
d'expression de la pensée, Ja liberté de presse 


et de publication, Ja liberté 4u culte, la liberté 


d’opnion et de réunion. 


Article 16. 

L'Ilalie ne persécutera ni n'inquiétera les 
ressortissants italiens, notamment les mem- 
bres des forces armées, pour le seul fait 
d’avoir, au cours de la période comprise entre 
le 40 juin 1940 et la. date d'entrée en vigneur 
du présent Traité, exprimé leur sympathie 
envers la cause des Puissances Allié: et 
Associées ou d’avoir mené une action en fa- 
veur de cette cause. 
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Article 17. 
L'Italie qui, conformément à l'article 30 de 
la Convention d'Armistice, a pris des mesures 
our dissoudre les organisations fascistes en 


talie, s'engage à ne pas tolérer la reconsti- 
tution sur son territoire d'organisation de 
celle nature, ayant un carectère politique, 


militaire ou paramilitaire, et dont le but est 
de priver le peuple de ses droits démecrati- 
qu 

Article 18. 


L'Ilalie s'engage à reconnailre la pleine 
valeur des Traités de Paix avec la Roumanie, 
la Bulgarie, la Hongrie et la Finlande, ainsi 
que des autres accords où arrangements qui 
ont été conclus ou qui seront conclus par 
les Puissances Alliées et Associées en ce qui 
concerne l'Autriche, l'Allemagne et le Japon, 
eu vue du rétablissement de la paix. 


SECTION I, — NATIONALITÉ, DROITS CIVILS 


ET POLITIQUI 


Article 19 


1. Les ressortissants italiens qui étaient do- 
miciliés, à la date du 10 juin 1940, dans un 
terriloire cédé par l'Italie à un autre Etat 
aux termes du présent Traité, et leurs enfants 
nés après cette date, deviendront, sous ré- 
serve des dispositions du paragraphe suivant, 
ressortissants de l'Etat auquel le territoire est 
cédé et jouiront de Ja pleine capacité civile 
et politique, conformément à la législation 
que l'Etat successeur promulguera à cet effet 
dans les trois mois qui suivront l'entrée en 
vigueur du présent Traité. L'acquisition de la 
nationalité de l'Etat intéressé entrainera la 
perte de la nationalité italienne, 

>, Le Gouvernement de J'Elat auquel le 
terriloire est <eédé prendra, dans les trois 
mois suivant l'entrée en vigueur du présent 


Traité, les mesures législatives appropriées 
pour donner à toutes les personnes mentlion- 
nées au paragraphe 1 qui sont âgées de plus 


de dix-huit ans (ou aux personnes marices, 


qu'elles aient ou non atteint cet âge) dont 
la langue usuelle est l'italien, le droit d'opter 
pour la nationalité italienne dans un délai 


d'un an à partir de l'entrée en vigueur du 
présent Traité, Toute personne ayant ainsi 
opte conservera la nationalité italienne et ne 
sera pas considérée comme ayant acquis la 
nalionalilté de l'Etat auquel le territoire est 
ccdé, L'option du mari n’entraînera pas celie 
de la ferme. L'option du père ou, si le père 
est décédé, l'optiéèn de la mère entraînera 
automatiquement celle de tous les enfants 
non mariés âgés de moins de dix-huit ans. 

3. L'Elat auquel le territoire est cédé pourra 
exiger des personnes qui exerceront leur 
droit d'option qu'elles transfèrent leur rési- 


dence Ialie dans le délai d’un an à 
compler de la date où l'option aura été 
excCrevt 


i. L'Elat auquel le territoire est cédé assu- 
rera, conformément à ses lois fondamentales, 
à toutes personnes se trouvant sur ce terri- 


loire,- sans distinction de race, de sexe, de 
Jan ou de religion, Ja jouissance des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, y 


compris la liberté d'expression de la pensée, 
de presse et de publication, la li- 
berlé du culle, la liberté d'opinion et de réu- 


Article 20. 


1. Dans un dt 
tre eli 
jlaliens 
personnes 


ai d’un an à partir de l'en- 
vigueur du présent Trailé, les citoyens 
agés de plus de dix-huit ans (ou les 
marices, qu'elles aient ou non 
üulteint cet âge) dont la langue usuelle est 
une des langues yougoslaves (serbe, croate 
ou slovène) et dont le domicile se trouve en 
terriloire italien, pourront obtenir la natio- 
nalité yougoslave, si les autorilés yougoslaves 
acceptent la demande qu'ils devront présenter 
au représentant diplomatique ou consulaire 
de Yougoslavie en italie. 

2. Dans ce cas, le Gouvernement yougoslave 
lransinetira au Gouvernement italien, par Ja 
voie diplomatique, les listes des personnes 
qui auront ainsi acquis la nationalité vougo- 
slave, Les personnes mentionnées dans ces 
listes perdront la nationalité italienne à dater 
de celle communication officielle. 





3. Le Gouvernement italien pourra exiger 
de ces personnes qu'elles transfèrent leur ré: 
sidence en Yougoslavie dans le délai d'un an 
à compter de Ja date de ladite communica- 
tion officielle. 

4. Les règles relatives à l'effet des options 
sur les fermes et sur les enfants, stipulées 
au paragraphe ? de l’article 19, s’appliqueront 
aux personnes visées au présent article, 

5. Les dispositions de J'annexe XIV, para- 
graphe 10, du présent Traité, visant Je trans- 
fert des biens des personnes qui oplent pour 
la nationalité italienne, sont également appli- 
cables au transfert des biens des personnes 
qui optent pour la nationalité yougoslave 
dans les conditions prévues par le présent 
article. 


SECTION HE, — TERRITOIRE LIBRE DE TRIESTE 


Article 21, 


4. En vertu du présent article se trouve 
constitué le Territoire Libre de Trieste, dont 
l'étendue est limilée par la mer Adriatique et 
les frontières définies aux articles 4 et 22 du 
présent Traité, Le Territoire Libre de Triesto 
est reconnu par les Puissances Alliées et 
Associées et par lIlalie, qui conviennent qua 
son intégrité et son indépendance seront 
assurées par le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies. 

2. La souveraineté de l'Italie sur la zone 
constituant le Territoire Libre de Trieste, tel 
qu'il est défini au paragraphe 4 du présent 
article, prendra fin dès l'entrée en vigueur 
du présent Traité. 

3. Dès que la souveraineté de l'Italie sur le 
zone en question aura pris fin, le Territoire 
Libre de Trieste sera administré, conformé- 
ment aux dispositions d’un Instrument relatif 
au régime provisoire, établi par Fe Conseil des 
Ministres des Affaires Etrangères et approuvé 
par le Conseil de Sécurité. Cet Instrument 
demeurera en vigueur jusqu'à la date que Je 
Conseil de Sécurité fixera pour l'entrée en 
vigueur du Statut Permanent qui devra avoir 
été approuvé par lui. A partir de cette date, 
le Territoire Libre sera régi par les disposi- 
tions de ce Statut Permanent, Les textes du 
Statut Permanent et de l'Instrument relatif 
au régime provisoire figurent aux annexes VI 
et VII. 

4. Le Territoire Libre de Trieste ne sera pas 
considéré comme territoire cédé, au sens de 
Lis 19 el de l'annexe XIV du présent 
raité. 

5. L'Italie et la Pougoslavie s'engagent à 
donner au Territoire Libre de Trieste les 
garanties indiquées à l'annexe IX. 


Article 22. 


entre Ja Yougoslavie et le Ter- 
Libre de Trieste sera fixée comme 


La frontière 
riltoire 
il suit: 

4. La nouvelle frontière part d'un point 
silué sur la limite administrative séparant 
les provinces de Gorizia et de Trieste, à en- 
viron 2? kilomètres au nord-est du village de 
San Giovanni et à environ 0,5 kilomètre au 
nord-ouest de la cote 208 et qui constitue le 
point commun aux frontières de la Ycugo- 
slavie, de l'Italie et du Territoire Libre de 
Trieste; elle suit celte limite administrative 
jusqu'au mont Lanaro fcote 546) et de là, 
en direction du sud-est, jusqu’au mont Co- 
cusso (Cole 672), par la cote 461, Meducia 
(cote 475, Monte dei Pini (cote 476) et Ja 
cote 407 coupant Ja grand’route ne 5$S de 
Triesle à Sesana, à 3,3 kilomètres environ au 
sud-ouest de cette ville en laissant à l’est les 
villages de Vogliano et d'Orle et approximati- 
vement à 0,4 kilomètre à l'ouest, le village 
de Zolla. n 
2. bu mont Cocusso, la ligne continue en 
direction du sud-est, en laissant le village 
de Grozzana à l'ouest, atteint le mont Goli 
(cote 621) et de là, prenant la direction sud- 
ouest, coupe la roule de Trieste à Cosina à 
la cote 455 et le chemin de fer à la cote 45, 
passe par les cotes 416 et 326, laissant en You- 
goslavie les villages de Beca et de Castel, 
coupe la route d’'Ospo à Gabrovizza d'’Istria 
à 100 mètres environ au sud-est d'Ospo; de là, 
la ligne franchit la rivière Risana et coupe la 
route de Villa Decani à Risano en un point 
situé à 350 mèlres environ à l’ouest de Ri- 
sano, laissant en Yougoslavie le village de 


Rosario et la route de Risano à San Sergio; 


Bart Se eee error 2e 


de là, la ligne rejoint le croisement de 
situé à 1 kilomètre environ au nord-est q 
la cote 362, en passant par les cotes 2%, 


)4. 
3. De là la ligne rejoint un point silut x 
proximetivement à 0,5 kilomètre à l'est d 
village de Cernova, franchissant la : 
Dragogna à 1 kilomètre environ au nord de 
ce village, laissant à l'ouest les villages q 
Bucciai et de Truscolo et à l’est le villuce à 
Tersecco, et de là se dirige vers le sud-ours 
au sud-est de la route qui relie les village 
de Cernova et de Chervoi, quittant cette route 
à 0,8 kilomètre à l'est du village de Cucciani. 
et de là, dans la direction générale sud-cud 
ouest, passant environ à 0,4 kilomètre à l'es 
du mont Braico et  approximativerment à 
0,4 kilomètre à l'ouest du village de Stern 
Filaria, laissant à l’est la route qui relie « 
village à Piemonte, passant à 0,4 kiloniètre 
environ à l’ouest de Ia ville de Piemonts et 
à 0,5 kilomètre environ à l'est de la ville de 
Castagna et atteignant la rivière Quieto en 
un point situé approximativement à 1,6 kilo. 
mètre au sud-ouest de la ville de Castaona, 

4. De ]à la ligne suit le chenal principa 
rectifié du Quielo jusqu'à l'embouchure dl 
cette rivière et, à travers Porto del Ou 
atteint la haute mer en restant à égaie ds 
tance de la côte du Territoire Libre de 
Trieste et de celle de la Yougoslavie, 

La carte à laquelle se réfère cette de: 
tion figure à l'annexe I. 


SECTION IV. — COLONIES ITALIENNES. 


Article 925. 

4. L'Italie renonce à tous droits et titre: sur 
les possessions territoriales italiennes e 
Afrique, c'est-à-dire la Libve, l'Erythréc et 
la Somalie italienne. 

2, Lesdites possessions demeureront 
leur administration actuelle jusqu'à ce q 
leur sort définitif soit réglé. 

3. Le sort définitif de ces possessions sera 
déterminé d'un commun accord par les Gou- 
vernements des Elats-Unis d'Amérique, de 
la France, du Royaume-Uni et de l'Uni 
Soviétique, dans un délai d'un an à parti 
de l'entrée en vigueur du présent Trait 
selon les termes de la âéclaration commun 
faite par ces Gouvernements le ,.10 février 
1947 et dont le texte est reproduit dans 1 
nexe XI. 


SECTION V. — INTÉRÊTS SPÉCIAUX DE LA CHI 


Article 24. 

L'Italie renonce en faveur de la Chi 
tous les privilèges et avantages résultant des 
dispositions du protocole final signé à Pékin 
le 7 septembre 1901, ensemble tous annexes, 
notes et documents complémentaires et elle 
accepte l’abrogation, en ce qui la concerne 
desdits protocole, annexes, notes el don 
ments. L'Italie renonce également à toute 
demande d’indemnité de ce fait. 

Article 25. 

L'Ilalie accepte l'annulation du contrat ob- 
tenu du Gouvernement chinois, en veriu du- 
quel la concession italienne de Tientsin à 
été accordée, et accepte de remettre au Gou- 
vernement chinois {ous biens et archives à 
partenant à la municipalité de ladite con 
sion. 


Article 26. 

L'Italie renonce en faveur de la Chine aux 
droits qui lui ont été accordés relativement 
aux concessions internationales de Changha 
et d'Amoy et accepte de remettre au Gou- 
vernement chinois l'administration et Je 
contrôle desdites concessions, 








SECTION VI. -— ALBANIE 


Article 27. 

L'Italie reconnaît et s'engage à respecter 
Ja souveraineté et l'indépendance de l'Etat 
albanais. 

Article 28. 


L'Italie reconnait que l'ile de Saseno fait 
partie du territoire de l'Albanie et renonce 





à toutes revendications sur cette île. 
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Article 29 


» 





jtalie renonce formellement en faveur de 
hanie à tous biens, {à l'exception des im- 
bles normalement occupés par ks mis- 
diplomatiques ou consulaires), à tous 

:, concessions, intérêts et avantages de 
ordre en Albanie, appartenant à l'Etat 
jen où à des institutions semi-publiques 
jennes. L'Ilalie renoi ce également à re- 
liqauer tous intérêts & iaux ou toute | 


pi . 
» particulière acquis en Al bar ie 
{ 


n 
quence de l'agression du 7 avril 1939 « ou 
vertu de traités cet rds conel} avant 











k peuvent se pr Puissances Al- 

; \ssoCicCes, s'appliqi iérunit aux uires 
} s et aux autres relations écanc- 
‘ 1477 & TI . 

di Lliit i 
Artic! } 

L essorlissants italiens en Albanie 1 
! 1 méme statut juridique que les 1 
! ; es aulres pays étrangers: toutefois 
| onnait Ja validité de toutes mesures 

ent prises par l’Alhanie pour l'annu- 

ou la moôdifk ation des concessions ou 
des droits particuliers accordés à des ressor- 
t ts italiens, à condition que ces mesures 

nnent dans un délai à‘un an partir 
de l'entrée en vigueur du ]} ent Traité 

trtiol 

lie reconnait que tous 1H rds “et 

I cements lervenus entre l'Italie et les 
autontés qu'elle avait installées en Albanie 
entre le 7 avril 14939 et le 3 seplembre 1943 
sont nuls CE non avenus. 

Art 1n ) 
rt 2 
Jtali econnaît la validité de toutes me- 
qui J'Albanie urra juger Cres ire 
de prendre pour confirmer les dis] es 
Ü 15 ou les mettre à écutior 
SECUION VIT, — ETHIOPHE 
Awt: 1, Lis 

L'Italie reconnaît et s'engage à respecter Ja 
sou nelé et dépendance Etat élhie 
pieui. 

Article 54. 

LIlalie renonce formellement en faveur de 
l'Ethiopie à tous biens {à l'exception des im- 
meubles normalement occupés par les rmis- 
Si diplomatiques ou consulaires), à tous 
droits, intérêts et avantages de tout ordre 
acquis à un moment quelconque en Ethiopie 
par l'Etat jilalien, de même qu'à tous les 
biens semi-publics tels que les définit le pre- 

A 
mier Paragre iphe de l'annexe XIV du présent 
Trail 


il 





ls mesures qui seraient prises par 
ernement éthiopien pour 1 
modification des 
rarticuliers acconiés à des ressortissants 
lien 18, à condition que ces mesures 


ner 
[La 


do 


1esures 





lcpuis le 3 octobre 1935. 


] STE ie renonce également à revendiquer 
intéréts spéciaux ou toute influence par- 
lière en Ethiopie. 
Articie 93. 
L'Ilalie reconnaît la validité de toutes es 


que le 
es ou pourra prendre dans 
des mesures prises 


Gouvernement €thiopien a 
l'avenir en vue 


er 


inu] 


gard de l'Ethiopie, après le 5 bre 1959 
que leurs cflets. 
Arlicle 34. 
Les ressortissants italiens en Ethiopie joui- 


du même statut juridique que Îles res- 
sants des autres pays étrangers; toute 
l'Italie reconnait Ja validité de toutes 
le Goun- 
l'annuktion ou la 
des droits 
ita- 
intervien- 


concessions où 


dans un délai d'un an à partir de l'en- 
en vigueur du présent Traité. 
Article 37. 
Dans un délai de dix-huit mois à compter 
l'entrée en vigueur du présent ns l'Ita- 


restituera toutes œuvres d'art, {ous chjels 
“ligieux, archives et objets : de valeur histo- 
de, appartenant à l'EU Pre ou à $es 
rl ISA il s, et WaAnspor tés d Ethiop ic cn 


Tes- 


TiaTin 
Lidaic 














Article 38 ] 
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tefois supprimées. 


PARTIE III 


Article 45. 


saires pour assurer l’a 
son en vue de leur j jugemer 
ordonné des crimes d2 
contre la paix ou l'humani 
été complices; 

b. Des ressortissants de 
Alliée ou Associée accusés 
les lois de leurs pays en 


pendant la guerre. 
2. A la demande du Gouve 


tion dont la dé position est 





du présent article. 


nn vigueur 


a. Des personnes acc usées 


commettant des 
de trahison ou en collaborant avec 


des Nations Unies intéressé 
assurer en outre la comparution, 
moins, des personnes relevant de 


1 ÿ 
Ail Uuidi ut 


du Fr 


es trailés bila! éraux q well \ 

talie antérieurement à Ja 

! elle désire le nu ou la 
remi se en vigueur, Toutes dispositions des 
raités dont il s’agit qui ne seraient pas en 

conformité avec le présent Traité seront tou- 





9, Tous les traités de cette en qui au- 
ront fait l'objet de celte notification seront 
enregistés an Secrél ariat de or ganisation 
des Nations Unies, conformément à l’arti- 


cle 102 de la Charte des Nations Unies. 

3. Tous les traités de cette nalure qui n’au- 
ront pas fait l’objet d'une telle notification 
seront tenus pour abrogs, 


Criminels de guerre. 


{. L'Italie prendra ta _ les mesures néces- 
rrestation et la 


livrai- 
il: 
commis, 


d’avoir 


guerre et des crimes 
té, ou d'en avoir 
toute Puissance 
d'avoir enfreint 


actes 
l'ennemi 
rnement de l’une 
es, l’Itali: devra 
comme té- 
sa juridic- 
nécessaire pour ke 


jugem2nt des pérsonnes visées au paragraphe 1 


om 





3. Tout désacc ra concernant l'anpli où 
\s d spositio ns acs ra£ phes t L ] 1 pr 
nt article sera soumis par tout et 
nent intéressé aux Ambaseadenmrs à L'inte 
15 d'Amérique, » F1 », du me- 
€ le l’Union =: { à Roi 
À ] t 
A1 \ 
Clauses militaires, navales et aériennes 
SECTION I, — ] \ 
À et 
t l t dein \ en 
EUCUr l L )I ten! Le [EE l 
Ü MAC iicrement © PArtUeIT"t Î 
1 entre 1 Pu l Alli \ 
i l'Italie, ou \pre que ‘ 1 
\ ibre d { ! ation \ 
[BE } 6 À 
ite 
| Le 1 
AI le 47 
ds 1 tème d fortificati t d 
latiot Hutaires permanentes el 
s le d \ frontière franco-ila D 
insi que 1] irinen ront détru ou 
CHIC VI 
b. Ce ol le \ être entendu comm 
omprenant ement les Oouvrat u 
rie et d'infanterie, qu otent 1 { 
groupes où qu'ils soient isolés, k t 
et blockhaus de rap quel typi il 
allations protégées pour le personnel, le n 
tériel et les approvisionnements ainsi que ! 
\unitions, les observaloires et les tél Ju 
nullaires, queis qu otent eur htm 11e 
et leur élat d'entrelien ou leur degi Vani- 
mnt, q onstrucluons soient en metal 
cn maçonnerie OÙ er DCtOnN, OU qu eut Oo! 
eusct da | { 
2. La destruction ou l'enlèvement 4 ul 
paragraphe 1 ci-dé eflecturont dans la 
mile d’une distance de 20 Kilomètre à par 
r d'un nt quelconque de la frontiere (e 
quelle est définie r 2 présent Trait; i 
ievront tre achevés dans un délai d'un an 
\ parlir de l'entréé i vigueur du pres 
Frailé, 
5. La re nstruciio ut { iortuficatu di 
stallalions est inter hit 
1. a. A l'est de la frontière france-ilaicnne 
la onstruclion des ouvrags suivait « 
interdite: fortifications permanentes où pe 
vent être installézs des armes éapabies . de 
tirer en territoire français où dans les eaux 


rriloriales françaises; installations mmililai 
res permanentes pouvant tre utilisées pou 
luire ou diriger }: tir en territoire fran 
cais ou dans les eaux territoriales francais 
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rlifications et installations ci-dessu 
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forlifications non permanentes ou les 
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sités d'ordre intérieur et de défense locale 
de s frontières. 
5. Dans une zone côtière de 15 kilomètris 
de profondeur s'étendant de la frontière franco- 
italienne jusqu'au méridien 93%" Est, l'Italie 


tvpes de 


n> sera autorisée, ni à établir de nouvelles 
bases ou installations navales permanentes, 
ni à développer les bases ou installations 
existantez, Cette disposition ne fait pas obsta- 


cle aux modifications peu importantes des ins- 
tallations navales "xistantes non plu qu’à 
Urvu qu 10 1: à capacité de l'en- 


” t na r! 
semble de ces installations ne soit pa 1e, 





1. a. Toutes fortifications et installations 
permanentes italiennes exislant le long d2 la 
frontière jilalo-yougoslave, y compris leurs 
armements, seront détruites ou enlvées, 

b. Ces fortifications et installations devron! 





être entendues comme comprenant seule- 
ment les ouvrages gg — et d'infanterie, 
qu'ils soient réunis en groupes ou qu'il 
soient isolés, les caser nates ou blockhaus à 
n'importe quel type, les in stalation 5 proté 
gées pour le personnel, le matériel et 
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goslave ou dans les eaux territoriales vou. [ ou japonaise, ou construit sur des plans al- vw Je 2 cd si Le cg 4e msn gl DS © 
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voslave moyens perma s de ravilaitte- | lemands ou japonais, ainsi que la fat + ‘bétimer st vos DEUls pe 
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&. Dons Ja presqu ile d'Apulie, à l'est au mé- dans l'annexe XI B seront coulés en plei 
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que la capacité de l'ensemble de ces insta!- 2, Des unités suppléinentaires, ne figurant | la suite, détruits ou mis à la ferraille; £ 
lations ne soit pas accrue, Toutefois, !a €ONS- | pus à l'annexe XI et utilisées dans le but e) Les bâtiments de guerre coulés dans |: 
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de des fro es SCI AUS trale Internationale de Dragage pour le dé- {| floués; 
irticle 49 blaiement des mines dans es eaux euro- Les bâtiments de guerre pouvant être 
È j à péennes transformés qui ne rentrent pas dans ia dé- 
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x ” re «Aémiitarisat le être achevé d'autres Puissances, seront rendus à ces Puis- | démolis dans un délai de deux ans. 
r «ië arIsauon aevra Cire € ce sANCPS à xs. los Q ités Ê - , . 5” s , , 
dans un délai d'un an à partir de l'entrée en | {ares seront désarmées et transformées en | ga pmitalie s'engage à récupérer, avant 
Y lu présent Trailé rue W'un Uoars — d'appliquer les mesures d'immersion ou di 
_ © destruction de navires de guerre et de sous- 
\r! A \rlicle 37 marins mentionnés dans 1e re + para- 
1. En Sardaigne, tous les emplacements pet rs _ | graphe, le matériel et les pièces détachées 
n d'artillerie de défense des côtes ainsi | . I. L'ilahe prendra les mesures suivantes à | qui pourront servir à compléter les stocks di 
qui urs armements et toutes les installa- | l'ésard des unités de Ja marine ilalienne spé- | bord et de réserve de pièces de rechange ct 
t tvales situées à moins de 30 kilomètres | “iflées à l'annexe XIE B: de matériel qui devront être fournis en ve ru 
de rritoriales françaises seront, soit a. Lesdites unilés devront être mises à la | du paragraphe 1 de l'article 57 pour tons les 
tra “s en Male continentale, soit démolis | disposition des Gouvernements des Etats-Unis | navires spécifiés à l'annexe XII B. 
dar lélai d an à pa de l'entrée en | d Amé rique, de la France, du Royaume-Uni et L'Italie pourra également, sous le contrôle 
vig du présent Trail de l'Union Sovictique. des Ambassadeurs des Elats-Unis d'Amériqu 
 } Sicile et en Sarduis toutes les ins- Les bâtiments de guerre qui doivent être | de France, du Royaume-Uni et de l'Union 
#alla S perma s à | le matéric livrés en application de lalinéa 4. ci-dessus | Soviétique à Rome, récupérer tout équip: 
Ales l'e t au kaze des tor seront entièrement équipés et prêts au ma- | ment et toute pièce de rechange, n'ayant nas 
mil d Ti marines ot d bombes se- | téricl pour toute opération, avec tout ce qui |l2 caractère d’'armements, et susceptihl 
ro] démoli unsférés en Ilalie con- | est nécessaire à l'emploi des armes, le stock | d’être aisément transformés en vue d' 
dtinen la un déjai d an partir de | de bord des pièces de rechange au complet, usage civil dans l’économie italienne. 
l'er Y r du pr t Traité et avec toute la documentalion technique né- 
3, À imélioratio reconstruction ou | Céssaire. Article 59 
x nn des insialla xistantes ou des c, La livraison des bâtiments de guerre spé- Tu 
fort pèri tes de S et de Sar- | cifiés ci<lessus sera effectuée dans un délai de . ]l ne sera construit, acquis ou remplacé 
dlaig era auloris milefois, sauf dans | trois mois à partir de l'entrée en vigueur du par l'Italie aucun bâtiment de ligne, 
Les de Ja Sardaigne & ile défi présent Traité, sauf dans le cas des navires 2, ]1 ne sera construit, acquis, utilis sé (a 
1 ragraphe 4 cidiessns, il pourra être | qui ne nee être remis en état en trois | expérimenté par l'Italie aucun porte-avio 
pro { ‘ nstaila- {mois et pour lesquels le délai de livraison | sous-marin où autre bâtiment submersib 
| des à pourra être prorogé * les Quatre Gouver- aucune vedelle lance-orpilles et aucun {ht 
! ui à le] Se nerienis, spécialisé de bâtiment d'assaut. 
Le 
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ban comprenant le personnel de « prototypes, modèles d'ex mpris les bleus, 3. Tou rs 
dite he 1Q #4 - - -ict eo riaoncn do. ous les 4 : 
rvi ÿ De les unités combattantes et les nee 2 seront mis à nd e et plans | mes en « D es & 
Bo L 65.009 carabiniers: toutefois Quatre Gouvernements confor disposition des | des forcé Leeds Pc À ont en Ja possession 
i ou l'aulre de ces deux élé is, | {ructioi ia da nformément aux i s armées des Puissances | eken 
aner de 10.00 homm deux éléments pourra |! It {alie. ns que £ceux-Ci pourront dom 1S+ | AsSsociées an moment d uissancæs Alliées et 
Frs es, pourvu que l'effecti + | 1 1à nner à | du présent Trai nt de l'entrée €1 , 
bal ne asse 9- e l'effecti , ali 1 présent Trailé | 1 viglieu: 
tion pas À pas 250.000 hommes, ] ss - A Jen renonce à tous ses droit nis pd os : t qui le ir auront é!é# Soene. 
‘ Tes i armement des forces ter MaieTiel QC  SUCT* À æ- is Sur je seront IlEMEnLt par 10 GOUVErNEMMeENnT | 
es ilaliennes erres- | se € BUCTrre entionné cidesa seront restiinés à ve nent ialhen 
. ren ainsi que leur répartition pt se conformera aux dispos np cidessus et mêmes UE ü Gouvernement dans k 
h l à en ur ê lan « : ù l & COOP »S €t î | s 
je 1 me. territoire italien seront conçus ré dans un délai d'un an à du présent ar- | Gouvernemer t jlali Is ne le sont pas, ? 
be # re à répondre exclusivement à des trée en vigueur du pr 7 ho à partir de l'en- | somme vo nt ilalien sera Hs da, 
les de caractère intérieur, aux eds serve des” dis sposition roe.Pa Traité, sous ré- respondant à jeur montant l'une 
defense TT NE 9 s! à ntinln en 5 " > nt à n1 
Pr locale des frontières italiennes t articles 56 à 58 ci-dessus ROUE" CURE Pas 
a défense antiatrienne. s € 5. L'Italie fournira aux Ou: î PART 
ments, dans un délai d uXx Quatre Gouverne- \HRTIE VI 
Article 62? l'entrée en vigueur de six mois à partir de Réclamati 
I ersonnel de l'armée il 1: listes de ! Lg re À du, présent Trois des ations nées de la guerre. 
lent dec & PS ar ‘e ilalienne en € cé. jen! al a eriel 0 cuerre en rnÂ ; " 
Le 61 pie. autorisés aux termes de l'ar Fe eat SECTION 1 RéPArATIONS 
ç ci-dessus sert ei “ it ar- 
D'six mo CEE licencié dans un délai | & Article 74 
ù présent Tr: À a ir de l'entrée en vigueur SECTION VIE — ACTION “ be. 
ailé. LE RÉANMEN ps PRÉVENTIVE  CONTR \. lépara 
K RÉARMEMEXNT DE ALLE » IRE paralions au profit de 1 
. L'ALLEMAGNE ET DU JAPON des Républiques Sovi de, LURIOR 
Article 63 d, s otictique » Socidlists 
Aucune f A s. \ le Gà 1 "I 
[l orme « c 2 #3 r À iC10 © . L Italie navera à "Un r 
ns de l'as LA gr militaie, au ÉVRDS dmosne à uni réparations eg Pie Union Soviétique des 
FSonm c ne sera donnée e toto ff | LEUR apporter con entière C à danllar } 8 ur ueur de 106 1 . 
sonne: ne faisant pas partie née aux | laboration aux Puisanc lié n éntière col- e dollars des Elalts-Uni ne IniWigns 
} i ° n l'apmné ù isances pe \ats is pendx \ re 
ilienne ou des pes 4 artie de l’armée | en vue de mettre Alle > > Alliées et Associées | de sept ans, à comp! : PORSORT RC pe iode 
,’: sn: e mage € an { , Luc ] ce € Î 
l'impossibilité de prer es * 4 t le Japon dans du présent” Traité. Il de l'entrée en vigueur: 
SECTION V allemand et ianc PACE, HUE des territoires | Pendant les deux . Jl ne sera pas efléctué 
ION V, — LIMITATIONS ; lemand et Japonais, des mesures tendant à ux premières années de ] 
à en a \TIONS A IMPOSER leur réarmement s tendant à ur pré le vées Le be + de pres- 
. AVI N ITALIENXK loi riel] ‘our De Trou production rrdli1 : 
A ante, nada 
2 \ 
Min? nt ii a e AS livraison N l > 
! + Aricie 61. Article 61. proviendror td au lire des réparations 
au L'aviation militaire italien cc é L'Italie s'engage à n° a. Un» il des sources suivantes ; 
ee 9 re NPD pre | loue 2ien pese ne te lage MP. Hsnne et. de l'ouif 
bpareils de ca Ps itée à | techniciens, v ploi, ni ka formation de atin ustriels italiens destinés à 7. 
mbat et de rec a techniciens, v compr ï ; alion de calion du tv tiinés à \ faln 
10 avions del reconnaissance | tion militaire mpris 1e personnel de lavi lion du matériel de guerre qui 1 . 
alrans port, de sauvetas on Ii rer ou #ivile, « AVia- | HÉCESSAITCS aux Te qui ne sont 7,1 
d instru: tion q auvetage en des É yes 10, Qui S mt ou ont LA D À ül x hecoins des efflecti - 
(avior C ss  ressorussant ‘Al nt autorisés, n DTET ectifs mililaires 
is éc oles) et dc liai- À Japon ants de Fl'Aïlemagne ou dj + 4 { , Re immédiatement adaptables À re 
Le LU ; ({! t ‘ y Arts 
, \r SAIS 7e seront enievé ist 
en vertu de l'artic . IC ve 1 dll 
l'article 6; du présent Traité, 
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: èglement pré . 2 

b. Les avoirs ilaliens en Roumanie, en Bul- 5. La base de calcul pour le règlement prévu NE ; 

ri gr = I! do sou: _ rve des excep- | au présent article sera le dollar des ats- SECTION JT. — RESTITUTIONS PAR L'Irary 
ions spécifiées au paragraphe 6 de l’article 79; | Unis à sa parité or au 1 juillet 1946, c'est- article 73 

ce. La production industrielle courante de | à-dire 4 dollars pour une once qd Or. : ce < b des 
l'Italie, y compris la production des indus- 6. Les réclamations des Etats énumérés au 4. L'Italie accepte les principes de la Dies 
ric «fractives. paragraphe 4 de la partie B du présent article, | ration des Nations Unies du 5 janvier 194% 

: 14 [Ua] t ] catégorit de mar- | dans la mesure où elles excèdent les mon- restituera dans le plus bref délai pos ble n 
chan li ‘à VA l’objet d'accords | tants spécifés dans ce paragraphe, seront sa- | hiens enlevés du territoire de l'une quo 
entre le Gouvernement de l'Union Soviétique | tisfaites à l’aide des actifs ilaliens placés sous | conque des Nations Unies. : 

Gouvé ment ilalk choix en sera la juridiction respective de ces Etats par l’ar. 2, L'obligation de restitue: s'appli que nue 

el et ] livraisons en seront échelon- | ticle 79 au présent Traité les biens indentifiables se trouvant actuel. 
facon à ne pas entraver la recons- a. Les Quatre Ambassadeurs coordonne- ment en lialie et qui ont été enlevés a 
économique de l'Ilalie et à ne pas | ront et contrôleront l'exécution des disposi- | force ou par contrainte, du territoire de Pure 

l iux aul Puissanc Allites “ou | tions de la partie B du présent article. IIS st | des Nations Unies, par l’une des Puissn 

di charces euvwnlémentaires. Les | concerteront avec les chefs des missions di- | de l'Axe, quelles qu'aient été les trai 
en vel 4 ce paragraphe plomatiques à Rome des Etats mentionnés au ultérieures par lesquelles le détenteur 

; ni UK au Arnl adeurs des | paragraphe 1 de la parlie B et, lorsqu'il x de ces biens s'en est assuré la possesii 
Elta | d'Améridg de France, du | aura lieu, avec le Gouvernement italien, et 3. Le Gouvernement italien restiluora 
Ho l et d Union Soviétique à ! ils donneront conseil aux parties intéressées. | bon état les biens visés dans le mnrécon 
Ltoun À Aux fins du présent arlicle, les Quatre Am- | article et prendra à sa charge tous le: fra 

L'Union Soviélique fournira à l'Italie, à | bassadeurs continueront leurs fonclions juS- | de main-d'œuvre, de matériux et de trans 
di lilions cominerciales, les matières | qu’à l'expiration de la période prévue au para- port engagés à cet effet en Italie. é 
( \ es produits que l'Ilalie importe pe ” He B pour les livraisons 4. Le Gouvernement ita'jien COopérera 
tet nt nécessaires à la pro- | äu titre acs réparauons. es Nations lies à cherche et 
" es marchandises, Le payement de b. En vue d'éviter les conflits ou les doubles de des ‘ ar nes reslituli 
premières ou de ces produ altributions dans la répartition de la produc- | fermes du présent article et four 
( en déd int jeur valeur de celle | tion et des ressources italiennes entre Les frais toutes les facilités nécessaires c 
indises livrées à lI n Soviétique. À divers Elats ayant droit aux réparations cn y Gouvernement italien prendra ST. 
| Quatre Ambessadeurs détermineront | vertu de la partie B du présent article, 125 | sures nécessaires pour restituer Jes biens 
la valeur des avairs italiens qui seront trans- | Quatre Ambassadeurs seront informés PAT | visés dans le présent article qui sont létenus 
(£ré l'Union Soviétique. fout Gouvernement ayant droit aux répara- dans un tiers pays par des re détenus 
6. La base de calenl pour le règlement | tions en vertu de la partie B du présent ar- vant de la “juridicti 2 Halte pe SAS TVR 
article ‘sera le doils ,; | ticle et par le Gouvernement italien de L'’ou- | ‘* à Juriicuon italienne. 
k pres aru ra le doilar des P rt ; 6. La demande de restitution d’un hien se: 
Plals-Unis à sa parité or au 4+ juillet 4946, | verture de négociations en vue de conclure | ééentée au Gouvernement italien par 1e ( 
c'est-h-dire 35 dollars pour une once d’or. un accord, conformément aux dispositions du 2%) U x 1 par :0 Cou. 


B. Jiéparalions au profit 
de ÜEL topie de la Grèce 


de l’Albanie, 
et de la Yougoslavie. 


1. L'Ilalie payera des réparalions aux Etats 

Ai pour une vai de 5.000.000 de 
{ des Etats-Uni 

| pour une valeur de %5.000.000 de 
{ l (lt Etats-Unis. 

{ pour une valeur de 1045.000.000 de 
dollars des Etats-Unis 

Yougoslavie: pour une valeur de 125.000.000 


‘ + na 
de dollars des Etats-Unis, 


(es payements seront effectu£s pendant 
une période de sept ans à compter de l’en- 
ie en vigueur du présent Traité. Il ne sera 
pas ellectué pendant les deux premières an- 
ni de prestations prélevées sur la produc- 
Uon industrielle courante 


2. les livraisons au titre des réparations 
proviendront des sources suivantes: 

a. | part des installations et de l'outil- 
lag lustriels ilaliens destinés à la fabri- 
cation du matériel de guerre qui ne sont ni 
1 ures aux besoins des effectifs militai- 
re lorisés, ni immédiatement adaptables à 
ies usages civils et qui seront enlevés d’Ila 
1 l vertu de l'article 67 du présent Traité, 

b, La production industrielle courante de 
l'ital 


y compris les produits des industries 
extractives: 

ce. Toules autres cal@ories de prestations 
en capital où services à l'exclusion des avoirs 
ilaliens qui, aux termes de l’article 79 du 
présent Traité, relèvent de la juridiction des 


Etats énumérés au paragraphe 1 ci-dessus. 
f prestations faites en application du pré 

{ paragraphe comprendront les navires à 
} igers Saturnia et Vulcania, ou l'un des 
deux, dans le cas où, après évaluation par 
les Quatre Ambassadeurs, ils seraient deman- 
dés s une période de quatre-vingt-dix jours 
par Fun des Elalts énumérés au paragraphe 1 


Les prestations accomplies au titre 
du présent paragraphe pourront également 
omprendre des semences, 

3. Les quantités et les catégories de mar- 
chandises et services à livrer feront l’objet 
d'accords entre les gouvernements ayant droit 
à des réparations et le Gouvernement italien; 
le choix en sera effectué et les livraisons en 
seront échelonnées de façon à ne pas entraver 
la reconstiucetion économique de l'Italie et à 
ne pas imposer aux autres Puissances Alliées 
ou Associées des charges supplémentaires. 

4 Les Elals ayant droit à des réparations 
au titre de la production courante fourniront 
à l'Italie, à des conditions commerciales, les 
matières premières ou les produits que j'Ita- 
lie importe gormalement et qui seront néces- 
saires à la production de ces marchandises. 
Le payement de ces matières premières on 
de ces produits sera effectué en déduisant 
leur valeur de celle des marchandises livrées. 


paragraphe 3 ci-dessus, ainsi que du progrès 
de ces négociations, Au cas où un différend 
s'élèverait au cours des négociations, les Qua- 
ire Ambassadeurs auront compéleñce pour 
décider de toute question qui leur serait sou- 
mise par l’un ou l'autre desdits Gouverne- 
ments, ou par tout autre Gouvernement ayant! 
droit aux réparations en vertu de la partic B 
du présent article. 

€. Une fois conclus, les accords seront com- 
muniqués aux Quatre Ambassadeurs. Ceux-"i 
pourront recomraander qu’un accord qui ne 
serait pas ou qui aurait cessé d’être en har- 


monie avec les principes énoncés au paragri 
phe 3 ou à l'alinéa b ci-dessus, soit modifs 


d’une manière appropriée. 
C. Dispositions spéciales pour livraisons 
anticipées. 


Aucune disposition de la partie A et de la 
partie B du présent article ne sera considérée 
comme excluant pendant les deux premières 
années les prestations prélevées sur la pro 
duction courante prévues au paragraphe 2 € 
de la partie A et au paragraphe 2 L de la par- 
iie B, si de telles prestations sont faites cn 
exécution d'accords conclus extre le Gouver- 
nement ayant droit aux réparations et le Gou- 
vernement italien, 


D. Réparations au profit d'autres Etats. 


4. Les réclamations des autres Puissances 
Alliées et Associces seront satisfaites sur les 
actifs italiens soumis à leurs juridictions res- 
pectives par l'article 79 du présent Traité. 

2. Les réclamations de tout Etat bénéficiant 
de cessions de territoires en application du 
présent Traité et qui n’est pas mentionné 
ans la partie B du présent article seront £sa- 
üisfaites également par le transfert audit Elat, 
sans payement de sa part, des ifstallations 
et de l'outillage industriels situés dans les 
territoires cédés, qui servent soit à la distri- 
bution de l’eau, soit à la production et à Ja 
distribution du gaz et de l'électricité, et qui 
appartiennent à toute société italienne dont 
le siège social est situé en Italie ou x est 
transféré, ainsi que par le transfert de tous 
autres avoirs de ces sociétés en terriloire 
cédé. 

3. La responsabilité résultant d'engagements 
financiers garantis par des hypothèques, des 
privilèges et autres charges grevant ces biens, 
sera assumée par le Gouvernement italien. 


E. Indemnisation pour les bicns Ssnisis 
au titre des réparations. 


Le Gouvernement italien s'engage à indem- 
niser toute personne physique ou inorale dont 
les biens sont saisis par suite de l'application 
des dispositions du présent article relalives 





aux réparations, 


vernement du pays du territoire duquel ! 
bien à été enlevé, élant entendu que le n 
tériel roulant sera considéré comme ayant &l 
enlevé du territoire auquel il apparienait 
l'origine. Les demandes devront être pré 
tées dans un délai de six mois à 


\arlir de 
l'entrée en vigueur du présent Trail, 
7. 11 incombera au Gouvernement requéra 
d'identifier le bien et d'en prouver la 
priété et au Gouvernement italien d'anport 
la preuve que le bien n'a pas été enlevé m 
force ou par contrainte. | 

8. Le Gouvernement italien restiluera on 
Gouvernement de la Nation Unie intéressée 
tout l'or monétaire ayant fait l’objet de spo. 
lialions par l'Italie ou transféré indûment « 
Ilalie, ou livrera au Gouvernement de 
Nation Unie intéressée une quantité d'or éguie 
en poids et en titre à la quantité enlevé 
ou indûment transférée, Le Gouvernement 
italien reconnaît que cæette obligation n'es 
pas affeciée par les transferts ou les : 
vements d'or qui ont pu être effectués ei 
territoire italien au profit d’autres Puissancts 
de J’Axe où d’un pays neutre. 

9. Si, dans des cas particuliers, il es! LES 
sible à l'Italie. d'effectuer la restitution d'ot: 
jets présentant un intérêt artistique, dhisto- 
rique ou archéologique qui font partie du 
patrimoine cullurel de Ja Nation Unie du ter- 
riloire de laquelle ces objets ont été enlevés 
par les ressortissants, les autorités ou les 
armées ilaliennes, usant de la force ou de h 
contrainte, l'Italie s'engage à remettre à là 
Nation Unie inléressée des objets de même 
nature ou d’une valeur sensiblement équiva- 
lente à celle des objets enlevés, dans la me 
sure Où il est possible de s'en procurer eu 
Italie 


SECTION JIT, — APANDOX 
DE HÉCLAMATIONS PAR L'ITALIE 


Article 76. 


ment italien et des ressortissants itali 
faire valoir contre Jes Puissances Aliée: 
Associées toute réclamation de quelque nt 
ture que ce soit résultant direc{ement d 
guerre ou de mesures prises par suil 
l'existence d’un état de guerre en Euro] 
après le 4er septembre 1929, que la Puissal 
Alliée on Assotiée intéressée ait été ou? 
en guerre avec l'Ilaiie à l'époque. 

Sont incluses dans cette renonciation : 

a. Les réclamalions relatives à 
ou dommages subis par suile de l'actior 
forces armées ou des autoriiés de Pui-sin 
Aliées ou Associces ; £ 

b. Les réclamations résultant de Ja présente. 
des opérations ou de l'action des forces 07 
mées où des autorités de Puissances Alt 





des pel 








ou Associées eur le terriloire italien ; 


4. L'Ilalie renonce, au nom du Gouverne 


titi ‘0 
œ—— 





9, Novem 
— 
e. Les rét 
nns ou les 
a de M1 
(talic acce] 
ie et COM 
les décision: 
natlx { pris 
qu postérieu 
nant les na 
jialié nres ou 
d. Les rt 
‘5 droits : 
vices en VI 
a Les disp 
t { mpli 
récla) itions 
visées et { 
c e soie! 
veraeni nt l 
une indemn 
clamations 
ur réquisiti 
vices aux [0 
ou {ss CIC 
tu les TCC 
irmées 
elativ 

orc ila 


je guerre. 
. L'Ilalie 


graphe 1 d 
Nation Unie 
maliques à 
sures en EC 


» l’e1 
, LA TOI 
aux termes 
cle s'éten 





«ur ieS IMC 
des Puissai 
des läavire 
4939 et la 
sent Traité 
et créanct 
les prison 
{ Les 4 
devront pa 
‘ roits 
narins qu 
I t au 


ressorlissal 
nas obstac 
marins de 


sants 
l'Allemag 
jui n'ét 
le XCX ptic 
et d’autr 
ainsi que 
{er sept 
considére 
à toutes 
*OUVerrLé 


clus au 
lamatio 
i mes £ 
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Raintnie :" 
c. Les réclamations portant sur les déci- 5. L'Italie s'engage à prendre toutes les d. Le Goux 4 Le 
ns ou les ordonnances des tribunaux de | mesures nécessaires pour faciliter les trans | à Art ds . p un 
prises de Puissançes Alliées ou Associées, | ferts des biens allemands se “trouvant en nité en lires, d ps 
yalie acceptant de reconnaitre comme va- | Italie, qui pourront être décidés par celles = he Estgi Ve hr, 
es et comme ayant force exécutoire toutes | des Puissances occupant l'Allemast il ge dent og gel Rd : 
es décisions et ordonnances desdits tribu- | je pouvoir de disposer des biens es + re gd réngpuee 
quux de prises rendues au 1% septembre 1939 | se trouvant en Italie. Did D des 
au postérieurement à celle date et concer- Had de Ve pou 
ant les navires italiens, les marchandises ADR or 
auennes ou le payement des frais; PARTIE VII Sd ft 2e en 
_d. Les eg résullant de l'exercice x a Ni, © 1 | : j 
; droits de belligérance 0o e esures i :  niéré ie +. > , 
ne 7 ae À de ps sr Biens, üroits et intérêts. mandi y 'éval d t 
a Les dispositions du présent article exclu- 1 < os érntragrrn à à 
con piétement et définitivement toutes } ©ECTION 1. — Biens Es Narioxs UNIES Ex ITA as 
wclarnations de la nature de celles qui y sont <i " - L ha À Na 
vaces, et qui seront dès lors éteintes, quel- Article 78. d Ÿ gel A die n'— | 
s que soient les parties intéressées. Le Gou- clan en) 1 1 4 DRE Le : | 
ceraement italien Écbente de verser en Fa ae M song qu'elle ne l'a pas déjà fait, | auxquels le Gouvernem L 
indemnité équitable pour satisfaire les Frs le rélablra {ous les droits et intéréts épris AS ce ma pe : -- 
réclamations des personnes qui ont fourni, Sesadeur Paper Italie des Nations U nies et de leurs | Ms FOUFS AvOirs ser. lal en I e 
r réquisiion, des marchandises ou des ser: | FéSSortissants, tels qu’ils existaient au 19 juin | 3 septembre 1943 el la « À . 
uires aux forces armées de Puissances Alliées our 2e ropuers; à ces Neÿons Unies et À | gueur Qu présent Traité, en vue d : 
ou Associées sur le territoire italien, ainsi | 4 urs ressortissants tous les biens leur appar- | les dépenses résullant de la guerre ou . 
ue les réclamations portées contre les for- tenant en Italie dans l'état où ils se trouvent qui ont été entrainées par l'entretien 4 of 
rmées de Puissances Alliées ou Asso- actuellement. pare g'recupauon RS COTE 
latives à des dommages causés sur le 2. Le Gouvernement italien restituera tous | Payer à l'une des Nalons Unies. Tout: 
re italien et ne résultant pas de faits | les biens, droits et intérêts visés au présent | S°mmes qui auraient cté ainsi perçues seront 
je guerre. article, libres de toutes hypothèques et char- de de ARE SI TUE è 
| L'Halie renonce également, au nom du | g&es quelconques dont ils auraient pu être 7. En dépit de En fers LR à + opt D ed 
couvernement ilalien et des ‘ressortissants | grevés du fait de la guerre, et sans que Ja | VUS par le present Traité, Llalie demeurera 
lens, à faire valoir des réclamations de la | restitution donne lieu à la perception d'au- Et Ne enheee Gage Mo Be se gi die 
nature de celles qui sont visées au para- | Cune somme de la part du Gouvernement | Pt es Nations Unies ans le Dos. TR40Ps 
zaphe 4 du présent article, contre toute | italien. Le Gouvernement italien annulera | ss ou dans le Territoire Libre 
Nation Unie qui a rompu les relations diplo- toutes mesures, y PRE les mesures de Le obligatior sg. ne og gt 
matiques avec l'ltalie el qui a pris des me- saisie, de séquestre vu de contrôle, prises par ï] 3 “sg ds et sr L 2e cl res Je! ] hi 
ures en coopération avec les Puissances AI | lui à l'égard des biens de s Nations Unies | PneS 5, 4, 9 <p SE tit + er 
liées ou Associées. entre le 10 juin 1940 et la date d'entrée en D ypes M des | "+ es s Rggirberne y at ge N s 
. Le Gouvernement italien assumera la | vigueur du présent Traité. Dans le cas où le tions | sde de br tes drpgrar Age rs 
line responsabilité de toute la monnaie mi- | bien n'aurait pas été restilu“ dans les six | à Territo, “a Lib: ds Pie on oi) 
alliée émise en Italie par les auto- | mois à compter de la date d'entrée en vi- | {ne Ta Dune À 0 de ne 2 
tés militaires alliées, y compris toute la | gucur du présent Traité, la demande devra ps à \ mt en Se + pu cvs RE ge + 
ie de cette nature en circulation à la | être présentée aux autorités italiennes dans + be Ai 6 en X el du paragfaphe (: 
le de l'entrée en vigueur du présent Traité. | un délai maximum de douze mois à compter de t innexe XIV du. nt Traité. 
5 . renonciation à laquelle l'Italie souscrit | de cette même date, sauf dans les cas où le | F9 RS PS PS 
x termes du paragraphe 4 du présent ar- | demandeur serait en mesure d'établir qu'il | 1, "couvernement italien pourront co! 
le s'étend à toutes les réclamations portant | lui a été impossible de présenter sa demande des phebranmtee à q D. il N 
mesures prises par l’une quelconque | dans ce délai. disnositions du nrésent article 
Puissances Alliées ou Associées à l'égard 3. Le Gouvernement italien annulera les Re : 
_es \AVIrES ENS ne cure le 1 septembre transferts portant sur des biens, droits et in- 9. Aux fins du présent pri 
1139 et la date d'entrée en vigueur du pré- | térêts de toute nature apparte nant à des res a. L'expression ressortissants des Nälions 
sent Traité, almnsi qu à toutes les réclamations sortissants des Nations Unies, lorsque tes Unies » s'applique aux person | init 
«t créances résullant des conventions Sur | transferts résultent de mesures de force ou qui sont ressortissantes de l'une quelconque 
1 pri onnicrs de SuEITe actuellement en 4e contrainte pris es au cours de la gucrre des Nations Unies. ai | qu'aux cociett on 
6. Le ; Fret RÉ : | par les Gouvernements des Puissances de | associations constitué( qe le régime di 
Les disposilions du présent articlé ne J’Axe ou par leurs organes. lois de l’une des Natioi Unies lors de l'« 
de it pas être considérées comme affectant à SAP Era en trée en vigueur du présent Traité, à condition 
le ‘droi ts de propriété sur les ‘câbles sous- 4. a. Le Gouvernement À ae Pr me à 2h lesdites ersonnes ont ral ? sociétés ou 
ins qui, au début de la guerre, apparte- sable de la remise en parfait élat des bi2ns q A grd p Et" Tes AG Teams er De 
t au Gouvernement italien ou à des | resütués à des ressortissants des Nations es mbre 1943 PP ee vos 
ressortissants italiens. Ce paragraphe ne fera | Unies en vertu du paragraphe 1 du présent l'Italie ee, id iilqsts ass 
obstacle à l'application aux câbles saus- ni  .: CE Er pourra étre resil- L'expression « Ti tissants des 
marins de l'article 79 € » l'annexe XIV ué ou que, du fait de la guerre, le ressor- Kart LE 2. * . 
lo l'article 79 et de l'annexe XI. tissant d'une Nation Unie aura subi une perte | Unies » comprend également outes es per 
Article 77 par suite d’une atteinte ou d'un dommage = gg gp gt SD LE DR _ 
{. A à 2 , À TR sx causé à un bien en Italie, le Gouvernement Fa ae * gr ant Fe" = a+ + 
I. A dater de l'entrée en vigueur du pré- | italien indemnisera ie prôpriétaire en versant | Yigueur en Iialie pendant la guerre, ont 
cnt Traité, les biens en Allemagne de l'Etat | yne somme ent lires jusqu’à concurrence des | traitées comme ennemis. ( = 
et ues ressortissants italiens ne seront plus | Geux tiers de la somme nécessaire à la date b. Le terme « propriétaire » désigne le res- 
{ 


et toutes 
caractère 


biens ennemis 
résultant de leur 


nsidérés comimne 
les restrictions 


ennemi seront levées. 

2 Les biens identifiables de l'Etat et des 

ressortissants ilaliens que les forces armées 
autorités allemandes ont enlevés, par 
ou par contraite, du territoire italien 


cmportés en Allemagne après le 3 sep- 
re 1943, donneront lieu à restitution. 
Le rétablissement des droits de propriété 
i que la restitution des biens italiens en 
illemasne seront effectués conformément aux 
qui seront arrêtées par les Puis- 
ances occupant l’Allemagne 
i. Sans préjudice de ces dispositions et de 
toutes autres qui seraient prises en faveur 
l l'Italie et des ressortissants italiens par 
IS Puissances occupant l'Allemagne, l'Italie 
renonce, en son nom et au nom des ressor- 
ints ‘italiens, à toutes réclamations contre 
‘magne et les ressortissants allemands, 
ue n'étant pas réglées au 8 mai 194%, à 
plion de celles qui résultent de contrats 
utres obligations qui étaient en vigueur 
que de droits ur étaient acquis avant le 
septembre 41929. Cette renonciation sera 
id irée comme s'appliquant aux créances 
d | toutes les réclamations de caractère inter- 
cu ivérnemental relalives à des accords con- 
IS au cours de la guerre et à toutes les ré- 
nations portant sur des pertes ou des dom- 
ages survenus pendant la guerre. 


HICsuUTres 








du payement, 
soit d'acheter 
compenser 


pour permellre au bénéficiaire, 
un bien équivalent, soit de 
la perte ou le dommage subi. En 


aucun cas, les ressortissants de$ Nations 
Unies ne devront être l’objet d’un traitement 
moins favorable en matière d’indemnité que 
le traitement accordé aux ressortissants ita- 
liens. 

Les ressortissants des Nations Unies qui 


détiennent directement ou indirectement des 
parts d'intérêts dans des sociétés ou associa- 





tions qui ne possèdent pas la nationalité des 
Nations Unies, au sens du paragraphe 9, a, 
du présent article, mais qui ont subi une 
perle par suite d'atteintes ou de dommage 
causé à leurs biens en Italie recevront une 
indemnité conformément à l'alinéa «a ci-des- 
sus. Celte indemnité sera calculée en fonc- 
tion de la perte ou du dommage total subi 
par la société ou l'association, et son mon- 
tant par rapport au total de la perte ou du 
dommage subi aura la même proportion que 


la part d'intérêts détenue par lesdits ressor- 
tissants par rapport au capital global de Ja 
société ou association en question. 

ce. L'indemnité sera versée, nett: de tous 
prélèvements, impôts ou autres charges. Elle 
pourra être librement employée en Italie mats 
sera soumise aux règlements relatifs au con- 
trôle des changes qui pourront, à un moment 
donné, être en vigucur en Italie, 








sortissant d’une des Nations Unies, tel qu'il 


est défini à l'alinéa «a ci-dessus, qui à un 
titre légitime au bien en question et 
s'applique au successeur du propriélaire, à 
condition que ce successeur soit aussi ressor- 
tissant d’une des Nations Unies au sens de 
l'alinéa à. Si le successeur a acheté le bien 
lorsque celui-ci était déjà endommagé, le ven- 
deur conservera ses droits à l'indémnis ation 


résultant du présent article, 
gations existant entre le vendeur et 


sans que les obli- 
l'acqué- 


reur, en vertu de la législation interne, en 
soient affectées 

c. Le terme « biens » désigne tous les biens 
mobiliers ou immobiliers. corporels ou incor- 


porels, y Compris les droits de propriélé in- 
dustrielle, littéraire et artistique, ainsi que 
tous droits ou intérêts de nalure quelconque 


dans des biens, Sans préjudice des di 4 À 
tions générales qui précèdent, les biens des 
Nations Unies et de leurs ressortissants Com- 
prennent tous les bâtiments de mer et de 
navigation intérieure avec leurs gréments et 
leurs équipements qui appartenaient aux Na- 
tions Unies ou à leurs  ressor! tissants 0% 
étaient enregistrés sur le territoire de l'une 
des Nalions Unies ou Br ra vus 16 
pavillon de l’une des Nations Unies et qui, 
postérieurement au 40 juin 1940, qu'ils se 
soient trouvés dans les eaux italiennes ou 
qu'ils y aient été amenés de force, furent 
sourais au contrôle des autorités italiennes en 
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11496 
tant aq biens ennemis, ou cessèrent d’être 
en Jtalie à Ja libre disposition des Nations 
Uni 1 de leurs ressortissants, du fait de 
mit de contrôle prises par les autorités 
tabs en æelation avec l'existence d’un 
état puerre entre erta du Nations 
Unie l'Altemagn 
SEC 1} —_… BE T1 ITUE SUR 

LI HMITOIME Di Pur A LLIET E1 

A 

AI 

1 à Pu \ { ASS0- 
( irait de saisi { ou liqui- 
d | ) dro et intér qui, à 
la « centrée en vigueur du présent Traité, 
( nn territ ot appartiennent 
à ] u à di réss “ant liens, æt 
“li iITe 1oule AUII ais} { h en ce qui 
co hier d! et intérêts, Elle 
aur ement le droit d'employer ces biens 
ou 1 t «ki eur 11q lalion à telles fins 
ti pourra désirer oncurrence du mon- 
ta J« nulions «4 de celles de ges 
rt s ontre l'H e ou les ressortis- 

] créances) qui 

n'i pas élé bnl.èrement réglées en vertu 
d'a icdes du pri T1 Tous des 
b ns ou le produit de leur liquidation 
e1 lent du montant « ] réclamations 
5e uLS 

2. La liquidation des hier italiens et les 
ni de disposition don s feront l'objet 
der ‘eflectuer conformément à la légis- 
lation de [a Puissance Alliée ou Associée inté- 
res En ce qui concerne lesdits hens, le 
propriciaire italien n'aura pas d’autres droits 
que ceux que peut lui conférer la législation 
en question. 

3. Le Gouvernement! italien s'engage à in- 
den +r les ressortissant talie dont es 


bien ont saisis en vertu du présent article 
et auxquels ces biens ne seront pas restitués. 
i. 11 ne résulte du présent article aucune 
obligalion, pour l'une quelconque des Puis- 
san \llites on Associées, de restituer au 
ement ou 


Gou aux ressortissants italiens 
des d de propriété industrielle, ni de faire 
entrer ces droits dans le calcul des sommes 


i du présent article, Le Gouvernement 
de chacune des 


qui pourr nt être retenues en veriu du para- 


Puissances Aîlliées ou Asso- 


ciées aura le droit d’irnposer aux droits ou 
intérêts afférents à la propriéié industrielle 
sur le lerritoire «le cette Puissance Alliée ou 


Associte, acquis par le Gouvernement italien 
ou ses ressarlissants avant l'entrée en vigueur 
du présent Traité, telles limitations, condi- 

restrictions que le Gouvernement 
de la Puissance Alliée ou Associée intéressée 
pourra considérer comme nécessaires dans 
d'intérèl national. 

». a. Les câbles sous-marins italiens rehant 
des points silués en terriloire yougoslave se- 
rout repultés propriété italienne en Yougosla- 
vie, mème si une certaine partie de ces câ- 
pli * trouve en 


ons ou 


dehors des eaux territo- 
riales vougeslaves. 
b. Les câbles sous-marins ilalkens reliant un 


point situé sur le terroir d'une Puissamce 
Allite ou Associée et un point situé en terri- 
toire ilalien seront réputés propriété italienne 
au sens du présent anticle en ce qui concerne 
les installations terminales ou les parties de 
€câb] se trouvant dans les caux territoriales 
de cetle Puissance Alliée ou Associée. 

6, Les hiens visés au paragraphe 1 du pré- 
sent article seront considérés comme compre- 
nant Les biens italiens qui ont fait l'objet de 
mesures «de contrôle en raison de l'état de 
guerre existant emtre l'Italie et la Puissance 
Alliée ou Associée dans la juridiction de la- 
quelle les biens sont situés, mais ne <ompren- 
dront pas: 

a. Les hiens du Gouvernement italien wtili- 
sés pour les besoins des missions diplomati- 
ques ou consulaires ; 

b. Læs biens appartenant à des institutions 
religieuses ou à des institutions philanthropi- 
ques privées et servant exclusivement à «des 
fins religieuses ou philanthropiques ; 

c. læs biens des personnes physiques qui 
sont des ressortissants italiens et sont awto- 
risés à résider, soit sur le territoire du pays 
où sont situés ces biens, soit sur le territoire 
de l’une quelconque des Nations Unies, autres 
que les brens italiens qui, à un moment quel- 











conque au cours de la guerre, ont fait l'objet 
de mesures qui me s’appliquuient pas d'une 
manière générale aux biens des ressontissants 
italiens résidant sur le territoire en question; 

d. Les droits de propriété nés depuis la 
reprise des relations commerciales et finan- 
cières entre les Puissances Alliées et Asso- 
ciées et l'Italie, ou nés de transactions entre 
le Gouvernement d'une Puissance Alliée ou 
Associée et l'Italie depuis le 3 septembre 194; 

e, Les droits de propriété littéraire et artis- 
{. Les biens des ressortissants italiens, situés 
dans les territ auxquels s’appl 3 
queront les dispositions de l'annexe XIV; 

g. Excepti faite des avoirs visés au para- 
graphe 2, b, «de la partie A et au para- 
he 1 de la partie D de l'article 74, les 
biens des personnes physiques résidant dan: 
les territoires c6dés ou dans le Territoire Libre 
de Trieste, qui n’exercent pas le droit d'op- 
tion pour la nationalité italienne que leur 
confère le présent Traité, ainsi que les biens 
des sociétfs ou associations dont le siège s0o- 
cial est situé dans les territoires eédés ou 
dans le Territoire Libre de Trieste, à condition 
que ces sociétés ou associalions ne soient n 
la propriété de personnes résidant en Italie, 
ni contrôkes par elles. Dans les cas prévus 
au paragraphe ?, b, de la partie A et au para- 
graphe 4 de la partie D de l’article %, 
queslion de l'indemnisation sera réglée “on- 
farménsent aux <isposilions de la partie E de 
cet article. 


res Cédés, 


crap 


SECTION TITI. — DÉCLARATION DES  PUISSANCES 
ALLIÉES ET ASSOCIÉES AU SUJET DE LEURS MECLA- 
MATIONS 

Article 80. 

Les Puissances Alliées ou Associées décla- 
rent que les droits qui leur sont attribués par 
les arlicles 74 et 79 du présent Trailé cou- 
vrent toutes leurs réclamations et celles de 
leurs ressontissants pour pertes ou dommage: 
résullant de faits de guerre, y compris Les 
mesures prises à la faveur de l'occupation de 
leur territoire, imputables à l'Italie et surve- 
nues en dehors du territoire italien, à l’ex- 
ception cependant des réclamations fondées 
sur les articles 75 et 78. 


SecrTION TV, — DETTES 


Article 8L 


4. L'existence de l'état de guerre ne doit 
as tre considérée en soi comme affectant 
’obligation d'acquitter les dettes pécuniaires 
résultant d'obligations æt de contrats qui 
étaient en vigneur et de droits qui étaient 
acquis avant l'existence de l'état de guerre, 
dettes qui étaient devenues exigibles avant 
l'entrée en vigueur du présent Traité et qui 
sont dues, soit par le Gouvernement ou Îles 
ressortissants italiens au Gouvernement ou 
aux ressortissants de l’une des Puissances 
Alliées ou Associées, soit par le Gouvernement 
ou les ressortissants d’une des Puissances 
Alliées ou Associées au Gouvernement où aux 
ressortissants italiens. 

2. Sauf disposition expressément contraire 
du présent Traité, aucune clause du Traité ne 
devra tre interprétée comme affectant Jes 
rapports de débiteurs à créanciers résultant 
de contrats conclus avant la guerre, soit par 
le Gouvernement, soit par des ressortissants 
italiens. 


PARTIE VIH 


Relations économiques générales. 


Article 82. 
4. En attendant la conclusion de traités ou 


d'accords commerciaux entre l’une quelcon- 
qu? des Nations Unies et l'Italie, le Gou- 


vernement italien devra, pendant les dix-huit 
mois qui suivront l'entrée en vigueur du pré- 
sent Traité, accorder à chacune des Nations 
Unies qui, en fait, accordent par vote de ré- 
ciprocité un traitement analogue à litalie 
dans ces domaines, le traitement suivant: 

a. Pour tout ce qui concerne les droits et 
redevances à l'importation ou à l'exportation, 
l'imposition à l’intériszur du pays des marchan- 
dises importées, et tous les règlements qui 
s’y rapportent, les Nations Unies bénéficieront 


de la clause inconditionnelle de la nation la 
plus favarisée- 


Ts 
b. L'Italie ne pratiquera, à tous gui. 
égards, aucune diseriminalion arbitraire : 
détriment des marchandises en prox Se 
ou à destination du territoire d’une Nat 
Unie par rapport aux marchandises analoms 
en Eee ou à destination du territuir, 
de toute autre Nation Unie ou de tout au 
pays étranger; — 

c. Les ressortissants des Nalions Unirs , 
compris les personnes morales, bénéficiera 
du traitement national st de celui de la nat 
la plus favorisée pour tout ce qui à trait 
commerce, à l’industrie, à la navigatior 
aux autres formes d'activité commercial 
Italie. Ces dispositions ne s’appliqu 
à l'aviation commerciale ; 

g. L'Italie n'accordera à aucun pays ( 
exclusif ou préférentiel en ce qui 
l'exploitation des services aériens Commerciqu: 
pour les transports internaloinaux; elle offrir 
des conditions d'égalité à toutes 1?s Nations 
Unies pour l'obtention de droits en ma 
de transports aériens commerciaux in! 
tionaux sur le terriloire italien, y compris Le 
droit d'atterrir à des fins de ravilaillment et 
de réparation, €t, en ce qui concerne l'exploj. 
tation des services aériens Commerciaux 1 
les transports internationaux, elle accordr: 
à toutes les Nations Unies, suivant le principe 
de la réciprocité et de la non-discrimination 
le droit de survoler le territoire italien sans 
scale..Ces dispositions n’affecteront pas les 
intérêts de la défense nationale de Flitalie 

2. Les engagements ci-dessus pris par l'Ity. 
lie doivent s'entendre sous réserve des "xcep. 
tions usuelles des traités de commerce conclus 
par l’Ilalie avant la guerre; les dispositions 
relatives à la réciprocité accordée par chi- 
eune des Nations Unies doivent s’entendr 
sous réserve des exceptions usuelles des trai- 
tés de commerce conclus par c2lle-ci. 


1 
U1 





PARTIE 1X 


Règlement des différends. 
Article 83. 

4. Tous les différends qui pourront s'élever 
à propos de l'application des articles 75 et 
:8, ainsi que des ann?xes XIV, XV, XVI et 
XVII partie B, du présent Traité, seront sou- 
mis à une commission de conciliation, com- 
posée d’un représentant du Gouvernement de 
la Nation Unie intéressée et d’un r2présentant 
du Gouvernement italien, agissant sur un 
pied d'égalité. Si un règlement n'est pas inter- 
venu dans les trois mois qui suivront la date 
à laquelle le différend a été soumis à la com- 
mission de conciliation, l’un ou l’autre Gou- 
vernement pourra demander l’adjonction à la 
commission d’un tirs membre choisi, d'un 
commun accord, entre les deux Gouverne- 
ments, parmi les ressortissants d’un Etat tiers, 
A défaut d'accord dans un délai de deux moi, 
entre les deux Gouvernements, sur }2 choix 
de ce membre, ces Gouvernements s’adresse- 
ront aux Ambassadeurs des Etats-Unis d’Amé- 
riqu?, de France, du Royaume Uni et de 
l'Union Soviétique, qui désigneront le tiers 
membre de la commission. Si les Ambassi 
deurs ne parviénnent pas à se mettre d'ac- 
cord dans le délai d’un mois sur la désigna- 
tion du tiers membre, l’un2 ou l’autre parie 

ourra demander au Secrétaire Général de 

‘Organisation des Nations Unies de procéder 
à cette désignation. 

2. Lorsqu'un commission de conciliation 
sera constituée en application du paragraphe 
4, elle aura compétence pour connaitre de 
tous les diférends qui pourront s'élever par 
la suite entre la Nation Unie intér2ssée et 
italie au sujet de l'application ou de l'inter- 
prétation des arlicles 7% et 78, ainsi que des 
amnexes XIV, XV, XVI et XVII, partie B, du 
prégnt Traité, et elle remplira les fonctions 
qui lui sont dévolues par ces dispositions. 

3. Chaque commission de conciliation éli- 
blira elle-même sa procédure, en adoptant des 
règles conformes à la justice et à l'équité. 

&. Chaque Gouvernanent payera les hon° 
raires du membre de la commission de conti 
liation qu'il nomme et de tout agent quil 

rra désigner pour le représenter devat 
commission. Les honoraires du tizrs me 
bre seront fixés par accord spécial entre Xe 
Gouvernements intéressés, et ces honoraire” 
ainsi que les dépenses communes d2 chaquè 
commission, seront payés par moitié par Æ? 











deux Gouvernements. 
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la crèle, par les cotes 2980, 3173, Ja Rea_Ber- 
naude PS), les cotes 231, 3:80, 2817, le 
Pso della Gallina (2671), les cotes 2720, 2806 
et la lta Quattre Sorelle (277 

Du endant la { de cette pointe, 
le traré laisse en territoire français le point 
coté 220, d'où il rejoint et suit à l'est 1e 
chetnin conduisant aux consiructions situves 
à °00 mètres environ de la cole 253, ce 
chemin et ces constructions étant laissés en 
territoire français. Il s'engage ensuite dans un 
thalweg passant à 300 mètres environ au 
nord-est de la cote 1945 d’où il gagne l'extré- 
mité nord-ouest du bassin qui, dens la Vallée 


croupe € 


Etroil VaHe Stretta), alimente les installa- 
ticns hvdroélectriques de Sette Fontane, lais- 
sont ce bassin ct ces installations en terrl- 
toire lien. Contournant le bassin par Île 
sud, il atteint le carrefour de routes de Ja 


cote 1199, 


I emprunte ensuite le chemin qui épouse, 
à la lisière du bois, la courbe 1500 el qui le 


conduit à la Comba della Gorgia aux environs 
de la courbe 4580; il remonte ensuite le 
thalweg vers la cote 1974 et rejoint le bord 
des cescarpements du rocher de la Sueur ja- 


do',né par les cotes 2272, 2268, 2239, 2266, 2267, 
bord sur lequel il se maintient jusqu'à sa 
rencontre avec l’ancienne frontière, la erête 
du rocher et le chemin qui la longe restant 
en terriloire français. 


Chaberton 


Référence: Carle au 20.000 de Briançon 
Nos 3-1 

La nouvelle frontière sult un tracé qui 
quitte l’ancienne frontière à Ja cote 3042 (au 
nord de la cote 2070 et au nord de la pointe 
des Trois Scies) et emprunte l'arête rocheuse 
jusq la Croce del Vallonetto. 


De la Croce del Vallonetto, il s’infiéchit vers 

long de l'arète rocheuse, repoint 
Chaberton au point où celle-ci pé 
* cirque du Clot des Morts. 


G ud et le 
route du 
t | 1 
UN l'ail 


Franchissant cette route et le thalweg qui 


Ja borde, le tracé suit approximativement pen- 
dant 1.250 mètres la courbe 2200 qui suit sur 
le teri vers le sud-est une série d’affleure- 


puis il coupe en 


ments rocheux et d'éboulis, 
lie Mont Chaber- 


ligne droite le versant est du 


ton, alteint un point situé à 400 mètres en- 
viroi l'ouest de Ja cote ?160, laissant en 
territo francais Ja recette intermédiaire du 


téléfcrique qui trouve en cet endroil. 

h | se dirige en ligne droite, à travers 
ui de barrt rocheuses et de ravins €es- 
carp ers la position non figurée sur la 
cart la Fontaine des Chamois près de la 
cote à (1,4 kim. ouviron nord-est de Cla- 
vière qu'il contourne par l'est en suivant 


Ja deuxicime 
1 


posiltiol \ là 


boucle de la roule joignant cette 
fortifiée du Chaberton 


caserne 


(sur la route de Cézanne f[Cesana] à Claviè- 
res), laissant les ouvrages fortifiés de la Fon- 
lai Chamois en terriloire français. 
Ensuite, longeant d'abord en direction du 
Sud la limite de commune marquée sur la 
carie et ensuite barre rocheuse à 400 mè- 
ires « iron au nord de la route Clavières- 
Cézanne (GCesana il s'infiéchit vers le sud- 
ouest, passant au bas des falaises rocheuses 
à une distance de ces dernières suffisante 
nur permettre la construction d'une roule à 


doubs circulation, 

Contournant äünsi par le nord le village de 
Clavières, laissé en ‘territoire italien, il ren- 
contre le Rio Secco à ‘00 mètres environ en 
amont du pont de Clavières et descend son 
cours, puis celui de la Ioire Ripaire (Doria 
Kiparia jusqu'à Ja route dy Clavières au Val 
Gimont, laissé à l'Hale, rotAe qu'il suit jus- 
qu'au pont sur le Gimont. \ 


A 
Remontant le cours de celui-c\N sur environ 
200 mètres, le tracé l'abandonne pour suivre 
le chemin muletier qui le conduit à xla recette 
supérieure du téléférique de Clavièrex, (Col du 
Mont Fort du Bœuf) qu'il laisÿ en trritoire 
français. 11 rejoint ensuite par la crête Aa fron- 
tière actuelle au Mont la Plane, horne fron- 
tière 251. La route de la vallée du Gjimont 

est laissée en territoire italien, 








Valicées Supérieures de la Tinée, de la Vésubie 
et de la Roya. 


4e Des Cime de Colla Longa à la Cima 
di Mercantour. 


Références: Carte au 20.000°: St-Etienne de 
Tinée Nos 3-4 et 7-8 les Trois Ponts N°s 56. 

La nouvelle frontière suit un tracé qui se 
détache de l'ancienne frontière aux Cime de 
Colla Longa et, se dirigeant vers l'est. en 
suivant la ligne de partage des eaux, longe 
la crête rocheuse en passant par les cotes 
2719, 2:62, le Cle di Seccia, atteint à la cote 
9760 la Testa dell’Autaret, passe à la cote 2672, 
au Cle della Guercia (2456) et par les cotes 
2610, 2693, 2689, atteint les Roches di Sa- 
boulé dont il longe l’arête nord. 

Suivant la crête, il arrive par les cotes 2537, 
%513, le Pso del Lausfer (2461) et la cote 2573, 
à la Testa Auta del Lausfer (2587) d'où il 
s'infléchit vers le sud jusqu'à la Testa Colla 
Auta en passant par la Cima del Lausfer 
(2544) et laissant le point coté à l'Italie 

De l:, par la cote 2484 et en suivant le che- 
min de crête, laissé en territoire français, par 
les cotes 2240 et 2356, il traverse le Passo di 
$S. Anna, passe par les cotes 2120 et 2407, et 
atteint un point situé à environ 80 mètres au 
sud du point coté 2378 (Cima Moravacciera). 

Suivant le chemin de crête laissé en terri- 
toire français, il passe par la Testa Ga del 
Cava!l et la cote 23531 laissées en territoire 
français, puis abandonnant le chemin, il se 
maintient sur la crêle de la Testa dell’Adreck 
(2475) por le Cle della Lombarda et la cote 
2556 atteint la Cima della Lombarda (2801). 

S'infléchissant vers le sud-est, il s'engage 
alors sur la crête rocheuse et, par le Pso di 
Peania, la Cima di Vermeil, la cole 2720 Jais- 
sée en territoire français, la Testa Cha Grossa 
(2792) le Pso del Lupo (2730) et la cote 2936, 
il atteint le Mont Malinvern. 

Ensuite en direction du sud par les cotes 
2612 et la Cima di Tavels (2802), puis 
en direction de l’est, par la cote 2823 il atteint 
la Tesla del Claus (2889). 

S'infléchissant alors en direclion générale 
du sud-est, il traverse le Passo delle Porlette, 
passe à la cote 2814, à Ta Testa delle Portette, 
à la cote 2868, à la Testa Margiola (2831), au 
Cairo di Prefouns (2840), au Passo del Pre- 
founs (2520), à la Testa di Tablasses (28548, 
au Passo di Bresses (2794), à la Testa di Bres- 
ses (2820), et, par la Cima di Fremamorta 
(2731), le Cle Fremamorta, la cote 2625, la cote 
267» et la cote 2539, la Cima di Pagari (2686), 
la Cima di Naucetas (2706), les cotes %660 et 
2673, le Cle di Ciriegia (2581), il atteint la Cima 
di Mercantour (2715). 


20 De la Cima di Mercantour au Mi Clapier. 

Références: Carte au 20.000: les Trois- 
Ponts Nos 5-6 el le 20.000 jlalien Madonna delle 
Finestre. 

De la Cima di Mercantour, par la cote 2705, 
le Cle Mercantour (2611), la Cima Ghilie (299$), 
les cotes 2939 et 2955, la Testa della Rovina 
(291), les cotes 2844 et 2862, le Paso della 
Rovina, le Caire dell’Agnel (2935, 2867, 2784), 
la Cima del Caire Agnel (2830), la Cima Mal- 
lariva (2860), la Cima Cairas (2831), la Cima 
Cougourda (2881, 29M), la Cima dei Gaisses 
(2896), les cotes 2766, 282%4, la Cima del Lom- 
bard (2842), les cotes 2831, 2717, 2591, 2600 et 
2582, ja Boccia Forno, la Cima delle Finestre 
(2657), le Col delle Finestre, les cotes 2654, 
2686 et 2917, il atleint la Cima dei Gelas 
(3143), puis par Ja cote 3070 la Cima della 
Maledia (3601), longe le sentier du Passo del 
Pagari (2319), puis la limite de commune mar- 
quée sur la carie, arrive au Passo äi Mt Cla- 
pier (2827) et conlourne le Mt Clhapier (3045), 
par le nord et l’est en suivant la limite ad- 
ministrative tracée sur la carte. 


2° Du Mt Clapier au col de Tende 


_ Références: 20.000 italien de Madonna delle 
Finestre et Colle di Tenda, ” 


Du Mt Clapier, le tracé, suivent la Hmite 


administrative marquée sur la carte par les 
cotes 2915, 2887 et 2562, le Passo dell’Agnel et 
la cote 2679, atteint la Cima dell'Agnel (2775). 


Se dirigeant vers l'est et Suivant touijou 
la limite administrative marquée sur la gr. 
ar des cotes 285 et 2845 des Rce dell'Auner 


il atteint Ja Cima della Scandeiera (27% 


traverse le Colle del Sabbione (23%), pis: 
aux cotes 2313, 2226, 2303 et 2313, à la ma 


del Sabbione (2610), 
Peirafica, 
atteint la Rca dell'Abisso (2755). 

Se maintenant toujours sur la limite 
nistrative marquée®sur la carte jusqu'à 
de la cote 2360, puis suivant le bord des affle. 
rements rocheux au nord du Rne Pian Mi, 
d'où il gagne le chemin qui passe au M 
Becco Rosso, et qu'il suit au nord de: 
2181, 2116 et 1915, jusqu’à la route qu’il lono 
pendant 4 kilomètre environ en direction à 
nom pour reprendre le chemin ci-dessus jus 
qu'au Colle di Tenda. Les chemins et la por. 
tion de route précilés sont laissés en tent 


à la cote 2636, à la p: 
aux cotes 2609, 2585, 2572 et 


: Ce 
français. 
4o Du Col de Tende à la Cima Missun. 
Références : 20.00% ilalien do Tenda et Ces 


losa di Pesio, 

Du col de Tende, le tracé, laissant l: 
min en terriloire français passe à la cote {887 
et à la cote 2206, abandonne ce chemin | 
suivre sur la crête la limite administrali 
marquée sur Ja carte, et par la cote 2262 arrivo 
à la Cima del Becco (2300). 

S’orientant vers le nord, le long de la limit! 
administrative marquée sur la carte, il pas 
au col della Perla (2086), suit le chemin qu 
longe l'arête rocheuse de Ja Cima del ( 
jusqu’au col della Boaira, où il l’abando) 
pour s’engager sur la crête, en directio 
nord, 1! laisse ledit chemin en territoire 
çais. : 

Longeant ensuite l’arète rocheuse, il pa 
à la cote 2275, atteint la Testa Ciaudon (2x6), 
longe les cscarpements rocheux, franc] 
Colla Piana (2219) et arrive à la cote 2235 du 
Mont delle Carsene, laissé à la France, 
longe l’arête rocheuse nord de ce mon! 


jusqu'au Paso Scarason, puis fait un 
vers le nord jusqu’à la cote 2352 où il 
contre la limite administrative marquée 
(2651) par les cotes 2510 et 252%. 

S'infléchissant vers le sud, il sui 
crête, passe par la cote 2585, et descenda 
long de l'arêle rocheuse, il aboutit au ( 
del Lago dei Signori. 

Suivant ensuile le chemin de crête, lais: 
en territoire français, puis la crête elle-mût 
ii atteint la Cima di Pertega (2402), descend! 
long de l’arète rocheuse jusqu’au Colle dell 


1 
e " 
alors 


trand en passant pair les coles 2190, 2162 
Cima del Vescove (2257) et la Cima Di Vel 
(2366), le chemin de crête qu'il laisse en 
riloire français. 

Du Mt Bertrand (2:81), il longe la lin 
administrative marquée sur la carte jus 
la Colla Rossa où il retrouve le chemin 4 
crête qu'il longe 
jusqu'à la Cima Missun (23956) dont il 
tourne le sommet par l'est, en continua 
suivre le même chemin, ce chemin é! 
laissé en territoire français. 





Références: Carte au 20.000 de Point 
Lugo Nos 1-2 et 5-<. 

Le long de ce même chemin de crét 
tracé traverse la Cola Cravirora et passe 


donne le chemin pour contourner à l’est 

Cima Ventosa, retrouve le chemin du Pa 

di Tanarello, laissant à la France les con 
tructions qui le bordent; longe le Mont Tar 

rello, traverse Je Passo Basera (2038), tol 
tourne le Mont Saccarello, qu'il laisse à € 
viron 300 mètres à l'ouest et, suiyant l'art 
rocheuse puis le chemin jusqu’au Pass: à 
Cllardente, il abonde Ja erête qui condu 
au Mont Collardente en Jaïssant à la Fran: 
la cote 1762 à hauteur de laquelle il long 
un chemin laissé en territoire italien, atteir 
les Mont Collardente laissant à Ja France | 
chemin qui le traverse et qu'il suivra pi 


cole 1769 jusqu'aux constructions (300 mètr° 
environ à l’est; de Ja Testa della Nava (19 





laissées en territoire français. 





la Pta Straldi (2375), les cotes 2321 et 236 


la carte qu'il suit jusqu'à la Pla Marguareis 


Vecchie (2106) d'où il suit jusqu'au Mt Ber- 


par les cotes 2179 et 2252, 


oo De la cima Missuna au Col de Pegairor. 


l’est de la cote 2265 à la Pta Farenga. Il abar- 


la Bassa di Sanson à l’est et au sud de l: 


1 Novemb 


NE sspsEbéEl 
\pandonnal 
“nstructions, 





gdministral 





chemin dé 
terriloire 1 
territoire i 
Longeant 
soiré frar 
d'alpe, à 1 
de ]a cote 
la Cola 
et 1026, Î 








italien le: 
rèmon te 
viron, pu 
chemin 
après av 
environ 
don géné 
longeant 
lè chem 
la cote 
jusqu'à | 
veai ve] 
véra, £e 
le Mont 
à 50 mè 
n lerri 
frontière 
iron {1 
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7. mx 

nandonnant le chemin à hauteur de ces 
structions, il rejoint par la crête le che- 
“un de crête de la Testa della Nava, laissé 


en territiire français, et le suit jusqu'aux 





nstructions En sud-est de la Cima di Marta 
ou Mont Vat 
j” 


eZ contourne par l'est. 
, ]à, Je E l hemin de crête, Jaissé 
n territoire re nQUIS, il contoume je Mont 
vriana, abandonne le chemin pour atteindre 
mont Gmi (20H) et vient le rejoindre 
1875) pour contourner avec lui Ja 
cima della Valelta et le Mont Pietravecchia 
le rcheuse. 









tre ensuite Ja Gola 
Je L ] ‘te par la 
pont Tor puis la 
n Corvo, 
nt Mont Lega «a 
2 ir la crête jusqu’ au Passo 
ji M TT ; x A, 
1 Jor u chemin de crête, laissé en ter- 
| | passe au Mont Scarassan, 
t Battolino, au sud de Ja 
r Ÿn la 'egairole. 
0 | 1 caui:UJt 
De la Cla Pegairole au Mont Mergo. 
0e …s: Carte au 20.000 de Pointe de 
so Nos 5-6, San Remo Nes 4-2 et Menton 
\os J-| 
De la Cla Pegairoie, le tracé suit la limite 


dmin istral ive marquée sur la carte, laissant 
1e à la France, gravit le mont Simo- 
descend jusqu’au col, s'engage sur le 
chemin de Margheria Suan” qu'il laisse en 
territoi re français, les chalets demeurant en 
territoire italien. 

JLonge en bujours ce chemin, laissé en ter- 
riloire francais, il passe à l’est de la Testa 
d'Alpe, à la Fontana dei D: aghi, aux sources 
de la cote 1406, à la cote 1297, longe à l’est 
ja Cola Sgora, passe aux coles 1088, 10416 
et 1056, franchit l'arète rocheuse du mont 

lombin, suit la limite de canton marquée 
eur la carte par la Cima di Reglie (816 et 
&R) abandonne cette limite de canton en 
direction du sud-ouest pour descendre la crête 

} La Serra del dr (043, 471 et 416) 

squ'au thalwèeg de la Roya dont il franchit 
le cours à 200 mètres environ au nord-ouest 
du pont de Fanghetto. 

12 tracé remonte ensuite le thalweg de 
la Roya jusqu’en un point situé à 350 mètres 

vir dudit pont. Quittant en ce point la 
À il prend une direction sud-ouest jus- 
qua la cole 566. De ce point, il s'oriente 





pe 











vers ouest jusqu'à sa rencontre avec 1e 
win, “qui descend vers Olivetta; il suit le 
ravin jusqu'à Ja route, laissant en territoire 
italien les habitations situées sur celte route, 


remonte le V, di Trono sur 200 mètres en- 
viron, puis se dirige vers la cote 410 jusqu’au 
nin d'Olivetta à San CGirolamo. De , 
après avoir suivi Ce chemin sur 100 mètres 
environ vers le sud-est, il reprend Ja direc- 
tion générale du sud-ouest jusqu’à la cote 403, 
\ong ant à une vingtaine de mètres au sud 

‘hemin marqué sur la carte. A partir de 
ja cote 103. il suit Ja crête de la Pta Becche 
jusqu'à la cote 379, puis, s'orientant de nou- 
sy vers le sud-ouest, il traverse le T, Bec- 

ra, te dirigeant, en suivant le fhalweg, vers 
# Mont Mergr, dont il contourne par Je sud, 
à 00 mètres environ, le sommet (886), laissé 
n lerriloire français, et rejoint la présente 
frontière en un point situé à 109 mètres en- 
Viron an sud-ouest dudit sommet. 








ANNEXE IH 


Garanties relatives au Mont Cenis 
et à la région de Tende-la Brigue. 
(Voir art. 9.) 


(GARANTIES QUE La FRANCE DEVRA DONXER 4 
L'ETA LIE À L'OCCASION DE LA CESSION DU PLATEAU 
Bt MoxT CExIs 


1. Garanties relatives à La fourniture d'eau 
hrélevée dans le lac du Mont Cenis pour 
a production d'énergie hydro-électrique. 





a, e France réglera le volume de l'eau 
> du Mont Cenis déversée dans les con- 
souterraines qui alimentent les cen- 
hydro{lectriques de Gran Scala, de 
naus et de Mompantero de manière à four- 
" à ces centrales la quantité d’eau dont 
lalie Pourra avoir besoin, selon je débit 
ji sera nécessaire à ce pays, 











bd. La France réparera, amaintiendra en bon 
état de marche et, suivant les nécessités, re- 
nouveHera toutes les installations nécessai 
res pour fournir l’eau et en régler le débit 
comMormément au paragraphe a, pour aulant 


que ces installations seront siluées en terri 
toire frar IÇAIS, 

. La France informer a < | - 
mande de celle-ci, du volume d'eau existant 
dans le lac du Mont ( et 1 f : 





‘e sujet tous autre s T! en tk 
ïcre à permettre LT e détern ( en 
jucile quantité et 1el dé eau 
loit être 4 
iterrair 

2 D 

d. La Fra noli 

sus en ONncerva 114 pe ét mi 

"7, r\ 

NW. Garanties relative ‘éneraie él 
roduite par la entrale hd lectrique de 
(pan Seala. 

a. La France exploitera la centrale hydro 


électrique de Gran Se \la de façon à produire 


{sous réserve du contrôle de l'approvisionne- 
ment en earl prévu dans la garantie 1) les 
quantités d'électricité dont l'Italie pourra 
avoir besoin à la caden e nécessaire à co 


pays, une fois que seront couvi ts Le s besoins 


locaux (besoins qui ne devront pas dépasser 
de façon substantielle les bes soins actuels) de 
la ré: sion avoisinant Gran Scala située en ter- 
vitoire francais, 


b. La France exploitera l'usine élévatrice 
d’eau adjacente à la centrale de Gr in Scala 
de façon à refouler l’eau dans le Me du Mont 
Cenis dans la mesure et au moment où l'Ita- 
lie en aura besoin. 

ce. La France réparera, maintiendra en bon 
état de marche et, suivant les nécessilés, re- 
nouvellera toutes ks installations constituant 
Ja centrale hydroélectrique de Gran Scala et 
l'usine élévatrice ainsi que la ligne et l’appa- 
reillage de transwort de force reliant la cen- 
trale de Gran Scala à la frontière franco-jla- 
lienne. 

d. La France assurera, par la ligne reliant 
Gran Scala à la frontière franco-italienne, le 
transport du courant QE rap aux he- 
soins susmentionnés de l'Italie et elle livrera 
ce courant à d'Italie au poir "a où la ligne do 
transport de force franchit da frontière pour 
pénétrer en territoire italier 


e. La France maintiendra le voltage et la 


fréquence du courant fourni conformément | 


aux dispositions ci-dessus à un niveau CoT- 
respondant aux demandes que l'Italie pourra 
raisonnablement formuler. 

J. La France prendra avec l'Italie des dispo- 
sitions en vue de l'établissement d'une lai- 
son téléphonique entre Gran Scala et l'Italie 
et réstera en communication avec l'Italie afin 
d'assurer que l'exploitation de la centrale de 
Gran Scala, de l’usine élévatrice et de la li- 
gne de transport de force, soit conforme aux 
garanties énoncées ci-dessus. 

g. Le prix que devra facturer la France, et 
que devra, payer l’Halie, pour le cour ant pro- 
duit par à centrale hydroélectrique de Gran 
Scala qui sera mis à la disposition de l'Italie 
{une fois que seront Couverts les besoins Jo- 
caux indiqués plus haut), sera identique au 
prix facturé en France pour la fournilure de 
quantités analogues d'électricité d'origine 
hydro-éjectrique en territoire français, aux en- 
virons du Mont Cenis ou dans d’autres Té- 
gions où des conditions sont comparables. 


NI. Durée d'application des garanties, 


Sauf s’il en est autrement convenu entre 
France #æt Ita je, ces garanties resteront per- 


péluellement en vigueur. 


— 


IV. Commission technique de surveillance. 

Une 
franco-italienne composée en nombre égal de 
membres français et italiens sera créée pour 
surveiller et faciliter l'exécution des clauses 
de garant je ci<lessi 15 dont le but est d'assurer 
à 1’ »s facilités identiques Érde dont 
ele su ser it en ce qui concerne l'énergie 
hydroæiectrique et l'eau fournies par le fac 
du Mont Cenis avant la cession de cette ré- 
gion à ja France. Il entrera également dans 
le rôle de la Commission {echnique de sur- 


commission technique de 
tnlic 
TS 








surveillance | 


11499 
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fl \ Kai l de 
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D. sh par Il 
omntt . 9 t aq 
t po ' { he \ « 
[l Juan 4 
> ITTe = pol l X 
niererment l l 
px i { Chen) 
\ de 1 1 Piém i À 
t deuxièmes 1 ral) l x} 
our les usages a \ ff ! 
uverts les 1 « 1 France ps S 
pel, Menton et Nice, comme il ost d 
sus. ainsi que les besoin iux de la régi 
ivoisinant San Daimazz 
b, La Franc ll | à 
état dé narch iiva | 
it 1 ve i ra i 1 - > | 
liant des centrale i\ électriqu di LA 
Mesce, San Dalmazzo_el Confine, ainsi que je 
LHgnes et installations de 1 insport de ! 
reliant les centra de Le Mesce €t Co 
d'une part, à celle de San Dalmazz 
rt, et le s lignes instakatior 
de transport de fo à tant de i 
de San Dal mMazzo à la frontière fra 
jé nne; 
. LA Fra [A » informn à l'Ita { L I 4 
nel du débit de l’eau à Le M e « 
à Confine ainsi que du volume d'eau à 
amulé à San Dalmazzo et el'e fou! l 
vutres renseignements du même on di 
icon à lui permeltre de délerm 
besoins en courant électriqu onformémen 
aux dispositions de iinéa a 
d, La France assurera, par les lis I 
ipales reliant San Dalmazzo à !a ! icre 
franco-italienne, le transport du 
spondant aux besoins susmentionn de 
l'Italie et elle irnira cé urant à Vita 
aux points où sdiles dign inchi t la 


trontière pour pénétrer en terriloire ila 
e. La France maintliendra le vollage el la 


fréquence du courant électrique fourni 
mément aux disp n ci-dessus à in 
niveau correspondant aux besoins nm de 


l'Ilalie; 
La France prendra avec l'Ilalie des di 


posilions en vue d’établ ine liaison télépho- 
nique entre San Dalmazzo et l'Italie « 

tera en <omrmunicalion » J'Ialie af l'a 

surer que dJ'exploilalion desdites centra 

\ydro-éleciriques et | de tra rt d 

force soit for 


11 


| ci-dessus. 








2. Garantie relative au prix qu la Ï} 
facturera à d'Italie pour le courant à 
la dispositk nn de l'Italie, conforméme vu 
J arag | I <ci-d 15, jusqu'à ce qu 

vrai ( nt, € nent au 
pl ie 9 Ci-apri Le 

Le prix que la France devra facturer et que 

l'Halie devra payer pour le courant produ 

ir les centrales hs iro-éleciriques 4 Le 
Me sCC, San Da'mazzo et Gonine qui era 1l 
\ da disposition le d'Italie. ine ft que 

ront couverts 3 besoins de la Fran 1 
sospel, Menton et Nice, ainsi que les “ oins 

ocaux de Ja région avoisinant San Dal azzo 


conformément aux dis positions de l'alinéa @ 


nn 
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de la garanties], sera identique au prix fac- 
turé eu France pour da fournilure de quan- 
ités analogues de courant d'origine hvdro- 
électrique en territoire fraluiçais aux environs 
de la vale supérieure de la Roya ou dans 
d'autres régions où les conditions sont CoIn- 
qvarables. 

3. Garantie selon laquelle la France fonrnira 
‘lu courant électrique à l'Italie pendant une 
gériode d'ane durée raisonnable, 

Saut e'il en est autrement convenu enire 

+ *; » ‘ ne 
Ja France et l'Italie, les garanties 1 et 2 res- 
teront en vigueur jusqu'au 91 décembre 1961. 
Elles cesseront d'être applicables, à cette 
date où le 31 décembre de l'une quelconque 
des années suivantes, à condition que l'un 
des deux pays donne par écril à l'autre, deux 
ans à l'avance au moins, avis de son inten- 
{on d'y mettre un terme. 

4. Garantie concernant l'utilisation totale et 
‘quitabie par la France ct par l'italie des 
“quitabæ par la France ci pat ti : 
caux de la Royu el de Si affluents en vue 
de d'exploitation des re I hydro 
(riques : 


a, La Fran 


urces - élec- 


exploitera les centrales hydro- 
“iectriques de ia vallée de la Roya situées 
en territoire français en tenant copie, 
autant qu'il est raisonnablement possible, des 
besoins des centrales situées en aval. La 
drance fera connaitre d'avance à l'Italie Je 
volume d'eau qui, d'après les prévisions, serä 
disponible chaque jour et elle fournira tous 
autres renseignements du même ordre ; 


Lb. La France et l'Italie élaboreront, par 
voie de négociations bilatérales, un pian 
coordonné d'exploitation des ressources 


hydrauliques de la Roya qui soit acceptable 
vour les deux pariies. dé 

&, Une commission, ou el autre organisme 
analogue qu'il pourra être convenu de créer, 
sera instituée en vue de surveiller l’exécu- 
tion du plan mentionné à l'alinéa b de la 
garantie 4 et de facili l'observation des 


Siranties LR 
ANNEXE IN 


Dispositions dont sont convenus à la date du 
6 septembre 1946 les Gouvernements italien 
et autrichien, 


Lei habitants de langue allemande de la 
Bolzano et ceux des communes 
voisines bilingues de la province de Trente 
louiront d'une comp'ète “yalité de droits vis- 
à-vis des habitants de langue italienne. dans 
le Cadre de dispositions spéciales destinées à 
sauvegarder le <aractôre ethnique et le déve- 
loppement culturel el onomique du groupe 


v,r 


ovince de 


de langue allemande, 
Conformément aux mesures Kgislalives qui 
ont été déjà prises ou 4 seront, les res- 


srlissants de langue allemande bénéficieront 
iranties ivantes : 

a Enscignement pri 
dans leur langue mate li 
bd. Emploi sur un pied d'égalité des lan- 
es allemande ill it ve dans les admt- 
les documents 
topographi- 


nare et secondaire 


de famille alle- 
fuands ji l ‘ . des dernières 


ds aux emplois 
ibDilts Vue de 1 f une proportion 
d'enPp pi salisfa »* entre s dcux 


] autorits res ct exéculives 
bénéficieront 
d'un régime d'autonomie dont 1es principes 
| i en consultation avec 


\ tif a 1 


\ ser dans un esprit de large équité 
de naliona ii (el qu'i 


21 octobre 41999; 


.. 1 
1 


j 


b. À conclure un accord stipulant, dans les 
conditions de réciprocité, la validité de cer- 
tains titres d'études et diplômes universitaires, 

c. A négocier ure convention pour le libre 
transit des passagers et des marchandises 
entre le Tyrol septentrional et le Tyrol orien- 
tal, soit par chemin de fer, soit, dans les 
limites du possible, par roule: 

d. A conclure des accords spéciaux tendant 
à faciliter un trafic frontalier plus étendu 
entre l'Autriche et l'Italie ainsi qu'à permet- 
tre les échanges locaux de centaines quanti- 
tés de biens et produits régionaux, 


ANNEXE \ 


Alimentation en eau de la commune 
de Gorizia et de ses environs. 


(Voir art. 13.) 


4. La Yougoslavie assurera en qualité de 
propriétaire l'entretien et l'exploilation des 
sources et des installations d'alimentation en 
eaux de Fonte Fredda et de Moncorona, ct 
elle assurera l'alimentation en eau de la par- 
lie de la commune de Gorizia qui, aux ter- 
mes du présent Traité, reste en Italie. L'Ia- 
lie continuera d'assurer l'entretien et l’exploi- 
tation du réservoir et du système d’adduction 
d'eau qui se trouvent en territoire italien et 
sont alimentés par les sources mentionnées 
ci-dessus; elle continuera également à four- 
nir l’eau aux régions situées en territoire vou- 
goslave, qui auront €t transférées à la You- 
goslavie aux termes du présent Traité, et dont 
l'alimentation en eau se fait à partir du ter- 
ritoire itallen. 

2. Les quantités d'eau ainsi procurées cor- 
respondront à celles qui ont été hatbitueile- 
ment fournies à la région dans le passé. Au 
cas où les consommateurs de l'un ou l’autre 
Etat auraient besoin de fournitures supplé- 
mentaires d’eau, les deux Gouvernements 
examineront conjointement la question, en 
vue de réaliser un accord sur toutes mesures 
qui pourront êlre raisonnablement nécessai- 
res pour satisfaire ces besoins, Dans le cas 
où la quantité d’eau disponible serait réduite 
pour des causes naturelles, les quantités d’eau 
provenant des sources d'alimentation préci- 
tées, qui seront fournies aux consommateurs 


réduiles pour les uns et les autres au prorata 
de leur consommation antérieure, 

3, Le prix que la commune de Gorizia devra 
payer à la Yougoslavie pour l’eau mise à sa 
disposition et le prix que les consommateurs 
résidant en territoire yougoslave devront 
rl à la commune de Gorizia seront caïcu- 
és uniquement sur la base du coût de l’ex- 
ploilation et de l'entretien du système d'ad- 
duclion d’eau, ainsi que d'après le montant 
des nouvelles dépenses d'installation qui pour- 
ront êire nécessaires pour l'exécution des pré- 
sentes dispositions. 

4. Dans le délai d'un mois après l'entrée 
cn vigueur du présent Trailéf, la Yougoslavie 
ot l'Italie concluront un accord déterminant 
les responsabilités respectives qui résu'tent 
our elles des dispositions ci-dessus et fixant 
es somimes à payer en verin de'ces disposi- 
tions, Les deux Gouvernements créeront une 
commission mixle chargée de surveiller l’exé- 
cution dudit accord. 

5 A l'expiration d'une période de dix 
années après l'entrée en vigueur du présent 
Traité, la Yougoslavie el l'Ilalie procéderont 
à un nouvel examen des dispositions qui pré- 
cèdent, en tenant compte de Ja situation à 
celle époque, afin de déterminer s'il y a lieu 
de les reviser, et elles y apporleront toutes 
modifications et adjonetions dont <€lles pour- 
ront convenir. Tous différends qui pourraient 
s'élever à la suite de ce nouvel examen, 

ont à s ; 


SOTOnt TOI 


licle S1 du présent 





ANNEXE VI. 


Staiut permanent du Territoire Libre 
de Trieste. 
(Voir art. 21.) 
Azrlicle 1, = Licendue âu Territolre Libre, 


ire Libre de Trieste sera délimité 


par les frontières qui sont décrites aux arti- 
cles 4 rt 22 du présent Traité et dont le tracé 
sera €élabij conformément à l'article © du 
trailé 


se trouvant en Yougoslavie et en Ilalie, seront‘ 





—., 


Article 2. — Intégrilé çt indépendanre 

Le Conseil de Sécurité de l'Organisation des 
Nations Unies assure l'intégrité et L'iricner 
dance du Territoire Libre. Celte respo 
lité implique qu'il à la charge: 

«. De faire observer les dispositior: 4 
Statut Permanent, notamment en Ce qui cor. 
cerne la »rotection des droits fondamentaux 
de l'homrne; 

bd. De maintenir l’ordre et la sécuri! 
le Territoire Libre 


Démililarisalion et 


4, Le Territoire Libre 
déclaré neutre. 

9, Aucune force armée ne sera a 
dans le Territoire Libre, sauf sur inst 
du Conseil de Sécurité. 

3, Les formations, exercices et activités na. 
ramilitaires seront interdits dans les 1 
du Territoire Libre. 

4. Le Gouvernement du Territoire Libre ns 
conclura ni ne négociera d’acconds où de 
conventions militaires avec aucun Etat, 


Article 3 — Neutralite 


sera démilitarisé 6 


l{orisée 


1 
l 
101 < 
rue ns 


Article 4. — Droits de l'Hamme cet Libertés 


Fondamentales. 


La Constitution du Territoire Libre assuren 
à toute personne relevant de Ja juridiction 
du Territoire Libre, sans distinction d'origine 
ethnique, de sexe, de langue ou de religion, 
la jouissance des droits de J’homme €! des 
libertés fondamentales, notamment la liberk 
du culte, la liberté de langage, la liberté 
d'expression de Ja pensée par Ja parok «! 
par l'écrit, la liberté d'enseignement, de réu 
nion et d'association. Les ressortissants du 
Territoire Libre auront la garantie de condi 
tions égales d'admission aux fonctions pu 
bliques. 









Article 5. — Droits civils et poliliques. 
Aucune des personnes ayant acquis !! 
citoyenneté du Territoire Libre ne sera pr: 
vée de ses droits civils et politiques si ca 
n'est par décision judiciaire et pour jnfrac 
tion aux lois pénales du Territaire Libre. 


Article 6. — Citoyenneté, 


4. Les ressortissants ilaliens qui étaient di. 
miciliés au 10 juin 190, dans les limites cons: 
tituant le Territoire Libre, et leurs enfants 
nés après cette date, deviendront citoyens 
d'origine du Territoire Libre et jouiront de li 
plénilude des droits civils et politiques. En 
devenant citoyens du Territoire Libre, ils per 
dront leur nationalité italienne. 

2. Toutefois, le Gouvernement du territoire 
Libre prescrira que les personnes visées at 
paragraphe 1, qui sont âgées de plus de 18 ans 
(et les personnes mariées, qu'elles aient où 
non atteint cet âge) et dont la langue usuelle 
est l'italien, auront le droit d'opter pour li 
nationalité italienne dans un délai de six 
mois à parlir de l'entrée en vigueur de li 
Constitution, selon les condilions qui seront 
établies par celle-ci, Toute personne exer- 
çant ce droit d’aption sera considérée comme 
ayant acquis de nouveau la nationalilé jta- 
lienne. L'option du mari n'’entraînera pis 
celle de la femme. Toutefois j'option du père 
ou, si le pre est décédé, celle de la mère. 
entraînera automatiquement l'oplion de tous 
les enfants non mariés âgés de moins dc 
148 ans. 

3. Le Territoire Libre pourra exiger des 
personmes qui auront exercé leur droit do 
tion, qu'elles transfèrent leur résidence ce 
Italie dans un délai d'un an à compter à 
la date à laquelle l'option aura été exercée. 

ü, Les conditions d'acquisition de Ja cilo: 
nets. par les personnes non qualifiées pont 
obtenir la citoyenneté d’origine seront dé! 
minées par l'Assemblée Constituante du ‘Frr- 
ritoire Libre et inscrites dans la Constiln 
Toutefois, ces conditions devront int 
l'acquisition de la citoyenneté par les 
smmnes ayant appartenu à l'ancienne 
fasciste (0. V. R. A.) qui n'auront pas « 
réhäbilitées par les autorités compéteni 
notamment par les autorités mililaire: 
qui avaient la charge d'administrer IC 
toire en aueslion. 








(Supplément.) 
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Article 7. — Langues Offic.elles. 


Les langues officielles du Territoire Libre 
gront l'italien et le slovène. 

La Constitution déterminera les circons- 
tances dans les quelles le croale pourra être 
gmphyé comme troisième langue officielle, 


Articie 8. — Drapeau et Armes. 


Le Territoire Libre aura son drapeau et 
ses armes, Son drapeau sera le drapeau tra- 
ditionnel de la ville de Trieste, et ses armes, 
les armes historiques de cellé-ci, 

9, — Organes du Gouvert 


Article 


ecment. 
1] sera prévu pour le Gouvernement du Ter- 
ritoire Libre un Gouverneur, un Conseil de 
Gouvernement, une Assemblée populaire élue 
par le peuple du Territoire Libre et uw Corps 
judiciaire. Leurs pouvoirs respectifs seront 
exercés conforinéiment aux dispositions du 
présent Sialut et de la Constitution du Ter- 
ji 


Arbcle 10. — Constitution. 

Constitution "du Territoire Libre sera 
aux principes démo- 
ar une Assemblée Cons- 
tituaute à. la majorité des deux tiers des suf- 
frages cxprimés, La Constilution devra être 
coulorme aux dispositions du présent Statut. 
{ 
Le 


4. La 
“ijahlie conformément 
crauques ct adoptie p 


lle n'entrera pas en vigueur avant la mise 
n application du Statut. 
Si le Gouverneur estime qu'une dispo- 
silion quelconque de la Constitution proposée 
par l'Assemblée Constituante, ou un amende- 
inent qui serait apporté ultérieurement à la 
Cor ition, se trouvent en contradiction 
Statut, il pourra s’oppyer à leur 
en vigueur, Sous réserve d'en référer 
eil de Sécuritf£ si l'Assemblée ne par- 
tage pas ses vues et n'accepte pas ses recom- 
mandations, 


avec Je 





Arlicle 11. — Nomination du Gouverneur, 


1. Le Gouverneur sera nommé par le Conseil 
de Sécurité après consultation avec les Gou- 
vernements yougoslave et italien. Il ne devra 
être ressorissant ni de la Yougoslavie, ni de 
l'Italie, ni du Territoire Libre. Il sera nommé 
pour une période de cinq ans et son mandat 
pourra être renouvelé. Ses émolumenis et in- 
demnil£s seront à la charge des Nations Unies. 

2. Le Gouverneur pourra habiliter une per- 
sonne de son-choix à exercer ses fonctions 
lorsqu'il devra s'absenter momentanément, 
ou ne se trouvera pas en mesure, temporai- 
rement, de s'acquitier de se fonctions. 

_3 Si le Conseil de Sécurité estime que le 
Gouverneur a aux devoirs de sa 
charge, il 
£ 


manqué 


le révoquer. En cas de suspension, de révoca- 
d'incapacité ou de décès du Gouver- 
neur, le Conseil de Sécurité pourra désigner 
où nommer une autre personne qui remplira 

s fonctions de Gouverneur Provisoire jus- 
qu'à ce que le Gouverneur ne soit plus dans 
l'incapacité de remplir ses fonctions ou qu'un 
Pouveau Gouverneur ait été nommé. 





Article 12. — Pouvoir Législatif. 


Le pouvoir législatif sera exercé par une 
Assemblée populaire composée d'une seule 
chambre, élue sur la base de la représenta- 
Üon proportionnelle par les citoyens des deux 
sexes du Territoire Libre. Les élections à l’As- 
semblée se feront au suffrage universel, égal 
Pour tous, direct et secret. 


Article 13, — Conseil de Gouvernement, 


1. Sous réserve des responsabilités assignées 
au Gouverneur aux termes du présent Statut, 

pouvoir exécutif dans le Territoire Libre 
late en + gr de Gouvernement 
0 par l'Assemblée populaire et respon- 
sable devant elle, 





2, Le Gouverneur aura le droit d'assister à 
toutes les séances du Conseil de Gouverne- 
ment. Il pourra exprimer ses vue 
question touchant à ses respor 

3. Lorsque des questions touchai 


n 
r 
L 











ponsabilités de leur charge seront examinées 
par le Conseil de Gouvernement, le Directeur 
de la Sûreté et le Directeur du Port 1 C 
sanont invités à assister aux séances du 
Conseil et à y exposer leurs vi 
Article 14. — Exercice du P Judiciaire. 
Le pouvoir judiciaire da le Terril Li 
bre sera exercé par des ! \ux inshüitués 
conformément à la Cor ition et aux lois 
du rritoire Libre. 
Article 15. — Liberté et 1 
du Pouvoir Judiciair 
La Constitution du 71 { Lib! d l 


garantir la liberté et l'indépendance complète 


du pouvoir judiciaire et p ( ince 
d'appel. 

Article 16 to l (ral 

4. Le Gouvt oommera les magistrats 





choisi it parmicdles candidats p 
posés par le Conseil de Gouvernement ot 
parmi d’autres personnes, après consultatior 
du Conseil de Gouvernement, à moins que 1 
Constitution ne prévoie un autre mode de nn- 
mination aux fonctions judiciaires; sous ré- 
serve des garanties qui seront données par la 
Constitution, le Gouverneur pourra révoquer 
lus magistrats si leur conduite est incompa 
tible avec leurs fonctions judiciaires, 

2, L'Assemblée populaire pourra, par un 
vole à la majorité des deux tiers des suffra- 
ges exprimés, inviter le Gouverneur à procé- 
der à une enquête sur loute accusation portée 
contre un membre de la magistrature. Cetle 
accusation, si elle s'avère fondée, pourra en- 
traîner la suspension ou la révocation de l'in- 
téressé. 


en les 


r 
1 


Gouverneur 
urilé 


Article 17. — Responsa ité du 
devant le Conseil de Sét 


4. Le Gouverneur, en sa qualité d 
lant du Conseil de Sécurité, aura la respon- 
sabilité de surveiller l'application du présent 
Statut, nolammeñt en ce qui concerne la pro- 
tection des droits fondamentaux de l'homine, 
et d'assurer le maintien de l’ordre public et 
de la sécurité par le Gouvernement du Terri 
toire Libre, conformément au présent Statut, 
à la Constitution ct aux lois du Territoire 
Libre. 

2. Le Gouverneur présentera au Conseil de 
Sécurité des rapporis annuels sur l'applica 
tion du Slalut et sur l’exer de ses fonc- 
ions. 


représen- 


Article 18. — Droits de l'Assemblée. 


L'Assemblée populäire aura le droit de pro- 
céder à l'examen ou à la discussion de toute 
question concernant les inlérêls du Territoire 
Libre. 


Article 19, — Législation. 


1. L'initiative en matière législative appar- 
tient aux membres de l'Assemblée populaire, 
au Conseil de Gouvernement, ainsi qu'au 
Gouverneur, pour les questions qui, à son 
avis, concernent les responsabililés du 
Conseil de Sécurilé, telles qu'elles sont défi- 
nies à l’article 2 du présent Statut. 

2. Aucune loi ne pourra entrer en vigueur 
avant d’avoir été promulguée, La promulilga- 
tion des lois aura lieu conformément aux dis- 
usitions de la Constitution du Territoire Li- 


re. 

3. Avant d'ûtre promuiguée, toute loi adop- 
tée par l’Assemblée devra Ctre présentée au 
Gouverneur. 

4. Si le Gouverneur estime que cette lol 
est contraire au présent Stalut, il pourra, dans 
les dix jours suivant la présentation qui lui 
en a élé faite, la renvoyer à l'Assemblée 
avec ses observations et recommandations. 
Si le Gouverneur ne renvoie pas cette loi 
dans les dix jours fixés, ou s'il avise l’Assem- 
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\ 21 Budget 


Libre ui Cormnprei i Prés ) nl B= 
cettes et de « ns et d m e pro- 
jet à | \ Co e N U { 

2. Au Cas où un exei budgéla COM- 
méencerait ns que le budget ait été dûment 
adopté par l'Assembl les dis} ions bud- 
gélaires de l'exerci précédent seront anpli- 
quees au nouvel exercice budgétaire, jusqu'à 
ce que le nouveau ht L'ait Cté voté 

Arlicie 22. — Pouvoirs spéciaux 


du Gouverneur. 


1. Afin d'être en mesure de s'acquitter de 
ses responsab lités envers le Conseil de Sécu- 
rité, conformément au présent Statut, le Gou- 
verneur peut, dans les Cas qui à son- avis pré- 
sentent un caraclère d’ex'réme urgence et 
qui menacent l'indépendance ou l'intégrité du 
Territoire Libre, l'ordre public ou le respect 
des droits de l’homme, ordonner directement 
et faire exécuter les mesures appropriées, soug 
réserve d'adresser immédiatement au Conseil 
de Sécurité un rapport à ce sujet. En pareil 
cas, le Gouverneur peut, s'il le juge néces 


saire, prendre la direction des services de la 


Sûreté. 

2. L'Assemblée populaire peut adresser une 
pétition au Conseil de Sécurité au sujet de 
tout acte accompli par le Gouverneur dans 
l'exercice de ceux de ses pouvoirs qui sont 
visés au paragraphe 1 du présent article. 


Arlic:e 23. — Droit de grâce et de commutation 
de peine, 


Le droit de grâce et de commutation de 
peine apparllendra au. Gouverneur et sera 
exercé par lui conformément aux dispositions 
qui seront inscrites dans la Constitution. 


{Supplément — Fin.) 
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Article 24%. — Relations extérieures. 


4. Le Gouverneur veillera À ce que la con- 
duite des relations extérieures du Territoire 


Libre soit conforme aux dspositons du Sia- 
titution et des lois du Territoire 


Libre, À cette fin, le Gouverneur aura le pou- 
y «de s'oppose \ la mise en vigueur de 
raités on d'accord intér ant les relations 
extérieures qui à son avis, sont en contradic- 
tion avec le Statut, la Constitution ou les lois 


du Territoire Libre. 
9. Les traités et les accords, ainsi que Îles 
exequatur et les commissions consulaires se- 


« 


ront signés conjointement par le Gouverneur 
et par un représentant du Conseil de Gouver- 
pement 


3. Le Territoire Libre peut ou pourra être 
partie à des conventions internationales, ou 


devenir membre d'organisations internatio- 
nales, à condition que le but de ces conven- 
tio ou de 4 organisations soit de régler 
des questions économiqu techniques, cul- 
turelles, sociales, ou relatives à la santé pu- 
bliqu: 


4. Toute union économique ou association 
d’un caractère exclusif avec un Efat quel- 
conque est incompatible avec le Statut du 
Territoire Libre. 

5. Le Territoire Libre reconnaîtra la pleine 
valeur du Trailé de Paix avec flltalie et 
donnera effet aux disposilions de ce Traité 
qui lui sont applicables. Le Territoire Libre 
reconnaitra également la pleine valeur des 
autres accords ou arrangements qui ont été 
ou qui seront conclus par les Puissances Al- 
liées et Associces pour le rétablissement de 
la paix. 


article 25, — Indépendance du Gouverneur 
et de son personnel. 


Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le 
Gouverneur et son pe nnel ne sollicileront 
ou n'accepleront d'instructior : 


ceplion du Conseil de Séeurité, Hs s'abstlien- 
dront de tout arte incompalible avec leur si- 
tu u de fonctionnaires internationaux rele 
vaut uniquement du Conseil de Sécurit 
Article 26 Nomination et révocation 


des fonctionnaires adrainistratifs. 


4. Les nominations aux fonctions publiques 
dans le Territoire Libre seront failes en te- 
nant compile exclusivement des capacités pro- 
fessionnelles, de la compélence et de l'inté- 
grité des candidats. 

2. Les fonctionnaires ‘des organismes admi- 
nistratifs ne seront révoqués que pour incom- 
pétence ou faute grave et la révocalion ne 
sera prononcée que sous réserve des garan- 
ties appropriées d'enquête et de facullé pour 
l'intéressé d'être entendu. Ces garanties se- 
ront déterminées par la loi, 


Article 27. — Directeur de la Süreté. 


4. Le Conseil de Gouvernement soumet au 
Gouverneur une liste de candidats pour le 
poste de Directeur de la Sûreté. La nomi- 
nation du Directeur est faite par le Gouver- 
neur qui le choisit parmi les candidats qui 
lui ont été présentés ou parmi d'autres per- 
sonnes, après consultation du Conseil de Gou- 
vernement, 11 peut également es le Di- 
recteur de la Sûreté après consullation du 
Conseil de Gouvernement. 

2. Le Directeur de la Sûreté ne devra être 
ressortissant ni de la Yougoslavie, ni der l’Ita- 
lie. 

3. Normalement, le Directeur de la Sûreté 
relève directement du Conseil de Gouverne- 
ment et reçoit, pour les questions qui sont 
de son ressort, les instructions de celui-ci. 
4. a. Le Gouverneur doit recevoir régulière- 
ment des rapports du Directeur de la Sûreté 
ét conférer avec le Directeur sur toute ques- 
tion qui est du ressort de æelui-ci. 


b. 11 doit être mis au courant par le Conseil 


de Gouvernement des instructions que celui- 
1 


ci donne au Directeur de la Sürelé el peut 
exprimer s avis à Jeur sujet. 











Article 28, — Force de Police. 


4. Pour maintenir l’ordre public et la sécu- 
rité conformément au Statut, à la Constitu- 
tion et aux lois du Territoire Libre, le Gou- 
vernement du Territoire Libre aura le droit 


d'entretenir une force de police et des ser- | 
\ 


vices de Sûreté. 


9. Les membres de la police et des services 


de Sûreté seront recrutés par le Directeur de | 


la Sûreté et pourront être révoqués par lui. 


Article 29, — Gouvernement local. 


La Constitulion du Territoire Libre devra 
prévoir l'établissement, sur la base de la re- 
présentation proportionnelle, d'organes ae 
gouvernement local, selon des principes dé- 
inocratiques, notamment celui du suffrage 
universel, égal pour tous, direct et secret. 


Article 30. — Système Monétaire. 


Le Terriloire Libre aura son système moné- 
taire propre. 


Article 31. — Chemins de fer. 


Sans préjudice de ses droits de propriété sur 
les chemins de fer à l'intérieur de ses fron- 
lières, et de son contrôle sur Jeur adminis- 
tration, le Terriloire Libre pourra négocier 
avec la Yougoslavie et l'Italie des accords en 
vue d'assurer une exploitation rationnelle et 
économique de ses chernins de fer. De tels 
accords déternrineront la responsabilité de 
l'exploitation des chemins de fer en direction 
de la Yougoslavie ou de l'Italie réspective- 
ment, ainsi que de l'exploitation de la têta 
de ligne de Trieste et des portions de voies 
communes à toutes les lignes. Dans ce der- 
nier cas, l'exploitation pourra être assurée par 
une Cominission spéciale composée de repré: 
sentants du Territoire Libre, de la Yougoslavie 
et de litalie sous la présidence du représen- 
tant du Territoire Libre. 


Article 22, — Aviation Commerciale. 


1.….Les aéronefs commerciaux immatriculés 
sur le territoire de l’une quelconque des Na- 
tions Unies, qui accorde les mêmes droits sur 
son terriloire aux atronefs commerciaux jim- 
maltriculés dans le Territoire Libre, jouiront 
des droits accordés à l'aviation commerciale 
dans le trafic international, notamment le 
droit d'atterrir à des fins de ravitaillement et 
de réparations, le droit de survoler sans escale 
le Territoire Libre, et d'utiliser pour les trans: 
ports aériens les aéroports qui pourront être 
désignés par les autorités compétentes du Ter 
nitaire Libre. 
Ces droits ne seront pas soumis à d’au- 
tres restrictions que celles qui sont imposées 
sur une base de non-discriminalion par les 
lois et les règlements en vigueur dans le Ter- 
ntoire Libre et dans les pays intéressés eu 
qui résullent du caractère spécial du Terri 
toire Libre, en tant que territoire neutre et 
démilitarisé. 


t2 


Article 33. — Immatriculation des Navires. 


1. Le Territoire Libre est habilité à ouvrir 
des registres en vue de l'immatriculalion des 
navires et bâtiments appartenant soit au Gou- 
vernement du Territoire Libre, soit à des per- 
sonnes physiques ou à des organisations do- 
micihé.s dans le Territoire Libre, 

2, A la demande de la Tchécoslovaquie ct de 
la Confédération helvétique, le Territoire Libre 
ouvrira des registres marilimes spéciaux pour 
les navires et hâtiments tehécoslovaques et 
helvéliques. Après la conclusion du Traité de 
Paix avec la Hongrie et du Traité rétablissant 
l'indépendance de l'Autriche respectivement, 
le Territoire Libre ouvrira, dans les mêmes 
vonditions, des registres maritimes spéciaux 
pour les navires et bâtiments hongrois et au- 
trichiens. Les navires et bâtiments inscrits 
dans ces registres battront pavillon de leurs 
pays respectifs 

3. En donnant effet aux dispositions ci-des- 
sus, et sous réserve de toute convention in- 
ternationale qui viendrait à élre conclue à 
cet égard avec la participation du Gouverne- 
ment du Territoire Libre, celui-ci pourra éta- 


blir telles conditions concernant l'immatricu- | 














lation, le maintien sur les registres ou la r 
diation, qui empéêcheront tous abus aux 


: . tri ne é x eis 
donneraient lieu les facilités ainsi accordées 
En ce qui concerne, notamment, les navires 
et bâtiments imimnatriculés conformément an 


paragraphe 1 ci-dessus, l’immatriculation sera 
limitée aux navires et bâtiments gérés du Ter. 
ritoire Libre et servant résulièrement les Le 
soins ou les intérêts du Territoire. Dans le 
ras des navires et bâtiments immatriculé 
formément au paragraphe 2 ci-dessus, ! 
matriculation sera limitée aux navires et ha. 
timents ayant Trieste pour port d'attache et 
servant d'une manière régulière et perma. 
nente les besoins de leurs pays respecuifs par 
le port de Trieste. 


Article 34. — Port Franc. 


I sera créé, dans le Territoire Libre, un port 
franc qui sera administré conformément aux 
dispgsitions d’un Instrument international ta. 
bli Br le Conseil des Ministres des Affaires 
étrangères et approuvé par le Conseil de Sécu. 
rité. Le texte de cet Instrument figure en an. 
nexe au présent Traité (annexe VII). Le Gou. 
vernement du Territoire Libre mettra en vi. 
gueur la législation nécessaire et prendra 
toutes mesures uliles pour donner effet aux 
dispositions de cet Instrument. 


Article 35. — Liberté de Transit. 


La liberté de transit sera assurée confor- 
m<ment aux conventions internationales 
usueiles par le Territoire Libre et les Etats 
par les territoires desquels s'effectue le tran- 
sit, aux marchandises transportées par che- 
min de fer entre le Port Franc et les Etats 
qu'il dessert, sans aucune discrimination et 
sans droits de douane, ni taxes autres quo 
celles qui seraient perçues à l’occasion de 
services rendus, 


Article 36. — Interprétation du Stalut. 


Exception faite des cas pour lesquels une 
autre procédure esi expressément prévue par 
un arücle du présent Statut, tout d'fférerd 
relatif à l’interprétation ou à l'exécution du 
Slalut qui n’a pas été réglé par voie de néuo- 


cialions Girecles, sera, à moins que les ja 
ties ne conviennent entre elles d'un autre 
mode de règlement, soumis, à la demande 
de l’une ou l'aulre des parties, à une com- 
mission composée d'un représentant de cha- 
cune des parties et d'un tiers membre, choisi 
d'un comimun accor]l par les deux parties 
parmi les ressoriissan(s d’un pays tiers. A 
défaut d'accord dans je délai d’un mois entre 
les deux parties au sujei de la désignation 
du tiers membre, l'une ou l'autre partie 
pourra demander au Secrétaire général des 
Nations Unies de procéder à cette désignation 
La décision de Ja majorité des membres de ja 
commission sera considérée comme décision 
de ja commission et acceptée par les parues 
comme déjinitive et obligatoire, 





Articie 37. — Modi/ication du Statut. 


Le présent Statut constitue le Statut Per- 
manent du Territoire Libre, sous réserve de 
touts modification que le Conseil de Sécurité 
ourra y ajporlér ultérieurement. L’Asserm- 

lée populaire pourra, à la suite d'un vote 
pris à ‘a majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés, adresser des pétitions au Conseil! de 
Sécurité en vue de la médification du Statut, 


Article 38. — Entrée en vigueur du Statut. 

Le présent statut entrera en vigueur à la 
date qui sera fixée par le Conseil de £écu- 
rité des Nalions Unies. 

ANNEXE VII 
Instrument relatif au régime provisoire 
du Territoire Libre de Trieste. 
(Voir article 21.) 

Les dispositions du présent Insträment s'ap- 

er 0 int à l'atministrafion du Territoire Lt 


ire de Trieste en attendant la mise en appt 
calion du Slalut Perinanent, 


à 
à 
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1for- 5 Dans ses actes, le Gouverneur sera gindeé F j > | 5 SAVE illen, € ur ax ( né 
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Artich: 8. 


Les autorités du Territoire Libre seront au- 
torisées à procéder à des inspections à l'in- 
térieur du Port Franc, dans la Inesure qui 
leur sera nécessaire pour faire respect2r les 
rèégiements douaniers ou autres établis dans 
le Terriloire Libre en vue d'empêcher la con- 
Wr:bande. 

Article 9. 


4. N appartiendra aux autorités du Terri- 
toire Libre de fixer et de percevoir les droits 
de port dans le Port Franc. 

9, Le Directeur du Port Franc fixera Île 
montant de toutes l?s redevances afférentes 
à l'utilisation des installations et des services 


du Port Franc. Ces redevances devront être 
raisonnables et correspondre aux frais d’ex- 
ploitation, d'administration, d'entr2tien et de 


développement du Port Franc. 


Article 10, 


Il ne sera admis, pour da fixation et la per- 
céption dans le Port Franc du montant des 
droits de port et des autres r'dcvances prévues 
à l'article 9, ainsi que pour la fourniture des 
services et l'utilisation des installations du 
Port Franc, aucune mesure discriminaloire 
fondée sur la nationalité des navires, la pro- 
priéié des marchandises ou sur tout autre 
motif. 


Article 11. 


La circulation de toutes personnes à l’2n- 
trée el à la sortie de la zone du Port Franc 
sera sournise à teile réglementation qui sera 
établie par les autorités du Territoire Libre. 
Tout:fois, cette réglementation sera établie 
de manière à ne pas gêner indûment 
la circulation à l'entrée et à la sortie du Port 
France des personnes, quelle que soit leur na- 
tionalité, qui exercent dans la zone du Port 
Franc un: activité légitime. 


Article 42. 


Les règlements généraux et spéciaux en vi- 
gueur dans le Port Franc, ainsi que les ba- 
rèmes des redevances à percevoir dans le 
Puit Frane, devront étre rendus publics. 


Article 13. 


La navigation côtière et le cahotage inté- 
rieur dans les limites du Terriloire Libre 
seront régis par la réglementation édictée par 
les autorités du Territoire Libre, les disposi- 
tions du présent Instrument étant considérées 
comme n'imposant à ces autorités aucune res- 
triction à cet égard. 


Article 14. 


L2s mesures de protection sanitaire ainsi 
que les dispositions relatives À la lutte contre 
les maladies des animaux et des végétaux, en 
ce qui concerne les navires et les cargaisons, 
geront appliqués dans les limites du Port 
Franc par les autorités du Territoire Libre. 


Article 15. 


Les autorités du Terriloire Libre seront te- 
puces de fournir au Port Franc J'eau, le gaz, 
la lumière et l'énergi2 électriques, les com- 
munications, les inslalalions d’assainisse- 
ment et autres services publics, ainsi que 
d'y assurer la police et la protection contre 


Article 16. 

4. La lib?rté de transit sera assurée, con- 
formément aux conventiôns internationales 
usuelles, par le Territoire Libre et les Etats, 
par le territoire desquels s'effectu2 le transit, 
aux marchandises transportées par chemin de 
fer entre le Port Franc et les Etats qu'il des- 
sert, sans aucun? discrimination et sans droits 
de douane ni taxes autres que celles qui se- 
raient perçues à l’occasion de services rendus. 

2. Le Territoire Libre et les Etats qui assu- 
ment les obligations résultant du présent Ins- 
trument et sur le territoire desquels ce trafic 
se fait en transit dans l’une ou l’autre direc- 
tion, feront tout ce qui est en leur pouvoir 
pour faciliter à tous égards et dans loute la 
mesure possible la rapidité et la bonne march 
de ce trafle à un prix raisonnable; ils n’'adop- 














teront, à l'égard du mouvement des mar- 
chandises à destination et en provenance du 
Port Franc, aucune mesure discriminatoire 
on matière de tarifs, de services et de règle- 
ments douaniers, sanitaires, de police ou 
autres. 

4. Les Etats qui assument les obligations 
résultant du présent Instrument ne pren- 
dront aucune mesure réglementaire ou tari- 
fair: qui détournerait artificiellement le trafic 
du Port Franc au profit d’autres ports mari- 
times. Les mesures prises par le Gouverne- 
ment yougoslave en vue d'aménager le trafic 
vers les ports de la Yougoslavie méridionale 
ne seront pas considérées comme des me- 
surs visant à délournef artificiellement le 
trafic. 


Article 17. 


Le Territoire Libre et les Etats qui assu- 
ment les obligations résultant du présent Ins- 
trument accorderont dans leurs territoires 
respectifs et sur une base de non-diserimi- 
nation, la liberté des communications pos- 
tales, télégraphiques et téléphoniques, con- 
formément aux conventions internationales 
usu2liles, entre la zone du Port Franc et tout 
pays, pour toute communication en prove- 
nance ou à destination de la zone du Port 
Franc, 


Article 18. 


4. Le Port Franc sera administré par le Di- 
recteur du Port Franc qui le représentera en 
tant que personne morale. Le Conseil de 
Gouvernement présentera au Gouverneur une 
liste de candidats qualifiés pour le poste de 
Directeur du Port Franc. Le Gouverneur nom- 
m2ra le Directeur en le choisissant parmi les 
candidats qui lui ont été présentés, après 
consullalion du Conseil de Gouvernement. En 
cas de désaccord, la question sera soumise au 
Conseil de Sécurité. Le Gouverneur pourra 
également révoquer le Dir2cleur sur recom- 
mandation de la Commission Internationale 
ou du Conseil de Gouvernement. + 

2. Le directeur ne devra être ressortissant 
ni d2 la Yougoslavie, ni de l'Italie. 

3. Tous les autres agents du Port Franc 5e- 
ront nommés par le Directeur. Pour toutes les 
nraninations d'agents, la préférence devra 
+ donnée aux ressortissants du Territoire 
bre. 


Articha 149. 


Le Directeur du Port Franc, sous réserve 
des dispositions du présent Instrument, pren- 
dra toutes mesures raisonnables et nécessaires 
pour administr2r, exploiter, entretenir et dé- 
velopper le Port Franc et en faire un port 
fonctionnant de façon satisfaisante et apte 
à faire face rapidement à tout le trafic. En 
particulier, il sera responsable da l'exécution 
des travaux portuaires de toute nature dans 
le Port Franc, il dirigera l’exploitation des 
installations portuaires et du reste de l’équi- 
pement du port, il fixera, conformément aux 
lois du Territoire Libre, les conditions de tra- 
vail dans le Port Franc et il contrôlera éga- 
lement l'exécution dans le Port France des 
ordres et règlements des autorités du Tarri- 
toire Libre relatifs à la navigation. 


Article 20. 


4. Le Directeur du Port Franc édictera tels 
règlements généraux et spéciaux qu'il jugera 
nécessair?s dans l'exercice des fonctions qui 
or dévolues aux termes de l’article pré- 
ceaent, 

2. 11 établira le budget autonome du Port 
franc; ce budget sera approuvé et géré con- 
formément à la législation qui sera établie 
par l’Assemblée populair du Territoire Libre. 

3. Le Directeur du Port Franc présentera un 
rapport annuel sur le fonctionnement du Port 
Franc au Gouverneur et au Conseil de Gou- 
vernement du Territoire Libre. Une copie de 
ce rapport sera transmise à la Commission 
Internationale. 


Article 21. 


4. Il sera créé une Commission Internatio- 
nale du Port Franc, ci-après dénommée « la 
Commission Internationale », composée d’un 
représentant du T2rritoire Libre et de chacun 
des Etats suivants: Etats-Unis d'Amérique 
France, Royaume-Uni de Grande-Bretagne e 





d'Irlande du Nord, Union des République: So. 
viéliques Socialistes, République Fédéral 
Populaire d2 Yougoslavie, Italie, Pologne 
Tchécoslovaquie, Suisse, Autriche, Hongrie, À 
condition que J'Etat en question ait assumé 
les obligations résultant du présent Instru. 
ment. 


2. Le repgésentant du Territoire Libre sera 
président prmanent de Ja Commission Jn. 
ternationale., En cas de partage des voix, celle 
du président sera prépondérante. 





Article 22. 


La Commission Internationale aura son siège 
dans les limites du Port Franc. S2s locaux et 
ses activités ne relèveront de la juridiction 
d'aucune autorité locale. Les membres et les 
fonctionnaires de la Commission Internatio- 
nale bénéficieront, dans le Terriloire Libre, de 
tels privilèges et immunilés qui seront néces. 
saires au libre exercice de leurs fonctions, Ia 
Commission Internationale organisera son $e. 
crétlariat, décidera de sa procédure et élablira 
son budget. Les dépenses communes de Ja 
Commission Internationale seront réparties 
&quitablement entre les Elals qui y sont 
représentés selon les roporlions acceptées par 
eux en Commission Internationale. 


Article 23. 


La commission Internationale aura le droit 
de procéder à des enquêtes et à des études «ur 
toutes questions concernant l’exploitalion, 
l'utilisation et l’admnistration du Port Franc 
ou les aspects techniques du transit entre je 
Port Franc et les Etats qu'il dessent, y com:- 
pris l'unification des méthodes suivies pour 
assurer le trafic, La Commission Internalio. 
nale agira soit de sa propre initiative, soit 
lorsque de telles questions auront été por- 
tées à son atlention par tout Etat ou par le 
Territoire Libre ou par le Directeur du Fort 
Franc, La Commission Internationale fera con- 
naître.son sentiment ou ses recommandations 
sur ces questions à l'Elat ou aux Etats inté- 
restés, ou au Territoire Libre, ou au Directeur 
du Port Franc. Ces recommandations seront 
examinées et les mesures nécessaires seront 

rises. Toutefois, si le Territoire Libre on 

"Etat ou les Elals intéreés considèrent que 
ces mesures seraient incompatibles avec les 
dispositions du présent Instrument, la ques- 
tion pourra, à la demande du Territoire Libro 
ou de l’un quelconque des Etats intérestés, 
être réglée selon la procédure prévue à l’ar- 
ticle 24 \ 

Article 24. 


Tout: différend relatif à l'interprétation ou à 
l'exécution du présent Instrument, qui ne sera 
pas réglé par voie de négociations directes, 
devra, à moins que les parties conviennent 
entre elles d’un autre mode de règlement, être 
soumis, à la demande de l'une ou l'autre 
partie, à une commission composée d’un re- 
résentant de chacune des parties et d'en 
ers membre choisi par accord entre les deux 

arlies parmi des ressortissants de pays tiers. 
Si, dans le délai d’un mois, les deux parties 
ne parviennent pas à se metire d'accord sur 
la désignation du tiers membre, l’une ou l'au. 
tre des parties pourra demander au Secrélaire 
général des Nations Unies de procéder à sa 
nomination. La décision de la majorité des 
membres sera considérée comme décision ds 
la Commission et acceptée par les parties 
comme définitive et obligatoire. 


Article 25. 


Des propositions d'amendements au présent 
Instrument pourront ‘être présentées au Con: 
seil de Sécurité par le Conseil de Gouverne- 
ment du Territoire Libre ou par trois au moins 
des Etats représentés à la Commission Inter- 
nationale. Tout amendement approuvé par le 
Conseil de Sécurité prendra effet à Ja date 
fixée par celui-ci. 


Article 26. 


Aux fins du présent Instrument, un Etat 
sera considéré comme ayant assumé les obli- 
gations résultant dudit Instrument s'il es 
partie au Traité de Paix avec l'Italie ou s' 
a notifié au Gouvernement de la République 
Française qu'il assumait ces obligations. 
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ANNEXE IX 


Dispositions techniques relatives 
æau Territoire Libre de Trieste. 
(Voir art. 21.) 


A. Alimentation en eau de la région 
nord-ouest de l'Istrie. 


La Yougoslavie continuera à alimenter Ja | habituellement dans 1 


région du nord-ouc 


San Giovanni de Pinguente au moyen du sys- 
tème d'alimentation en ean du Quieto, et en 
eau provenant de la source de Sarnia Maria del 
Risano au moyen du système d'alimentation 
en eau du Risano, sans que les quantités d’eau 
fournies puissent dépasser sensible nent celles 
qui étaient normalement mises à la disposition 
de la région; celte eau sera fournie selon le 
volume et le débit que le Territoire Libre 
pourra demander, en restant toutefois dans 


4 . ! : : 
les limiles imposées par les conditions natu- 





relles. La Yougoslavie assurera l'entretien des | 
canalisations d’eau, des réservoirs, des pom- | 


pes, di 


s dispositifs d'épuration et des autres | 


instalialions se trouvant en territoire yougo- | 


slave, qui pourrait être nécessaire pour salis- 
faire à cette obligation. Une dérogation tem- 
poraire aux obligations précitées devra être 
accordée à la Yougoslavie pour lui permettre 
d'effectuer les réparations nécessaires aux 
installations d’alimentation en eau endomma- 
gées du fait de la guerre. Le Territoire Libre 
payera, pour l’eau ainsi fournie, un prix rai- 
représentant sa participation, 
luée proportionnellement selon la quantité 
d'eau consommée dans le Terriloire Libre, au 
montant total des frais d'exploitation et d’en- 
trelien des systèmes d’alimentation en eau du 
Quicto et du Risano. Au cas où le Territoire 
Libre aurait besoin à l’avenir de fournitures 
supplémentaires d’eau, la Yougo:lavie s’en- 
gage à éludier la question avec les autorités 
du Territoire Libre et à rendre en accord avec 
elles telles mesures raisonnables qui seront 
nécessaires pour satisfaire à ces besoins, 


sonnable 


B. Fourniture du courant électrique. 


4. La Yougoslavie et l'Italie maintiendront 
l'alimentation actuelle en courant électrique 


éva- | 


‘du Territoire Libre de Trieste en fournissant | 


à ce Territoire l'électricité en des quantités 
et à-une cadence correspondant à ses besoins. 
Les quantités de courant fournies ne devront 
pe nécessairement, au début, dépasser sens- 
lement celles qui étaient normalement mises 
à la disposition de la région englobée dans 
le Territoire Libre, mais l'Italie et la Yougo- 
slavie fourniront, à la demande du Territoire 
Libre, des quantités de courapt qui iront en 
augmentant avec ses besoins, à condition que 
toute demande dépassant 20 0/0 de la quan- 
tité fournie normalement au Territoire Libre 
par les différentes sources d'alimentation en 
courant fasse l’objet d’un accord entre les 
Gouvernements intéressés. 


2. Le prix que facturera la Yougoslavie ou 
l'Italie et que payera le Territoire Libre pour 
le courant électrique qui lui sera fourni ne 
sera pas supérieur au prix compté en You- 
goslavie ou en Italie pour la fourniture de 
quantités analogues d'électricité d'origine 
hydraulique produite par les mêmes sources 
de Courant situées en territoire yougoslave ou 
dta!icn. 


3. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire 
Libre échangeront, de façon permanente, les 
renseignements relatifs au débit et à j'im- 
pcrtance des réserves d’eau ainsi qu'à la pro- 
duction du courant électrique intéressant les 
centrales qui alimentent l’ancien district ita- 
lien de la Vénétie Julienne, afin que chacune 
pen trois parlies soit en mesure de fixer ses 
besoins. 


4. La Yougoslavie, l'Italie et le Territoire 
Libre maintiendront en bon état de marche 
toutes les centrales électriques, lignes de 
transport de force, sous-stations et autres ins- 
tallalions nécessaires pour assurer l'alimenta- 
tion continue de l’ancien district italien de la 
Vénétie Julienne en courant électrique, 








$. La Yougoslavie devra garantir que les ins- 
talialions de production d'énergie actuelles et ! 
futures de l'Iisonzo (Soca) seront exploitées 


| de telle sorle que les quantités d’eau dont 


l'Italie pourra avoir besoin périodiquement 
Pour irriguer la région comprise entre Gorizia 


et la côte de l'Adriatique au sui-ouest de 
sait 4 , Atn s 1 

C4 te ville, pu S t étre pm vées dans 
l’Isonzo (Soca). L'Italie ne pourra s I 





diquer le droit d'utiliser l'eau de l’Isonzo 








(Soca) en plus granme lanti ou dans des 

conditions plus favorables qu'elle ne le faisait 
ie 1cch 

6. La Y ivie, l’Ital et le T 
Libre devront nés r en comm ] 

convention acceplable pour toutes kes par 

lies et confœrme aux dispositions ci-dessi1s 

en vue du maintien de l'exploitation du ré- 

seau électrique qui d rt l’ancien district 

ilalien de la Vénétie Julienne. Une commis 

Sion mixte dans laquelle les trois Gouver- 

t repr( ni sur un d d'éga- 

itué P« 411 su * r | X 1 

ons dk lant des dispositia des 
paragraphes 1 à 5 ci-dessus. 


7. A l'expiration d’une période de dix ans 


à partir de la date d'entrée en vigueur du 
présent Traité, la Yougoslavie, l'Italie et 1 
Territoire Libre soumettront à un nouvel exa 
men les dispositions qui précèdent, en tenant 
compte des conditions qui èxisteront à ce 
moment, en vue de déterminer celles des obli 
gations ci-dessus qui, le cas échéant, ne se- 
raient plus nécessaires et y apporteront telles 


modifications, suppressions ou adjonctions 
dont les parties intéressées pourront convenir. 
Tous différends qui pourront s'élever à la suite 
de ce nouvel examen, seront réglés selon 
1: rocédure inf “A À "witnis OÙ À } 

à procédure indiquée à l'article 87 du pré 


sent Traité. 


C. Dispositions tendant à faciliter 
les échanges frontaliers. 


Dans le mois qui suivra j’entrée en vigueur 
du présent Trailé, des négociations seront 
engagées entre la Yougoslavie et le Terri- 
toire Libre de Trieste, ainsi qu'entre l'Italie 
et le Territoire Libre de Trieste en vue de 
conclure des arrangements tendant à facñi- 
ter le mouvement, d'un côté à l'autre des | 
frontières, entre le Territoire Libre et les | 
régions limitrophés yougoslaves et italiennes, | 
des denrées alimentaires et des marchandises 
d’autres catégories qui ont fait normalement 
l’objet d'échanges locaux entre ces régions, 
à condition qu'il s'agisse de denrées ou de 
marchandises récoltées, produiles où manu- 
facturées dans les territoires respectifs. Ces 
échanges pourront être facilités par des me- 
sures appropriées, notamment en exemptant 
de droits et redevances de douanes et de 
toutes taxes À l'exportation ou à l’importa- 
tion les produits en question, à concurrence | 
de quantités ou de valeurs fixées d'un com- 
mun accord lorsque lesdits échanges ont un 
caractère local. 


ANNEXE X 


Dispositions économiques et financières 
concernant le Territoire Libre @e ïrieste. 


4. Le Territoire Libre de Trieste recevra, 
sans payement, les biens italiens d'Etat ou 
parastataux situés dans le Territoire Libre. 

Au sens de la présente annexe, sont consi- 
dérés comme biens d'Etat où parastalaux: les 
biens et propriétés de l'Elât italien, des col- 
lectivités publiques Jlocales, des établisse- 
ments publics et des sociétés et associations 
qui sont propriété publique ainsi que les biens 
et propriètés ayant appartenu au parti fasciste 
ou à des organisations auxiliaires de ce parti. 

2. Tous les transferts de biens italiens d'Etat 
ou de biens italiens parastataux au sens du 
paragraphe 1 ci-dessus qui ont été effectués 
après le 3 septembre 1913, seront considérés 
comme nuls et nen avenus. Toutefois, cette 
disposition ne s’appliquera pas aux opérations 
légales correspondant à l’activité courante 
des organismes d'Etat où parastataux, dans la 
mesure où il s'agit de la vente, dans des con- 
ditions normales, de marchandises que ces 
ciganismes produisent ou vendent habituelle- 
ment en exécution d'arrangements comrmer- 
ciaux normaux ou dans le cours normal d'ac- 
tivités adrainistratives de caractère public. 


nee 
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3 Les câbles sous-marins appartenant à 
l'Etat itali n où à des organisations parastata- 
les italiennes tomberont sous le coup des dis- 
po: M1S au paragraph {, pour ce qui 


con. 
stalia ter t ! . 
ailalions nina et les par 


bles se ! nt dans les eaux ter. 
rilorial lu Territoire Libre 
14 ? 
*. | Ilulle remettra a | * Libre toutes 
v( es et { | nents appropriés 
Prost t un « ic tt am ratif ou 1 
int Ut riqui portent au Terri 
toire Lit ou à « ira es en exé 
( nm du Ï | \I ente annexe 
Le Te: | à la Yo ve 
| { } ne me 1 - 
, Ï D por! t 
1 CI { im 
üon du} {Tr et il remettra à l'Italie 
{ S S ur Il ae nn nt 1 | 2 
nier | | t 1 téerritoir i- 
101 nt se trouver dans le Terri 
La Ÿ vie se décla prête à remettre 
au Terriloire Libre toutes les archives et tous 
les d iments « ractère administratif se 
rap} nt à l'administration du Territoire Li- 
nécé aire \ « lé eule fin, de la na 
ture ceux qui € ent habituellement dfte 
nus avant 1! tembre 1 par les aut te 
l ales de la ji lic{ \ JuUCH relevait l 
region qui fait maintenant partie du Terri 
loire Libr 
5. Le Territoire Libre ne sera tenu de four- 


contribution pour le service de la 
dique italienne, mais il devra assu- 


mer les obligation: de l'Etat italien à l'égard 
les porteurs de titre de cette Dette qui se- 
ront soit des personnes physiques qui main- 
tiendront leur résid e dans le Territoire Li- 
Dre it des persont morales qui y Cconser- 
\ it Icur siège social ou leur principal 


établissement, pour autant que ces obligationg 
correspondront à la partie de cette Dette dont 
les titres ont été émis avantle 10 juin 1940 et 
qui est imputable à des travaux publies et des 
services administratifs civils dont ledit Ter- 
ritoire a bénéficié mais qui n’est imputable 
ni directement ni indirectement à des buts 
militaires 

Toutes juslifications pourront être derman- 
dées aux porteurs sur l’origine de ces titres. 

L'Italie et le Territoire Libre détermineront, 
par des arrangements, la partie de la Dette 
publique italienne qui est visée dans le pré 
sent paragraphe et les méthodes à appliquer 
pour l'exécution de ces dispositions 

6. Le régime futur des dettes extérieures 
gagées par des privilèges grevant les biens 
ou revenus du Territoire Libre sera déterminé 
par de nouveaux accords qui seront conclus 
par les parties intéressées. 

1. L'lialie et le Territoire Libre régleront 
par des arrangements spéciaux les conditions 
dans lesquelles seront transférés à des organi- 
sations analogues du Territoire Libre les obll- 
gations des organisations d'assurances sociales 
italiennes pubiiques ou privées à l'égard des 
habilants du Territoire Libre, ainsi qu'uns 
part proportionnelle des réserves accumulées 
par lesdites organisations. 

Des arrangements analogues conclus entre 
le Territoire Libre et l'Italie ainsi qu'entre 
le Terrtoire Libre et la Yougoslavie, régle- 
ront également les obligations des «<rganisa- 
tions d'assurances sociales rubliques ou pri- 
vées dont le siège social est situé dans le Ter- 
ritoire Libre, à l'égard des titulaires de polices 
ou des cotisants résidant respectivement en 
Italie onu sur un territoire cédé à la Yougo- 
slavie en exécution du présent Traité. 

Le Torrilire Libre et «a Yi lvgvslavie régloe- 
ront également par des arrangements analo- 
gues les obligations des organisations d'assu- 
rances sociales publiques ou privées dont le 
siège social est situé dans le territoire cédé 
à la Yougoslavie en exéculion du présent 
Traité, à l'égard des titulaires de polices ou 
des cotisants qui résident dans le Territoire 
Libre 

8. L'Italie restera tenue d'assurer le paye- 
ment des pensions civiles ou militaires ac- 
quises à la date d'entrée en vigueur du présent 
Traité au service de l'Etat italien ou de coj- 
lectivités publiques italiennes, municipales ou 
locales, par des personnes qui reçoivent la ci- 
toyennelé du Territoire Libre en vertu du pré- 
sent Traité; cette obligation s'étend aux droits 
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pension non encore échus. L'Italie et le 
rriltoire Libre régleront par des arrange- 
ents les conditions dans lesquelles cette 
bligation sera remplie. 


9. Les biens, droits et intérêts des ressortis- 
sants italiens qui ont établi leur domicile dans 
le Territoire Libre après le 10 juin 4910 et ceux 
des personnes qui-optent pour Ja nationalité 


{tallenn en vertu des is] sitions du Statut 
du Territoire Libre de Trieste seront, pendant 


une période de trois ans à partir de la date 
d'entrée en vigueur du présent Traité, res- 
pectés dans la même mesure que les biens, 
droits et intérôts des ressortissants du Terri- 
toire Libre en général, à condition qu'ils aient 
été légalement acquis. 


Les biens, droits et intérêts des autres res-« 


s italiens el ceux des personnes mo- 
rales, de nationalité italienne, qui sont situés 
Terriloire Libre, pourvu qu'ils aient 


été légalement acquis, ne seront soumis qu'à 
telles dispositions législi i pourront être 
ven lement apnuqué pnanicre g4 
néril IX Di 165 p physiques et 
nora de nalionailté t 





40. Les personnes qui orteront pour la natio- 
nalilé jlalienne et qui établiront leur ré: 
dence en Italie seront autorisées, après acquit- 
tement des deties ou impasitions dont elles 
ES ent être redevables dans le Territoire 
bre, à emporter ave elies leurs biens-meu- 
bles et à tronstérer les fonds qu'elles pos 
\ condilion que ces biens et ces fonds 
aient été Iégalcment acquis. Le transfert des 
biens ne sera frapré d'aucun droit d'expor- 
lion où d'importalion, Ces personnes seront 
autorisées en outre à vendre leurs biens meu- 
s et immeubles dans les mêmes conditions 
que les ressortissants du Territoire Libre. 


pl 


Le transfert des biens en Italie s'effectuera 
à des conditions qui ne seront pas en contra- 
diction avec Ja Conslitution du Territoire Li- 


bre et d'une manière qui sera fixée par accord 
entre l'Italie et le Territoire Libre. L S Con:l.- 
en A délais dans lesquels s'effectuera le 
nsfert des fonds, Y compris le produit des 
ventes, scront également fixés par accord. 
11. Les biens, droits et intérêts existant en 
e à la dale d'entrée en vigueur du pré- 
seni Traité qui appartenaient à d'anciens res- 
S italiens résidant dans le Territoire 
1 devenus ressortissants du Territoise 
L ore en verlu du présent Traité, seront res- 
pa ke S par j'Ilalie, dans la même mesure que 
s biens, droits et intérêts des ressortissants 
Aiallens d'une façon générale, pendant une 
périxle de trois ans à. partir de la date d'en- 
trée en vigueur du présent Traité. 
Les personnes seront autorites à effectucr 


I unisiert et Ja liauidätion de leurs biens, 
! 1 inmntArAt ne ve : d 
droits el intéréts dans les condilions prévues 
eu para] iphie 19 Cci-AesSsUS, 
) \ 14 N titulne x 
{ Les soc s consütuées conformément 


à la législation italienne et dont 
ciai est situé dans le Territoire 1 
sirent transférer ïieur siège 


le siège s0- 
ibre, qui dé- 
social en JIlalie 
ou en Yougoslavie, devront également être 
traitées conformément aux d spositions dn 
garagraphe 10 de Ja présen!le annexe, à condi- 

> plus de cinquante pour cent du capi- 
10 | C.cié apparlienne à des personnes 
TeSidant normalement en dehors du Terri- 
toire Libre ou à des personnes qui transfèrent 
teur domicile en Ilalie ou en Yougoslavie, 


13. Les detles des personnes résidant en 
Jtalie ou sur un territoire cédé à la Yougos 
lavie envers des personnes résidant dans le 
Territoire Libre ou celles des personnes rési- 
dant dans le Territoire Libre envers des per- 
sonnes résidant en Italie ou sur un territoire 
cédé à la Yougoslavie, ne seront pas affectées 
ed la cession. L'Ilalie, Ja Yougoslavie et le 

rriltoire Libre s'engagent à faciliter le 
règlement de ces obligalions, Aux fins du 
present paragraphe, le lerme « personnes » 
s'applique aux personnes morales. 


44. Les biens situés dans le Territoire Libre 
appartenant à l’une quelconque des Nations 
Unies ou à ses resscrlissants qui n'auraient 
pas encore été libérés du séquestre ou des 
mesures de contrôle auxquels ils ont été sou- 
mis par l'Italie, ni restitués à icurs proprié- 
taires, seront restitués dans l'état où ils se 
frouvent actuellement. 
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45. L'Italie restituera les biens qui ont été 
illégalement enlevés du Territoire Libre après 
le 3 septembre 1913 et emportés en Ilalie. 
L'exéculion de cette obligation sera régie par 
les paragraphes 2, 3, 4. à et 6 de l’article 75, 


<auf en ce qui concerne les biens faisant l’ob- 


jet d'autres dis 
nexe. 

Les dispositions des paragraphes 1, 2, 5 et 6 
de l'article 75, s'appliqueront à la restitution 
par le Territoire Libre des biens enlevés, pen 
dant la guerre, du territoire de l'une quel- 
conque des Nations Unies. 


positions de la présente an- 


1 


46. L'Halie restituera au Territoire Libre, 
dans le plus bref délai possible, tous navir?s 
détenus par J'Elat ou par des ressortissants 
italiens, qui, au 3 seplembre 1943, apparte- 
naient soit à des personnes physiques rési- 
dant dans le Territoire Libre et qui acquièrent 
la citoyenneté du Territoire Libre en verte 
du présent Traité, soit à des personnes mo- 
rales de nationalité italienne qui ont et con- 
serveront leur siège social dans le Territoire 
Libre, exception faite des navires qui ont fait 
l’objet d'une vente effectuée de bonne foi. 


47. Des accords seront conclus entre l’Italic 
et le Territoire Libre, ainsi qu'entre la You- 
soslavie et le Territoire Libre, en vue de répar- 
tir d'une manière juste et équitable les biens 
de toute collectivité publique locale existante 
dont le territoire se trouve divisé par une 
frontière établie en vertu du présent Traité, 
et en vue d'assurer le maintien au profit des 
habitants de ceux des services communaux 
qui ne sont pas expressément visés par d’au- 
tres disrosilions du Traité. 

Des accords analogues seront conclus pour 
répartir d’une manière juste et équitable le 
matériei roulant et autre matériel de ch#- 
min de fer, ainsi que l'outillage des bassins 
et des ports et les haleaux affectés à leur 
serv ce: des acconms régleront également tou- 
tes aulres questions d'ordre économique en 
suspens qui ne sont pas visées par la présente 
anliexe. 


48. Les citoyens au Territoire Libre conti- 
nueront, en dépit du trantfert de souverai- 
nelé et de tout changement de nationalité qui 
en résultera, de jouir de tous les droits de 
propriét# industrielle, liliéraire et artistique 
en Italie auxquels ils pouvaient prétendre 
sous le régime de la législation en vigueur 
en Italie lors du transfert, 

Le Territoire Libre reconnaîtra les droits 
de propriété industrielle, littéraire et arlis- 
tique qui existaient dans le Territoire Libre 
sous le régime des lois italiennes en vigueur 
au moment du transfert, ou qui devront être 
rétablis ou restitués conformément à la par- 
tie À de l'annexe XV du présent Traité, et il 
donnera effet à ces droits. Lesdits droits res- 
teront en vigueur dans le Territoire Libre 
pendant la période durant laquelle ils seraient 
restés en vigueur sous le régime des lois 
italiepnes. 


49. Tout différend qui pourra s'élever à 
propos de l'exécution des dispositions de Ja 
présente annexe, sera réglé de la maniëre 
prévue à l'añ#ticle 83 du présent Traité. 


20. Les paragraphes 4, 3 et 5 de l’article 
l'article 77, le paragraphe 3 de l'article 55, 


ANNEXE XI. 


Déclaration commune des Gouvernements des 
Etats-Unis d'Amérique, de la France, du 
Royaume-Uni et de l'Union Soviétique au 
sujet des possessions territoriales itatiennes 
en Afrique. 

(Voir article 23.) 


4. Les Gouvernements des Etats-Unis d’Amé- 
rique, de la France, du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et de 
l'Union des Républiques Soviétiques Socialis- 
tes conviennent de déterminer, par une dé- 
cision prie en commun, dans un délai d’un 
an à partir de l'entrée en vigueur du Traité 
de Paix avec l'Italle portant la date du 10 fé- 


vrier 4947, le sort définitif des possessions 
territoriales de l'Italie en Afrique, sur les- 
quelles l'Ilalie renonce à tous ses droits et 
titres en vertu de l’article 23 du présent 
Traité, 

9. Les Quatre Puissances régleront le sort 
définitif des territoires en question et procé- 
deront aux ajustements appropriés de leurs 
frontières, en tenañt compte des aspirations 
et du bien-être des habitants, ainsi que des 
exigences de la paix et de la sécurité, et en 
prenant en considèration les vues des autres 
Gouvernements intéressés. 


3. Si les Quatre Puissances ne peuvent se 
mettre d'accord sur le sort de l’un que 
de ces territoires dans un délai d'un an à 
partir de Ja date d'entrée en vigueur du Traité 
de Paix avec l'Italie, la question sera soumise 
à l’Assemblée générale des Nations Unies 

our que celle-ci fasse une recommandation 
à son sujet, et les Quatre Puissances convien- 
nent d'accepter celte recommandation et da 
prendre les mesures appropriées pour la met- 
tre à exécution. 


4. Les Suppléants des Ministres des Affaires 
Etrangères poursuivront l’examen de la ques- 
tion du sort des anciennes colonies italiennes 
en vue de soumettre au Cofseïl des Ministres 
des Affaires Etrangères leurs recommanda- 
lions sur la question. En outre, ils enverront 
des commissions d’enquête dans telle ou 
telle des anciennes colonies jitaliendes afin 
de leur fournir les éléments nécessaires sur 
cette question et d'établir quelles sont leg 
vues des habitants. 


ANNEXE XI. 


(Voir article 56.) 


Les noms des bâtiments qui figurent à la 
présente anfexe sont ceux qui étaient en 
usage dans la Marine italienne le 4 juin 
1916. 


A. LISTE DES PATIMENTS QUE L'ITALIE POURFA 
CONSERVER, 
rincipaux bâtiments de combat. 

Bâtiments de ligne : Libra 

Andrea Doria Monzambano 

Caio Duilio Antonio Mo:to 
Oriene 
Croiseurs : Orsa 

fuigi di Savoia re Bat 

Duca degli Abruzzi| SAgiltario 


Giuseppe Garibaldi mais 
Raimondo Corvettes ! 
Monæceuc’cfi Ape 
Luigi _Cadorna Baione!‘ta 


Chimera 
He Cormorano 
Carabinic re Danaide 
Granatiere Driade 
Greca!e Fenic 

L bnice 
Nicolose da Recco Flora 
Folaga 
Gahbiano 


go 
© 
on 
AA 
O 
2 
2. 
4 
in 
.. 


Torpilleurs : 





Giuseppe Cesare Gru 

Abba Ibis 
Aretusa Minerva 
Calliope Pellicano 
Giacinto Carini pomona 
Cassiopea . Scimittara 
Clio Sfinge 
Nicola Fabrizi Sibilla 
Ernesto Giovannini Urania 


Plus une corvette à renflouer, à terminer 
ou à construire, 


Petits bâtiments de combat. 


Dragueurs de mines R. D.: Nos 20, 32, 38, 
28, 40, 41, 102, 103, 103, 105, 413, 114, 129, 
131, 452, 133, 134, 148, 119 ainsi que 15 bâti- 
ments du type YMS fournis par les Etats-Unis 
d'Amérique. 


Vedettes: VAS Nos 201, 203, 211, 218, 222 





+ » 
! . 
291, 253, 235, 








un 
Lete 
pa! aux“ 
ArnO 
Frigido 
M œ 
of 0 
Oristan 
] ar 
Po 
sesia 
simeto 
SLura 
Tronto 
Vipacce 
Remorqi 
ran 
ibhaz 
ASInal 
auant 
Caprai 
Chiogé 
Emilio 
Gagiia 
Gorg0] 
LiCOSa 
Lilibec 
Linosa 
Mestre 
pioml 
Porto 
Porto 
pParto 
Bateau 
Transpc 
nto 
Pavitail 
Navire- 
vitaill 
Vital 
N 
Bateau 
Cäblier 
B. Lisr 
G 
LA 
or VIÉ 
I 


Itaiia 
Vit 
C: 
Emm 
puce 
al 
Euge 
À 
Erit 
Des!ro 
Ari. 
Fur] 
Legi 
Mitr 


Dragv 
DŸ 


base 


Canor 
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Bâti 
ments : 
pétroliers d auxiliaires 
roileis escadr S. 
Lntti i . — 
ttuno , Porto rs 
Lete ) to Rose 
4 Porto Recanat{ Pé Bâtiments Fi 
Bateaux-citer San Pie inat{ étroliers : ts auxiliaires . + 
ternes : Sa 'ietro | liers : D 
Arno de Prometeo p . Un navire d - 
D risido entimiglia Slige Promo re cesse d'être conside bat d “ 
Fe A! Ft Remorqueu l'arvisio ° À pallo la vinet Fe considér à 41 
is Ps ; d ina Salv r "9, ne \t 10 | 
: Ofan!o Argei _ (petits) : rano Salvore vice à « corn t 4 
X centa >): Sar Î | 
# V ctano Astico ario Bateaux-c Sn Angelo s arines Li i qu suit l de 
ar san -citerne san Antioc dén : 
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Catégorie I. 


4. Fusils, carabines, revolyers et pistolets 
de type mlliaire: canons de rechange pour 
ces armes et autres pièces délachées non 
eisément adaptables à un usage civil. 

2, Mitrailleuses, fusils de guerre automati- 
ques ou à répétilion et pistolets mitrailleurs, 
canons de rechange pour ces armes et autres 
pièces détachées non aisément adaptables à 
un usage civil; affüts de mitraïleuses. 

3. Canons, obusiers, mortiers, canons Spé- 
tiaux pour l'aviation; canons sans culasse ou 
sans recul et lance-flammes; canons de 
rechange pour ces armes et autres pièces 
détachées non aisément adaptables à un usage 
civil; affüts mobiles et supports fixes pour 
ces armes. 

ä Lance-fusées; mécanismes de lancement 
et de contrôle pour projecliles auio-moteurs 
et dirigés; supports pour ces appareils. 

5. Projecliles auto-moteurs et dirigés, pro- 
Jectiies, fusées, munitions et cartouches, char- 
gés ou vides, pour les armes énumérées aux 
alintas 14 à 4 ci-dessus, ainsi que fusées, 
étoupilles ou appareils servant à les faire 
exploser ou fonctionner, non compris Îles 
smorçages nécessaires pour les besoins civils. 

6. Grenades, bombes, torpilles, mines, gre- 
pades sous-marines (charges de profondeur) 
et matériel et charges incendiaires, chargés 
ou vides; tous dispositifs permettant de les 
faire exploser ou fonctionner, non compris 
les amorçages nécessaires pour les besoins 
civ ls 


7. Baïonneltes, 


Catégorie Il, 


4, Véhicules de combat Dhlindés; 
blindés qui techniquement ne peuvent être 
jransformés en vue d'usages civils. 

9, Véhicules mécaniques ou auto-moteurs 
pour toutes les armes énumérées dans la 
catégorie 1: châssis ou carrosseries militaires 
de types spéciaux, aulres que Ceux qui sont 
énumérés à l'alinéa 1 ci-dessus. 

3. Blindages de plus de 3 pouces d'épais- 
geur, employés dans la guerre à des 
de protection. 


usages 


Calfgorie IN. 
4. Système de pointage et de calcul pour 
Je contrôle du tir, comprenant les appareils 
régleurs de tir et les appareils d'enregistre- 
ment; instruments de direction du tir; 
hausses de canon; viseurs de bombardement; 
régleurs de fusées; calibres pour la vérifica- 
tion des canons el des instruments de con- 
trôle du tir. 
2. Matériel de pontage d'assaut, bâtiments 
d'assaut et d'attaque. 
3. Dispositifs pour ruses de guerre, disposi- 
Aifs d'éblouissement et pièges. 
1 militaire du 


4. Equipement personnel des 


forces armées de caractère spécialisé, qui 
n’est pas aisément adaptable à des usages 
civils. 


Catégorie IV. 


4. Navires de guerre de toutes classes, y 
compris les navires transformés et les embar- 
cations conçus ou prévus pour leur service 
et leur appui, qui techniquement ne sont pas 
transformables en vue d'usages civils, ainsi 
que les armes, bhlindages, munitions, avions 
ou tout autre équipement, matériel, machines 
et installations, qui ne sont pas utilisés en 
temps de paix sur d’autres baleaux que les 
navires de gucrre. 

2. Bâtiments de débarquement et véhicules 
ou matériel amphibies de toute nature: bati- 
ments d'assaut ou matériel d'assaut de tout 
type, ainsi que calapultes ou autres appareils 
de inise à l’eau ou de lancement d'avions, 
fusées, armes propulsées, ou tout autre pro- 
jectile, instrument ou système avec ou sans 
équipage et qu'ils soient guidés ou non. 

3, Navires, engins, armes, systèmes ou ap- 
pareils de toute sorte, qu'ils soient submer- 
gibles Qu semi-submersibles, y compris les 
éslacades spécialement conçues pour la dé- 
fense des ports, à l'exception à 
nécessaire pour la récupération, le sauvetage 
et autres usages civils, ainsi que tout l’équi 
pement, tous les accessoires, les pièces déta- 
chées, les dispositifs d'expérimentation ou 
d'instruction, Jes instruments ou Jes installa- 


trains” 


u matériel ; 


| 
! 
H 
! 





{ou de leur construction, 


tions, qui peuvent être spécialement conçus 
en vue de ja construction, du contrôle, de 
l'entretien ou du logement de ces navires, €n- 
gins, armes, systèmes ou appareils. 

Catégorie V. 

4. Aéronefs montés ou démontés, plus 
lourds ou plus légers que l'air, conçus ou 
adaptés en vue du combat aérien par l'emploi 
de mitrailleuses, de lance-fusées, d’artillerie, 
ou en vue du transport ou du lancement de 
bombes, ou qui sont pourvus de l’un quel- 
conque des dispositifs figurant à l'alinéa 2 
ci-dessous, ou qui, du fait de leur conception 
peuvent être aisés 
ment munis de j’un de ces dispositifs. 

2. Supports et bâtis pour canons aériens, 
lance-bombes, porte-torpilles et dispositifs de 
largage de bombes ou de torpilles, tourelles 
et coupoles pour canons. 

3. Equipement spécialement conçu pour 
troupes aéroportées et ulilisé seulement par 


| Ces troupes, 


| 
| 





ee 





4. Catapultes ou systèmes de lancement 
our avions embarqués, avions terrestres ou 
Évéravions: appareils de lancement de pro- 
jectiles volants. 

5. Ballons de barrage. 


Catégorle VI. 

Tous produits asphyxiants, mortels, tox{- 
ques ou susceplibles de mettre hors de com- 
bat, destinés à des fins de guerre ou fabriqués 
en quantités qui excèdent les besoins civils. 


Catégorie VII. 

Propulseurs, explosifs, matériel pyrotechni- 
que où gaz liquéflés, destinés à la propulsion, 
l'explosion, la charge, le remplissage du maté- 
riel de guerre décrit dans les catégories ci- 
dessus, ou à tout usage en liaison avec ce 
matériel, qui ne sont pas utilisables à des fins 
civiles ou qui sont fabriqués en quantités qui 
excèdent les besoins civils. 


Catégorie VIII. 


Instaïlations et outillages industriels spé- 


! cialement conçus en vue de la production et 


de la conservation des produits et du matériel 
énumérés dans les calégories ci-dessus et qui 
ne peuvent pas être techniquement transfor- 
més à des fins civiles. : 


| D. — DÉFINITION DES TERMES « DÉMILITARISATION » 


ET « DÉMILITARISÉ » 


(Voir art. 11, 14, 49 et art. 3 de j’annexe VI.) 


Aux fins du présent Traité les termes « dé- 
militarisation » et « démililarisé » doivent 
s'entendre comme interdisant, sur le terri- 
toire et dans les eaux territoriales en cause, 
toutes installations et fortifications navales, 
mililaires ou d’aviation militaire ainsi que 
leurs armements, les obstacles artificiels, mili- 
aires, navals ou aériens; l’utilisation de ba- 
ses pour les unités militaires, navales ou 
d'aviation militaire ou le stationnement per- 
manent ou temporaire de ces mêmes unités; 
l'instruction militaire sous toutes ses formes 
et la fabricalion du matériel de guerre. Cette 
interdiction ne vise pas le personnel de sécu- 
rilt£ intérieure limité en nombre à l’exécu- 
tion de tâches de caractère intérieur et 
pourvu d'armes qui peuvent être transportées 
et servies par une seule personne, ainsi que 
l'instruction militaire nécessaire à un tel per- 
sonne, 


ANNEXE XIV 


Dispositions économiques et financières 
relatives aux territoires cédés. 


4. L'Elat suceesceur recevra sans paiment 
les biens italiens d'Elat ou parastataux situés 
sur le territoire cédé en vertu du présent 
Traité, ainsi que toutes les archivesæt tous 
les documents appropriés d'ordre administra- 
tif ou d'intérêt historique concernant le ter- 
ritoire en question ou se rapportant à des 
biens qui ont été iransférés en exécution du 
présent paragraphe. 

Au sens de la présente annexe, sont consi- 
dérés comme biens d'Etat ou parastataux: les 
biens et propriélés de l'Etat italien, des collec- 
livités publiques locales, des établissements 
publics et des sociétés et associations qui sont 
propriété publique ainsi que les biens et pro- 
riétés ayant appartenu au Parti Fasciste ou 

des orgenisations auxiliaires de ce Park 








2. Tous es transferts de biens îitallens 
d'Etat on de biens italiens parastalaux au 
sens du paragraphe 1 ci-dessus, qui ont été 
effectués après le 3 septembre 1943, seront 
considérés comme nuls et non avenus, fou- 
tefois celte disposition ne s’appliquera pas 
aux opérations légales relatives à lJ'aclivité 
courante des organismes d'Etat ou parasta- 
taux dans la mesure où il s’agit de la vente, 
dans des conditions normales, de marchan- 
dises que ces organismes produisent ou ven- 
dent habiluellement en exéculion d'arrange- 
ments commerciaux normaux où dans Je 
cours normal d'activités administratives de 
caracière public, 

3. JÆs câbles sous-marins italiens qui re- 
lient des points du territoire cédé, ou qui re- 
lient un point du territoire cédé à un point 
d’un autre territoire de l’Etat successeur, se- 
ront considérés comme des biens italiens gi- 
tués dans le terriloire cédé, en dépit du fait 
que certaines parties de ces câbles peuvent 
se trouver hors des eaux territoriaies, Les ca- 
bles sous-marins italiens reliant un point du 
territoire cédé à un poinSèse trouvant en 
dehors de la juridiction de l’Elat successeur, 
seront considérés comme“des biens jilaliens 
situés dans Je territoire cédé, pour ce qui 
concerne les installations terminales et les 

arlies des câbles se trouvant dans les eaux 
errilorja'es du territoire cédé. 

. Le Gouvernement jilaiien remettra à 
l'Etat successeur tous les objets présentant 
un intérêt artistique, historique ou archéolo- 
sique qui font partie du patrimoine culturel 

u territoire cédé et qui, lorsque le territoire 
dont il s’agit se trouvait sous Ja domination 
italienne, en ont été enlevés sans paiement 
et sont détenus par le Gouvernement italien 
ou par des institutions publiques italiennes. 

&. L'Etat successeur procédera à l'échange 
contre sa propre monnaie des signes mont- 
taires itaiiens détenus sur le terriloire cédé 
par es personnes physiques qui y maintien- 
dront leur résidence ou par des personnes 
morales qui continueront d’y exercer leur ac- 
tivité. Toutes justifications pourront être de- 
mandées aux détenteurs sur l'origine des 
fonds présentés à la conversion, 

6. Le Gouvernement de l'Etat successeur ne 
sera tenu de fournir aucune contribution 
pour le service de la Dette publique italienne, 
mais il devra assumer les obigations de 
l'Etat italien à l'égard des porteurs de titres 
de cette Dette qui seront, soit des personnes 
ponues qui maintiendront leur résilence 

ans le territoire cédé, soit äes personnes m0- 
rales qui y conserveront leur siège social ou 
leur principal établissement, pour autant que 
ces obligations correspondront à la partie de 
celte Dette dont les titres ont été émis avant 
le 10 juin 1910 et qui est imputable à des tra- 
vaux publics et des services administratifs 
civils dont ledit terriloire a ‘bénéficié, mais 
qui n’est imputable ni directement ni indirec- 
tement à des buts miitaires. 

Toutes justifications pourront être deman- 
dées aux porteurs sur l'origine des titres. 

L'Etat successeur et l'Italie détermineront 

ar des arrangements la partie de la Deile pu- 

lique italienne qui est visée dans le présent 
aragraphe et les méthodes à appliquer pour 

’exécution de ces dispositions. 

7. L'Etat successeur et l'Italie régleront par 
des arrangements spéciaux les conditions 
dans lesquelles seront transférées à des or- 
ganisations analogues de l'Etat successeur les 
obligations des organisations d'assurances s0- 
cialkes ilaliennes publiques ou privées à 
l'égard des habitants du territoire cédé, ainsi 
qu'une part proportionnelle des réserves ac- 
cumuiées par-lesdites organisations. 

L'Etat successeur et l’ilalie régleront égale- 
ment par des arrangements analogues Îles 
obligations des organisations d'assurances s0- 
ciales, publiques ou privées, dont Je siège 
social est silué dans le territoire cédé, à 
l'égard des titulaires de ps ou des coti- 
san!s qui résident en Italie 

8. L’italie restera tenue d'assurer le pale- 
ment des pensions civiles ou militaires acqui- 
ses, à la date d’entrée en vigueur du présent 
Traité, au service de l'Etat italien ou de col- 
lectivités publiques italiennes, municipales 01 
locales, par des personnes qui reçoivent la n1- 
tionalité de l'Elat successeur en vertu di 
rte gg Traité; cette obligation s'étend aux 

roits à pension non encore échus. L'Etat 
successeur et l'Italie régleront par des arran- 
gements les conditions dans lesquelles d'Italie 
s'acquillera de cette obiigation, 
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3 Les biens, droits et intérêts des ressor- 
tissants italiens résidant d, une façon perma- 


nente dans les territoires cédés à la date d'en- 
trée en vigueur du présent Traité, seront res- 
mcine mesure que ceux des 


pe Lés dans Ja L 
l'Etat successeur, à condi- 


issants de 








rescor! 
tion qu'is aient él£ Kgaement acquis. 

es biens, droits et intérêts des aulres res 
gortissal ls itaiiens cl ceux des personnes ano- 
rales de nationalilé italienne qui sont situés 
dans le territoire cédé, pourvu qu'ils aient 
été légalement acquis, ne seront soumis qu'à 
telles ce mots ons ee dr qui pourront 
être € 1el!lemer appiquées d'une ma- 
nière ! irae aux bi ens des personnes phy- 
siques ef morales de nationalité étrangère. 


Ces biens, droits et int srêts ne seront sujets 
i à être retenus, ni à être liquidés 
ie l'article 79 du présent Traité: ils 
restitués à leurs propriétaires ‘ré 
fets de toutes mesures de cette nature et de 
mesure transfert, d'adminis- 
rati se ou de séqueslre price au <ours 
de la période s'étendant entre le 3 septembre 
4913 et la date d'entrée en vigucur du pré- 


_ 









10. Les personnes qui opteront pour la na- 
nalité italie nne et qui établiront leur rési- 
seront autorisées, ° 
dés dettes ou imposili 
raient être redevab'es sur 
à emporter avec elles ] 
à transférer les fonds qu'elles 
ssède à condition que ces biens et ces 
nds aient été légalement acquis. Le transfert 
des biens ne sera frappé d'aucun droit d’ex- 
d'importation. En outre, ces per- 
nnes seront autorisées à vendre leurs biens 
meubles et immeubles dans les mômes con- 
ditions que les ressortissants de l'Etat suc- 





porlalion ou 


Le transfert des biens en Yialie s'effectuera 
aux conditions et dans es limites ronvenues 
( successeur et l'Italie. Les condi- 
tion délais dans lesquels s'eMectuera le 
transfert des fonds, y compris le produit des 
ventes, seront également fixés par accord. 

1. Les biens, droits et intérêts existant en 

à la date d'entrée en vigueur du présent 
; qui appartenaient à d’anciens ressortis- 
sants italiens, résidant dans les territoires 
cédés et qui sont devenus ressortissants d'un 
autre pays en vertu du présent Traité, seront 
respectés par l'Italie dans la même mesure 
| les biens, droits et intérêts des amp ee 
sants des Nations Unies d’une façon générale. 
s personnes seront autorisées à effectuer 
ransfert el la liqui dalion de leurs biens, 
droits et intérêts dans les conditions prévues 
au paragraphe 10 ci-dessus. 

12. Tes sociétés constituées conformément 
à la législation italienne et dont le siège so- 
Cial est silué dans le territoire cédé, qui dési- 
rent transférer leur siège social en lIltalie, 
devront également être traitées conformément 
aux dispositions du paragraphe 10 de la pré- 
sente annexe, à condition que plus de cin- 
| pour cent du capital de la société 
apparlienne à des personnes résidant norma- 
lement en dehors du terriloire cédé ou à des 
personnes qui, en vertu du présent Traité, 
Oopteat pour Ja nationalité italienne et trans- 
fèrent lour domicile en Italie, à condition que 
la société exerce son activité en majeure 
parlie hors du territoire cédé. 

3. Les dettes des personnes résidant en 
flalie envers des personnes résidant dans 
le ferritoire cédé ou eelles des personnes ré- 
sidant dans le territoire cédé envers des per- 
sonnes résidant en Italie ne seront pas affec- 
tées par Ja cession. L'Etat successeur et 
l'Talie s'engagent à faciliter le règlement de 
ces obligations, Aux fins du présent paragra- 
phe, le terme « personnes » s'applique aux 
Personnes morales. 

1%. Les biens situés dans le territoire cédé 
appartenant à l’une quelconque des Nations 
Unies ou à ses ressortissants qui n'auraient 
Pas encore été libérés du séquestre ou des 
mesures de contrôle auxquels ils ont été 
Soumis par l'Italie, ni restitués à leurs pro- 
Priétaires, seront restitués dans l'état où ils 
se trouvent actuellement. 

15. Le Gouvernement italien reconnaît que 
l'accord de Brioni, en date du 140 août 1942, 
est nul et non avenu. Il s'engage à participer 
avec les autres signataires de l'accord de 
Rome, en date du 29 mai 1923, à toutes négo- 
cfations ayant pour objet d'introduire dans 
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ses dispositions des modifications nécessaires 
en vue d'assurer un règlement équitable des 
annuités qu'il prévoit. 

16. L'Italie restiluera les biens q ont été 
illégalement enlevés des territoires cédés ant 
le 3 septembre 4953 et férés € Italié 
Sauf disposition traire de Ja mn te : 

| nexe, l'exécution de cette oblig | À 
| régie par les paragraphes 2, 2, 4, 5 el G 
l’article 75. 

17. L'Italie restitu \ l'Etat succe r 
dans les plus brefs délais p bles, tou 
vires détenus par l'Etat où s ré 
sants italiens, qui, au 3 septembre 1943, a 
tenaient soit à des personnes physiq 
sidant sur le territoire cédé el ii acquièrent 
Ja nationalité de l F {at successeur en vertu du 
présent Traité, soit à des per es mor 
de nationalité italienne aui ont et cor ve 
ront leur siège social sur le territoire céd 
exception faite des navires qui ont fait l'objet 
d'une vente effectuée de bonne foi 

13. Les Etats SUCCePsSsSeUl ei l'Ilai e Cconern 
ront des accords répartissant d'une manière 
juste et équitable les biens de toute co:lecti- 
vité publique locale existante dont le terri 
toire se trouve divisé par une frontière élablie 

| en vertu du présent Trailé et assurant le 
maintien de ceux des services Communaux 
nécessaires aux habitants qui ne sont pas 
expressément visés par d'autres dispositions 
du Traité. 

Des accords analogues seront inclus pour 
répartir, d'une manière justé et équitable, Je 
matériel roulant et autre matériel de chemin 

| de fer, ainsi que l'outillage des bassins et 
des ports et les bateaux affectés à leur sel 
| vice; des accords régleront également toute 
autres questions d'ordre économiaue « U 
pens qui ne sont pas visées par la présenté 
annexe. 

19. Les dispositior de la présente annexe 
ne seront pas applical ennes colo 
nies ilaliennes. Les dispositions économiques 
et financières qui leur seront appliquées se 
ront incluses dans les arrancements qui. aux 
termes de l’article 23 du présent traité, régle 





ront le sort de ces terrilai 


ANNEXE XV 


Dispositions snéciales conc?rnant certaines 
catégories de biens. 


A. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, LITTÉRAIRB 
ET ARTISTIQUE, 


4. a. Un délai d'un an à compter de la date 
d'entrée en vigueur du présent Traité sera 
accordé aux Puissances Allicées et Associées et 
à leurs ressorlissants sans pa 
de prorogation (res 
ques, en vre 
ous les actes 
ou la conse TV: tion 
priélé ind éraire ou 
n'ont pu être a \ecomplis par 
tence de l’état de guerre. 

b. Les Puis:a Alliées et 
leurs 
territoire de l’une que! 
Alliées ou Associées, une demande, soit pour 
l’'cttention d’un brevet on l'enregistrement 
d’un modèle d'utilité au plus tôt douze mois 
avant l'ouverture des hostilités avec l'Italie 
ou au cours de cel'es-ci, soit pour l’enregis- 
trement d'un dessin industriel, d’un modéle 
ou d’ane marque de fabrique au plus tôt six 
mcis avant l'ouverture des hostilités avec 
l'Italie ou au cours de celles-ci, auront le 
droit, pendant une période de douze mois à 
compter de la date d'entrée én vigueur du 
présent Traité, de demander des droits corres- 
pordants en Italie, avec un droit de priorité 
fondé sur le dépôt antérieur de leur demande 
sur le territoire de cetle Puissance Alliée ou 
Associée. 

c. 11 sera accordé à chacune des Puissan- 
ces Alliées ou Associées et à ses ressortis- 
sants, à partir de la date d'entrée en vigueur 
du présent Traité, un délai d’un an pendant 
lequel ils pourront engager des poursuites en 
Itäiie contre les personnes physiques on mo- 
rales auxquelles serait imputé un empiète- 
ment illégal sur leurs droits de propriété in- 
dustrielle, littéraire ou artistique entre Ja 
date de l'ouverture des hostilités et celle de 
l'entrée en vigueur du présent Traité. 


droits 





Associées ou 
ressortissants, qui auront fait, sur le 


nces 


conque des Puissances 
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] 6, ont à de bonne foi d dr le 
pro té industriclle, littéraire ou a 8 
se trou nt en opposition a | | éla- 
blis en vertu de la partie A de la m te 
ext 1 { de ] 1 la 
priorit qui eur est cordée «€ V4 1 deg 
présentes disposit ou qui, de bor fai, 
ont fabriqt I lié, reprodul util ou 
vendu l'objet de ces droi < t auto à 
nn vtintiar n 
con! uer d ercer | 118 qu 13 1u t 
acquis de bonne foi et à poursuivre « pren 
ire la fabricati la publication, la re lue 
tion, l'utilisa 1 ou Ja vente qu'il \ ent 
entreprises de 1! 1e foi exp i des 
poursuit | r en teme 
L'autor on sera \nnée « llalie ous la 
forme d'u licence I 1 ra 
accordée à d conditions à fixer par entente 
entre les parties intéressées, ou, à défaut 
d'entente, par la commission de conciliation 
constiluée en vertu de l'article 83 du présent 
Traité. Toutefois, dans les territoires de cha- 


cune des Puissances Alliées ou Assocites, les 
liers de bonne foi bénéficieront de Ja pro eG- 
tion qui est accordée, dans les cas analogues 
aux tiers de bonne foi dont les droits sont 
en Opposition avec ceux de ressortissants des 
autres Puissances Alliées et Associces. 

6. Aucune disposition de la partie A de Ja 
présente annexe ne devra lre interprétéo 
comme donnant à l'Italie ou à ses ressortis- 
sants sur le territoire de l’une quelconaue des 
Puissances Alliées ou Associées, des droits à 
des brevels ou à des 


modè!es d'utilité pour 
des inventions relatives à un article quelcon- 
que expressément désigné dans la définition 
du malériel de guerre figurant à l'annexe 


XII du présent Traité, inventions qui ont 
té faites ou au sujet desquelles des deman- 
des d'enregistrement ont été déposées par 
l'Italie ou par l’un de ses ressortissants, en 
Italie ou sur le territoire d'une autre Puis- 
sance de l’Axe ou sur un territoire occupé par 
les forces de l’Axe, pendant le temps où le 
territoire en question se trouvait sous le con- 
trôle des forces ou des autorités des Puissan- 
ce: de l’Axe. 

7. L'Italie accorde ra également le 
des dispositions précédentes de la présente 
annexe aux Nations Unies, autres que les 
Puissances Alliées et Associées, dont les rela- 


bénéfice 
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lions diplomatiques avec l'Italie ont été rom- 
ues pendant la guerre et qui s'engageront 
14 accorder à ltalie les avantagt ' 





à ce pays en vertu desdites disposilions. 

8, Aucune disposillon de la partie À de Ja 
présente annexe ne doit s'entendre comme 
étant en opntradiclion aves les grlicies 46, 
æ el “1 du présent Traité 


B. ASSURANCES 





4. Exception faite des restrictions s'appii 
uant aux assureurs en général, il ne sera 
fi aucun obstacle à la reprise par les assu- 
reurs qui sont ressortissants des Nations Unies 
de leurs anciens portefeuilles 

9. Si un assureur, ressortissant d'une des 
Nations Unies désire reprendre son activité 
professionnelle en Italie et si la valeur des 
dépôts de garantie ou des réserves exigces 


en lialie des entreprises d'assurances pour 
l'exercice de leur activité a diminué du fait 
de la perte ou de la dépréciation des titres 


qui les constiuaient, le Gouvernement italien 
s'engage à accepter, pendant une période de 
dix-huit mois, ce qu'il reste de ces tilres, 


comme satisfaisant entièrement aux prescrip- 





tions légales concernant les dépôts .et Jes 
rcserves,. 


ANNEXE XVI. 
Contrats. prescription, effets de commerce. 


A. CONTRATS 


4. Sauf exceptions énoncées dans les para 
graphes 2 et 3 ci-dessous, tout contrat ayant 
nécessité pour son exéculion des rapports en- 
tre des parties qui sont devenues ennemies 
au sens de la partie D de la présente an- 
nexe, séra tenu pour résilié depuis le moment 
où l'une quelconque des parlies est devenue 
un ennemi. Toutefois, celle résiliation s’en- 
tendra sans préit ICS dispositions de l'ar- 
ticle 81 du présent Traité; elle ne relèvera 








pas non plus l'une quelconque des parties 
au contrat de l'obligation de reverser les 
sommes perçues à titre d'avances où d’atomp- 
tes et pour lesquelles la partie intéressée n'a 


l 

fourni de contre-partie. 

Nrnobstant les dispositions du paragra- 
phe 1! ci-dessus, les stipulations de tout con- 
trat qui pourront être dissociées et dont l'exé- 
cution ne nécessilait pas de rapports entre 
les parties qui sont devenues ennemies au 
sens de la dartie D de la présente annexe, 
ne seront pas résiliées et demeureront en 
vigueur sans préjudice des droits énoncés 
l'urticle 79 du présent Traité. Si les slipulations 
d'un contrat ne peuvent pas être ainsi disso- 
ciées, le contrat sera tenu comme étant inté- 
gralement résilié. Les dispositions qui pré- 
cèdent s'entendent sous réserve de l’appli- 
calin des lois, onmdonnances et règlements 
nationaux édjetés par telle ou telle des Puis- 
sanves Alliées ou Associées de la juridiction 
de laquelle relève le contrat ou l'une quel- 
conque des parties au contrat, et sous réserve 
des slipulations du contrat. 

3. Aucune disposition de la partie À de Ja 
présente annexe ne sera consklérée comane 
annulant les transactions légalement effec- 
tuées conformément à un contrat passé entre 
ennemis, si ces transactions ont été exécutées 
avec l'autorisation du Gouvernement d'une 
des Puissances Alliées ou Associées. 

4. Nonobstant les dispositions qui précädent, 
Jes contrats d’assurance et de réassurance 
feront l’objet de conventions distinctes entre 
le Gouvernement de la Puissance Aïliée ou 
Associée intéressée et le Gouvernement italien, 


pas 
à] 


B. PRESORIPTION 


4. Tous les délais prescription ou de 
limitation du drit d'engager ou de pe 
vre une action judiciaire ou du droit de pren- 
dre des mesures conservatoires dans les rap- 

irls juridiques intéressant des personnes ou 
| biens, mellant-en cause des ressorlissants 
des Nations Unies et des ressortissants jita- 
liens qui, en raison de l'état de guerre, n'ont 
pas pu engager ou poursuivre une action jii- 
claire, ou accomplir les formalités nécessaires 


pour sauveganler leurs droits, que ces délais 
alent commencé à courir avant ou après l'ou- 
verlure des hastilités, seront considérés 


comme ayant été suspendus pendant la du- 





re” de la £u ir le terriloire italien d’une 


art, et sur le territoire de celles des Nations 
Jnies qui, conformément au principe de la 
réciprocité, accordent à l'Italie le bénéfice des 
dispositions du présent paragraphe, d'autre 
parti. Ces délais commenceront à courir dès 
ia date d'entrée en vigueur du présent Traité. 
Les dispositions du présent paragraphe s’ap- 
pliqueront aux délais fixés pour le dépôt des 
coupons d'intérêts ou de dividendes ou pour 
le dépôt, en vue du remboursement, es va- 
leurs sorties au tirage ou remboursables pour 
tout autre motif. 


2. Lorsqu'en raison de l'inexécution d'un 
acte ci de l'omission d'une formalité quel- 


conque pendant la guerre, des mesures d'exé- 
culion ont élé prises sur le terriloire italien 
au préjudice d’un ressortissant d’une Nalon 
Unie, le Gouvernement italien rétablira les 
droits lésés. Si le rétablissement de ces droits 
est impossible ou devait être inéquitable, le 
Gouvernement italien fera le nécessaire pour 
que l'intéressé reçoive telle compensation qu, 
en l'occurrence, paraîtra juste et équitabté 


C. EFFETS DE COMMERCE 

4. Dans les relations entre ennemis, aucun 
effet de commerce souscrit avant la guerre 
ne sera considéré comme n'étant plus vala- 
bie pour la seule raison qu'il n’a pas été 
présenté à l'acceptation ou à l’encaissement 
dans jies délais yrescrilts, ou que le tireur ou 
l'endosseur n’a pas été avisé dans ces délais 
que l'effet en question n'a pas été accepté 
ou payé, ou quil n'a pas été protesté dans 
desdits délais, ou qu'une formalité quelcon- 
que a été omise pendant la guerre, 


2. Si le délai au cours duquel un effet de 


commerce aurait dû être présenté à l’accep- 
lation ou à l’encaissement, ou dans lequel un 
avis de non-acceptation ou de non-payement 
aurait dû être donné au tireur ou à l'endos- 
seur, on durant lequel l'effet aurait dû être 
protesié, est arrivé à expiralion pendant Ja 
guerre, et si la nartie qui aurait dù présenter 
ou protester l'effet ou aviser du défaut d’ac- 
céplation ou du défaut de payement a omis 
de le faire pendant la guerre, il sera accordé 
un délai de trois mois au moins, à partir 
de la date d’entrée en vigueur du présent 
Trailé, pendant lequel ïl sera possible de 
présenter ou de protester ledit effet ou de 
donner avis de son défaut d'acceptation ‘ou 
de son défaut de payement. 


3. Si une personne s’est obligée, soit 
avant, soit pendant la gucrre, au payement 
d'un effet de commerce, à la suite d’un en- 
gagement pe envers elle, par une autre 
personne devenue ultéricurement ennemie, 
celle-ci reste tenue, malgré l'ouverture des 
hostiilés, de garantir la première des consé- 
quences de son obligation. 


D. DISPOSITIONS SPÉCIALES 


4. Aux fins de la présente annexe, les per- 
sonnes physiques ou morales seront considé- 
rées comme étant devenues ennemies à par- 
Ür de la date ou tout commerce entre elles 
est devenu illégal, aux termes des lois, or- 
donnances ou règlements auxquels ces per- 
sonnes ou le contrat étaient soumis. 


2. Etant donné le système juridique des 
Etats-Unis d'Amérique, les dispositions de 
cette annexe ne s’appliqueront pas aux rela- 
À entre les Etats-Unis d'Amérique et 
"Italie. 


ANNEXE XVII 
Tribunaux de prises et Jugements. 
A. TRIBUNAUX DE PRISES 


4. Chacune des Puissances Alliées ou Asso- 
ciées se réserve le droit d'examiner, confor- 
mément à une procédure qu'elle fixera, tou- 
tes décisions et ordonnances des Tribunaux 
de prises italiens rendues à la suite de procès 
meltant en cause les droits de propriété de 
ses ressortissants et de recommander au Gou- 
vernement italien de faire procéder à la re- 
vision de celles de ces décisions ou ordon- 
nances qui pourraient n'être pas conformes 
au droit international. 





2. Le Gouvernement italien s'engage à com. 
muniquer capie de tous les documents et 
pièces de ces procès, y compris les décisions 
prises et les ordonnances rendues, à accep.- 
ter toutes rccommandalions formulées à Î 
suite de l'examen de ces procès et à donner 
effet à ces recommandalions. 


B. JUGEMEXTS 


Le Gouvernement îtalien prendra les me. 
sures nécessaires pour permettre aux ressor- 
tissants de d’une quelconque des Nations 
Unies, à tout moment, dans un délai d’un 
an à compter de la date d'entrée en vigueur 
du présent Traité, d’intenter devant les au- 
torités italiennes compétentes une action en 
revision de tout jugement rendu par un tri- 
bunal italien entre le 10 juin 1940 et la date 
d'entrée en vigueur du présent Traité dans 
tout procès dans lequel le ressortissant d'une 
des Nations Unies n’a pas été à même d'ex- 
poser sa cause d’une manièro satisfaisante, 
soit en quaiité de demandeur, soit en qua- 
lité de défendeur Ile Gouvernement italien 
prendra les mesures nécessaires pour que, 
lorsqu'un ressortissant d’une des Nations 
Unies a subi un préjudice du fait de tout ju- 
gement de cette nature, ce ressortissant soit 
rétabli dans la situation où il se trouvait 
avant le prononcé du jugement ou reçoive 
telle compensation qui pourra, en la circons- 
tance, être juste et équitalte. L'expression 
« ressorlissants Ces Nations Unies » comprend 
les sociélés ou associations organisées ou COns+ 
tituées conformément à la législation de l’une 
quelconque des Nations Unies, 

Art. 2, — Le Président du Conseil des 
Ministres, le Ministre d'Etat, le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, le Mi- 
nistre des Affaires Etrangères, le Ministre 
de l'Intérieur, le Ministre des Forces Ar- 
mées, le Ministre des Affaires Economi- 
ques, des Travaux Publics et des Trans- 
ports, de la Reconstruction et de l'Urba- 
nisme, le Ministre des Finances, le Mi- 
nistre de l'Agriculture, le Ministre de l’In- 
dustrie et du Commerce, le Ministre de 
l'Education Nationale et le Ministre des 
Affaires Sociales et des Anciens Combat- 
tants sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent traité. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


VINCENT AURICOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre d'Etat, 
YVON DELBOS, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre des forces armées; 
PIERRE-HENRE TEITGEN. 
Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des trans- 
orts, de la reconstruction et de 
urbanisme, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'agriculture, 
MARCEL ROCLORE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN. 
Le ministre des affaires sociales 


et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER, 
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pécret n° 47-2218 du 19 novembre 1947 
portant publication de l'accord concer- 
nant l'inhumation en France et dans les 
territoires de l'Union française ou le 
transfert aux Etats-Unis des corps des 
ressortissants américains victimes de la 
guerre de 1939-1945, conclu à Paris le 
4°" octobre 1947, entre le Gouvernement 
de la République française et le gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du- président du conseil 
des ministres, du ministres des affaires 
étrangères, du ministre de l'intérieur, du 
ministre des äffaires sociales et des an- 
ciens combattants et du secrétaire d’Etat 
aux anciens combattants et victimes de 


Décrète : 

Art. 47, — Un accord couceraant l’inhu- 
malion en France et dans les territoires 
de l'Union française ou le transfert aux 
Etats-Unis des corps des ressortissants 
américains victimes de la guerre 1939-1945 
avant été conclu à Paris le 1° octobre 1947, 
entre le Gouvernement de la République 
francaise et le gouvernement des Elats- 
Unis d'Amérique, le présent accord dont 
la teneur suit sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, 

Art: 2, — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
‘oros, Je ministre de l’intérieur, le minis- 
tre des affaires sociales et des anciens 
combatlants et le secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de guerre 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d'a l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 
Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOTARD DEPREUX, 
Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER. 

Le secrélaire d'Etat aux anciens 

combattants et victimes de guerre, 
ALERT FCRCINAL, 





ACCORD 
CONCERNANT L'INHUMATION EN FRANCE ET DANS LES 
LRRITOIRES DE L'UNION FRANÇAISE GU LE IRANS- 
VERT AUX ETATS-UNIS DES CORPS DES RESSORTIS- 
SANTS AMÉRICAINS VICTIMES DE LA GUERRE DE 
1 41915 


Le Gouvernement de la République française 
le Gouvernement des Etats-Unis d’Améri- 
que, avant résolu de faciliter l'inhumation en 
terriloire français ou le transfert dans leur 
Pas des corps des ressortissants américains 
\ nes de la guerre de 1939-1945, les sous- 
Signés, dûment aulorisés à cet eflet, sont 
convenus des dispositions suivantes: 


TiteE Jer \ 


Création de cimetières permanents ou de 
monuments commémoratifs dits « Champs 
d'Honneur ». 


Art, 4er, — Te Gouvernement français ac- 
Corde au Gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique, gralnitement et sans limitation de 
Qurée, la libre disposition des terrains situés 
€ France et dans les territoires de l'Union 





française, choisis et utilisés, soit comme ci- 
metières permanents pour ia sépullure des 
ressortissants américains victimes de la guerre 
1939-1945, soit pour la construction de monu- 
ments commétnoratifs des hauts faits des 
forces armées des Etats-Unis au cours de cette 
même guerre. Toutefois, conformément aux 
dispositions de Ja loi du 44 octobre 1946, ces 
terrains demeureront la propriété de l'Etat 
français. 

Art. 2. — L'emplacement des cimetières et 
monuments comimémoraltifs devra êlre seu 
mis à l'agrément préalable du Gouvernement 
français. 

Art. 3. — La libre disposition visée à l' 
ticle 1er comporte, pour le Gouvernement d 
Etats-Unis, la faculté de procéder à tous amé 
nagements jugés nécessaires Ges cimetières 
permanents ainsi qu’à la construction des 
inonuments Commémoralifs et de tous bâti- 
ments et voies d'accès utiles. Toutefois, le 
Gouvernement des Etats-Unis veillera à ce 
que des installations appropriées maintien 
nent de bonnes conditions sanitaires. 

Ces aménagements ou constructions seront 
exonérés de tous impôts ou taxes. 

Art. 4. — Le Gouvernement des Etats-Unis 
prend à sa charge le gardiennage et l’entre- 
lien des cimetières et monuments ainsi que 
le payement des salaires et autres dépenses 
en résullant. 





Art. 5. — Les dispositions du présent accord 
relatives à l'aménagement, à l'entretien et à 
l'administration des cimetières permanents el 
des monuments commémoralifs sont applica- 
à ceux de la guerre de 1914-4918 comme à 
ceux de la guerre de 1929-1915. 


Titre II 


Opérations relatives à l'inhumation et à 
ld'exhumation des dépouilles, à leur réinJru- 
malion en l'rance ou à leur transfert aux 
Etats-Unis. 


Art. 6 — Le Gouvernement des Etats-Unis 
ourra créer et entretenir en France et dans 
les territoirvs de l’Union française des cime- 
tières provisoires el posséder l'équipement 
nécessaire au rassemblement, à l'identifica- 
tion et à l’inhumation provisoire des dépouil- 
les et à IJeur transfert cimetières 
permanents aux fins d'inhuimation ou dans 
des ports aux fins de rapatriement aux Elals 
Unis. Ces opérations pourront s'appliquer à 
des dépouilles en provenance d’autres pays. 
Elles seront exonérées de tous impôts ou {axes 
ainsi que de toutes formalités ou perceptions 
douanières. 

Art. 7. — Le Gouvernement des 4 
ne sera pas soumis aux lois et règlements 
applicables en matière de permis d'inhuma 
tion, d’exhumation et de transfert des dé- 
pouilles, mais il s'engage à exécuter ces opé- 
rations de telle manière qu’elles ne puissent 
constituer un danger pour la santé publique 
et à prendre toutes dispositions d'ordre sani- 
taire nécessaires à celle fin. 


dans des 





Art. 8. — Le Gouvernement français accor- 
dera toutes facilités de trarsport, de logement 
du personnel, d'installation de bureaux, d’en- 
trepôts du matériel et de main-d'œuvre pour 
l'exécution des travaux envisagés, sous ré- 
serve que l'accord préalable des autorités 
francaises compétentes soit obtenu et que 
tous les frais encourus soient réglés confor- 
méiment aux tarifs en vigueur 


Titre III 
Dispositions- générales. 


Art. 9. — Le Gouvernement des Etats-Unis 
pourra importer en France ou dans les terri- 
toires de l'Union française, en provenance 
d’un pays quelconque, le matériel et les four- 
nitures qui sont nécessaires pour l'exécution 
de toutes opérations menlionnées dans Je 
présent accord. 

Ces matériels et fournitures seront admis 
en franchise lemporaire aux conditions ci 
après : 

a) Le matériel et les moyens de transports 
aériens, routiers ou fluviaux importés seront 
placés, à leur entrée en France, } 
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A Paris, le 4er octobre 1947. 
Pour le gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique 
JEFVERSON CAFFERY, 
Pour le Gouvernement 
Je la République française: 


P.-H. 
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Décret n° 47-2219 du 19 novernbre 1947 
tendant à proroger la date de versement 
de l'indemnité allouée à un ancien agent 
comptable des chancelleries dinlomati- 
ques et consulaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des finances, 

Vu l'article 1% du décret du 23 avril 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme deS traitements des fonc- 
ionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires; 

Vu la loi du 7 octobre 1946 portant ou- 
verlure et annulation de crédits sur 
l'exercice 196; 

Vu le décret n° 46-2577 du 21 novembre 
1946 fixant l'indemnité À allouer à un chef 
de bureau de l'administration centrale: 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
vortant ouverture de crédits au titre de 
ee 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. — L'article 1% du décret dan 
21 novembre 1946 est modifié comme suit: 

« À titre personnel et transitoire, M. Mar- 
zoni, ancien agent comptable des chan- 
celleries diplomatiques et consulaires, 
continuera à percevoir, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1947, l'indemnité annuelle de 
8.00) F soumise à retenues pour pensions 
civiles dont il bénéficiait antérieurement ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
os. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 

GEORGES BIDAULT. 


Le mirustre des finances, 
SCHUMAN. 
+0 -- — 








Décret du 19 novembre 1947 nommant un 
délégué de la République française au 
conseil de tutelle. 


Le Présklent de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre des affaires 
éltrangeres, 

Vu l'article 90 de la Constitution; 

Vu la loi no 47-1496 du 13 août 1947 par 
fixation du budget de l'exercice 4947 (ser- 
vices civils) ; 

Vu le décret no 47-1233 du 10 novembre 1947 
fixant le fonctionnement et la rémunération 
du personnel de la délégation française au 
conseil de tutelle ; 

Æ conseil des ministres entendu, 


Art, 4er, — M. Garreau (Roger), ambafsa- 
deur de France, est placé hors cadre et 
nommé délégué de la République française 
an conseil de tutelle, 


Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
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ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 
Fait à Paris, le 19 novembre 4947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
ke yrésident du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères 
GEORGES BIDAULT. 
66 +-——- 








Décret du 19 novembre 1947 
portant nomination d'un consul à Jersey. 





Par décret en date du 19 novembre 1947, 
M. Valadier (Charies-Louis), agent supérieur 
de 2e classe, 1er échelon, chargé des fonctions 
de consul adjoint à l'ambassade de France à 
Moscou, est chargé du consulat de France à 
Jersey, en remplacement de M. Deflin, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


+ 0 &—— 





Décret du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tion d’un envoyé extraordinaire et ministre 
pliénipotentiaire de la République à Quito, 





Le Président de Ja République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre des aïflaires élran- 
gères, 

Vu l’article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1er, — M, Henriot (Armand), ministre 
plénipotentiaire de 2e classe, est nominé en- 
voyé extraonlinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la République à Quito, en remplace- 
ment de M. Denis. 

Art. 2, — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires élrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiet de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
600 — 





Décret du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tion d'un tnvoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire de la République à 
Caboul. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres el du ministre des affaires étran- 
gères; 

Vu l’article 20 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Roux (Henri-Paul), ministre 
plénipotentiaire de 2e classe, est nommé en- 
voyé extraondinaire et ministre plénipoten- 
liaire de la République à Caboul, en rempla- 
cement de M. Henriot, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1947. 

YINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres: 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères: 
GEORGES BIDAULT. 


+ ® + 
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Décret du 19 novembre 1947 portant mise en 
disponibilité d’un ambassadeur, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires étran 
gères; 

Vu l’article 30 de la Constitution : 

Vu le décret du 15 novembre 19%, modifs 
par le décret du 20 août 195, réglementant 
les positions diverses des agents des services 
extérieurs; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art, 1, — M, Brugère (Raymond-Charles. 
Henri), ambassadeur de France à Bruxelles, 
est placé en disponibilité avec traitement. 

Art. 2. — Cette décision prendra effet à 
compter du 17 novembre 1947. 

Art. 3, — Le président du conseil des mi- 
nistres et'le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ininistres: 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères: 
GEORGES BIDAULT, 
DOS _ -- 





Décret du 19 novembre 1947 
rapportant la nomination d’un consul, 


Par décret en date du 19 novembre 1917, 
le décret en date du 17 février 1947 par lequel 
M. Perrin (Dominique), administrateur adjoint 
a été chargé du consulat de France à Fri- 
bourg-en-Brisgau, est rapporlé à compter du 
{er novembre 1947, 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-2220 du 19 novembre 1947 
portant attribution d'indemnités de pre- 
‘mière mise et de transformation d'uni- 
forme aux fonctionnaires du corps 
préfectoral. 


Le président du conseil des mirstres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances, 

Vu l'arrêté en date du 1% août 1945 du 
ministre de l’intérieur fixant la tenuo 
d'uniforme des fonctionnaires du corps 
préfectoral ; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l’Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 11 juillet 1945 portant 
attribution d’une indemnité de première 
mise d’uniforme aux préfets, sous-préfets 
et chefs de cabinet de préfet; 


’ 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète: 

Art. 1%, — Le décret du 11 juillet 1945 
susvisé est abrogé. 

Art. 2. — A l’occasion de leur nomina 
tion das le corps préfectoral, il est allou 
aux préfets, sous-préfets et secrétaires gé- 
néraux de préfectüre, une indemnité for- 
faitaire de première mise d’uniforme dont 
le montant est fixé à 32.000 F pour les 
préfets et à 30.000 F pour les sous-préfets 
et secrétaires généraux de préfecture. 
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Art. 3. — Une indemnité forfaitaire de f 
transformation d’uniforme dont le mon- 
tant est fixé à 16.500 F, est allouée aux 
sous-préfets et secrétaires généraux de 
préfecture promus au grade de préfet. 

Art. 4 — Ces indemnités ne peuvent 
ttre allouées qu'une fois dans la carrière 
du fonctionnaire. Elles sont accordées sur 
le vu de pièces jusiificatives constatant 
J'achat ou la transformation de l'uniforme. 

Art. 5. — Le ministre de l’intérieur et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet à compter 
du 1% janvier 1947 et sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


ministres : 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
BE — -— 





Décret du 19 novembre 1947 portant désigna- 
tion des membres qu conseil de préfecture 
de la Guyane. 


Par décret du 19 novembre 1917 sont dési- 
gnés pour remplir les fonctions de conseillers 
au conseil de préfecture de la Guyane, pour 
les années judiciaires 1917-4918 et 19484949: 

Membres titulaires. 

M. de Baïman, président de chambre à la 
cour d'appel de la Guyane. 

M. Maurtot, administrateur civil. 


Membres suppléants. 


M. Ramin, magistrat. 
M. Cupidon, chef de service par intérim de 
l'enregistrement et des domaines. 


ee 








Décret du 19 novembre 1947 portant désigna- 
tion des membres du consei! de préfecture 
de la Réunion. 





Par d£cret en date du 19 novembre 41947, 
sont désignés pour remplir les fonctions de 
conseiller au conseil de préfecture de la Réu- 
nion, pour les années judiciaires 1947-1918 et 
4918-1919: 

Membres tilulaires. 


M. Sander (Maurice), conseiller à la cour 
d'appel de ja Réunion. 

bo. Jaulin (Jules), administrateur des colo- 
nies, 


Membres suppléants. « 
M. Thoas (Alain), conseiller à la cour d’ap- 
pel de la Réunion. 


M. Bros (Jean), sous-chef de bureau du ca- 
dre des secrétariats généraux des colonies. 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Citation à l'ordre de l’armée. 





Par décision n° 65 n date du 19 novembre 
4917, sur la proposition du ministre des forces 
armées, le président du conseil des ministres 
cite: 


Pœur services de guerre exceptionnels, 
A l'ordre de l'armée. 
(A titre posthumr.) 

CLAUDE (Arlette-Yolande). 


Ceite citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre avec palme. 
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Décret du 31 octobre 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 21 octobre | 
promu dans l'ordre national de la L 
d'honneur: 


(Pour prendre rang du 1er avril 1944 
ESTREME (Jules-Fra ( l d 
rie, Pour services ex opui hneis aans \ 
sistance. 











Décret du 31 octobre 1947 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'’hon- 
neur. 


Par décret en date du 3 0 
normes dans 1 


d'honneur : 


rüre national de la Ô£ 


Pour services de guerre exceptionnels 
Au gra le de ch atier, 


(A titre posthume.) 


ADMIRAT (Jean), sous-lieutenant 

Cette nominalien annule la citation À l'or 
dre du corps d'armée. Ordre général ne 15 
de la 5° région militaire. 

ARVOIS (Francis), commandant 


AUGER 
BERAUD 
BODEVIN (Félix-Franc: 
BOISLIVEAU (Artanasei. 


BOUTHORS (Gilbert-Pierre-François}, 
nañt. 


BRIDOUX (Juies), commandant. 
CAPELLE (Georges), commandant. 
CARRIER (Achille). 

CAUCHI (Jean-Paul). 

CLOUET (Marcel-Elienne-Julien). 
COUSTANT (Mathias), adjudant de 


Robert), capitaine 


(Marcel-Roger), lieutenant. 


11S}e 


lieute 


gendar 


merie. 

COUZINET f{lenri-Pierre\, gendarme, 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre du corps d'armée n° 46 du 15 novembre 
1945. 

COYNE (Max-André-Pierre), sous-lieuterant 

Cette nomination annule la citation à l'or 
dre de l’armée no 214 du 12 juin 1946. 

DELAUNAY (Andr£), lieutenant-cotonel 

Cette nomination annule la citation pour 


faits de résistance. 


DEMALINE (Marcel-Augustin)}, maréchal des 
logis de gendarmerie 


Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre du régiment du 8 janvier 1947. 
DAVIAIS (Jean-Baptiste), capitaine. 
DESASSIS (André-Pierre), lieutenant. à 
Cette nomination annule la citation à l'or- 


dre de la division pour faits analogues de 
résistance 
DESORMEAUX (Paul), lieutenant. 
DUBOCAGE  (Emile-Henri-Achillé),  lieute- 
nant. ao ; 
Cette nomination annule la citation à l'or- 


dre de l’armée, décret du 25 mai 1M7, Journal 
officiel du 23 mai 1947. 

DUBOIS (Protais). 

DUMUIN ‘1{Henriette-Léontine), 
nant. 

Cette nomination annule la citation à l'or- 
dre de la division. Décret ne 53 du 5 octobre 
1915. 

DURIN (Paul), capitaine. 

EPSTEIN (Joseph), lieutenant-colonel. 

ESKENAZI (Alfred), lieutenant-colonel 

FOURNIER (André), (fils), 

GANTIER (Auguste), sous-lieutenant 


sous-licute- 


lieutenant. 
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GARRY (Emile-Henri chargé de mission 
jo classe 
GAY (Paul-Henri 
GERARD Alt J 
GILI (Armand), ca; 5 
GIRAUDET (Retr 
GREGOI 
GROUSSARD 
( 4S (1 : 
{ \ ] 
la i l'or: 
] l » l I! i 1916 
{,! } | \f 1 t H 
( » 
à i e 1 11 du 
IN ELS (A 
JULIEN 
J! FT \! 1 t 
KE] )l rIN sUY i int 
MAS (P | 
{ HO ñ i Cila l'or. 
1 ] ] [L D) et du { i 16, Jour 
l l du 3 nbre 1946 
MOLE (Jacques), sous-lieutenant 
NOEL (I fl 
\ \ \ 1 { [ 
L I I l l la cilation à l'or- 
la e n ; y 1er üt 195 
1 M | 
VICOLI Jen \ tré (| t l 
Lette nomin n Cilation à l'or- 
] ] | l 1 fait ] [ de ré- 


RIEGEL (Franço :COr£es) 
VIDALIN (Mauri 
WIEDERKEHR 


Félix), lieutenant 


(Valk ie-Marie-Ma leleine). 


Ces nominations comportent l'attribution de 
la Groix de guerre avec palme 
> D — 








Décret du 21 octobre 1947 portant nominal:ons 
dans la Légion d'honneur, 


octobre 1917, sont 


lional de ls Légion 


4 
2 


(Pour service de guerre exceptionnels.) 
Au grade de chevalier. 


(A titre posthume.) 


CHEVALIER (Bernard), sous-leutenant 
Cetle nomination annule la citation à l'or. 
dre de l'armée. Décision no % du 23 juil 
1917 

MARTIN (André), sous-licutenant 

Cette nomination annule la citation à l'or 
dre de l’armée no 27 du 12 juin 1947. 


MARTIN (Raymond), sous-lieultenant 

Celte nomination annule la citation à l'on 
dre de l’armée n° 27 du 12 juin 1947. 

RUEL (Emile), sous-lieutenant. ' 

Cette nomination annule la citation à l'on 
dre de l'armée no 34 du 23 juin 1947. 

Ces nominations comportent l'attribution de 
la Croix de gucrre palme. 

-6 © 2— 


avec 








Décret du 31 octobre 1947 
portant nomination dans la Légion d'honneur 


Par aecret en dat: du 31 octobre 1947, est 
potumé Cans l'ordra na'iora: de 1a Légisna 
d'hoouncur: 

Pour services de guerre exceptionnels, 

Au grade de chevalier, 


BROUARD (Albert), lieutenant. 
Cette nomination comporte l'attribution ds 
la Croix de guerre avec palme. 


—@ © € 
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Décret du 31 octobre 1947 
portant nomination dans fa Légion d'honneur. 





Par décret dat: du 31 octobre 1947, cst 
nonuué dans l'ordre national de la Légion 
é! TR 

Pour services de guerre exceptionnels. 


Au grade de chevalier. 
ALTMAYER (François), sous-licutenant. 
Cette nomination comporte l'attribution d2 

Ja Croix de guerre avec palme. 
—— + @ &—- —— ——  — 


Décret du 19 novembre 1947 portant création 
de deux polygones exceptionnels (n° 5 et 6) 
dans les zones de servitudes des ouvrages 
du barrage de Modane (Savoie). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministr: des forces ar 
Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 Juillet 


4819 et 10 juillet 1851, concernant le clas- 
sement et la conservation des places de guerre 


et postes anilitaires, ainsi que les servitudes 
imposées à la propriété autour des fortitica- 
ti pour la défense de l'Etat; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853 
pour l'application des lois précitées; 


Vu l'article 55 de la loi du 19 mars 1928: 

Vu le décret du 13 août 1937 classant en 

sé iac2s de gucrre les ouvrages de 
Saint-Antoine, de l'annexe de Saint-Antoine, 


f 
de Saint-Gobain et d'Amodon (Savoie), cons- 
üluant le 1 ge de Modane, 

P ot 

Art, 1er, Sont créés, dañs les première nt 
d IiXiICIC Z s de servitudes des ouvrages 
du barrage de Modane, deux polygones excep- 
tionnels (n2s 5 21 6), indiqués par deux teintes 
rose sur le plan joint au présent décret. 

Art. 2, — Da l'é due de ces polygones 
exce] S { ISÛS SOS sorve des 
formalit par l'arlicie 27 du d 
cri du 10 août 1853 

{ Va lt treti n € { ) l - 
1° ] { X net lar ru 
ti | rar nn 1b! existants suivant les 

mérnes tit ques et dim ns ; 

2° La truction de 1 veaux immeubles, 
sous la cond n d: ne pas dépasser en hau- 
teur (faitage® compris) les immeubles exis- 
tn: 1 | LI Î nl vo 1S 

Art J Le ministre des forces armée 5 
et ‘ de l’exéculion du présent décret, 
a 1} | 1 Journal 0/[ 1 d> la Ré- 
publique fra ( 

Fait à Paris, le 19 1 vembre 1917 

PAUL RAMADIER 

Par le président du « eil des ministres 
Le sf les force ormees 

ri E-HENRI TEITGEN 

a — — (> @-Ÿ— 





Décret du 19 novembre 1947 portant affectation 
d'un officier général de l'armée de mer. 


nt de la République 


Sur le rapport du ministre des forces ar- 


Vu le décret du 18 février 198 sur le sér- 
vice à bord; 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les proposi- 
tions d'aflectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 4 janvier 1946 portant orga- 
pisalion de la défense nationale : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 17. — M, le contre-amiral Wietzel 
be est nommé membre de la délégation 
rançaise au Comité d'étal-major des Nations 
Vaics. 





Art. 2. — Le ministre des forces armées est 
chargé de l'exécution du présent décret, -qui 
sera publié au Jaurnal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
PS RER PES SERA SE ANRE EE SET X NRA C TN REN SC ESS 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONO- 
MIQUES, DES TRAVAUX PUBLICS ET 
DES TRANSPORTS, DE LA RECON- 
STRUCTION ET DE L'URBANISME 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Décret n° 47-2221 du 19 novembre 1947 
fixant la situation du personnel de l’an- 
cien sous-comité de construction des na- 
vires en bois, en service au secrétariat 
générai de la marine marchande. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires 
économiques, des travaux publics et des 
transports, de Ja reconstruction et de l’ur- 
banisme, et du ministre des finances, 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 por- 

tant fixalion des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exeréice 
1947 (dépenses civiles) ; 
Vu le décret n° 46659 du 11 avril 19/6 
fixant le statut du personnel econtractnel 
de l'administration centrale de la marine 
marchande, 


Déerète : 


Art. 4%, — A compter du 1% janvier 
1947, le personnel de l’ex-sous-comité de 
construction des navires en bois en service 
à la direction des affaires économiques et 
du matériel naval du secrétariat général 
de la marine marchande est soumis au sta- 
tut et au régime de rémunération prévus 
par le décret n° 46-659 du 41 avril 1946 
pour le personnel contrartuel de l'admi- 
nistration centrale de la marine mar- 


chande, 


Art. 2. — Je ministre des affaires éco- 
nomiques, des travaux 
transports, de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait À Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

JULES MOCH. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 








— 0. 


publics et des; 


| 


Décret du 19 novembre 1947 autor:Sant le 
chambre de commerce de la Rochelle à 
contracter un emprunt de 55 millions. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 6t0« 
nomiques, des travaux publics et des transe 
ports, de la reconstruction et de l’urbanisine, 
du ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189% sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu les actes provisoirement applicables dits 
loi du %3 février 1941 concernant la percep- 
tion de péages dans les ports marilimes et 
décret du 26 avril 491 portant application de 
la loi dont il s’agit; 

Vu le décret du 19 janvier 1923 qui a fixé 
le taux des péages perçus au port de la Ro- 
chelle (ville et Pallice) au profit de la chams 
bre de commerce de celle ville et prononcé 
leur fusion; 

Vu les décrets des 17 mai 1928, 15 décembre 
1939, l'acte dit décret du 17 avril 1941 et leg 
arrêtés interministériels des 15 octobre 4% 
et 30 août 1947 qui ont modifié le laux des 
péages précités; 

Vu la délibération du 23 janvier 4947 pas 
laquelle la chambre de commerce Ge la Ro- 
chelle a demandé notamment l'autorisation 
de contracter un emprunt de %5 millions de 
francs en vue de la couverture des dépenses 
entraînées par la réalisation d’une première 
trancire du programme de reconstitution de 
l'outillage qui lui a été concédé au port de 
celte ville et, en particulier, des dépenses 
d'achèvement des travaux de la gare mar{f- 
time du môle d’escale; 

Vu la décision du 30 juin 1947 du ministre 
des travaux publics et des transports approus 
vant le programme dont il s'agit, 


Décrète : 

Art, 4er, — La chambre de commerce de 
la Rochelle est autorisée à contracter un eme 
prunt de 55 millions de francs en vue d’as- 
surer le fnancement d’une première tranche 
du programme d’ensemmble de reconstitution 
de l'outillage qui ui a été concédé au porÀ 
de la Rocheïle (ville et Pallice) et en parti- 
culier des travaux d’achèvement de la gara 
maritime du môle d’escale. 

Cet emprunt, totjours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réalisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans 
missibles par endossement, à un taux d'in- 
térût n'excédant pas 4,60 p. 100, soit directe- 
ment auprès de la caisse des dépôts et consi- 








gnations, du Crédit foncier de France, de la 
caisse nationa'e des retraites pour la vieil- 
lesse ou de tout autre établissement public 
régulièrement autorisé, aux conditions de ces 
établissements, 

L'amortissement de cet emprunt s’effec- 
tuera dans un délai maximym de trente ans. 

Il sera fait face au sérvce d'intérêt et 
d'amortissement dudit emprunt au moyen du 
produit des péages perçus au port de la Ro 
chelle au profit de la chambre de commerce. 

Le taux et le délai d'amortissement de l’em- 
prunt dont il s’agit pourront être modifiég 
par le ministre des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la re- 
construction et de l'urbanisme, après avis du 
ministre des finances et du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, 

Art, 9, — Le ministre des affaires écona- 
miques, des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l’urbanisme et 18 
ministre de l’industrie et du commerce sonf 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
b'ié au Journal officiel de la République frane 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 novembre 4947. 

PAUL RAMADIER. 

Per le présiden! du conseil des ministres 
Le ministre des affaires économiques, 

des travaux publics et des transports, 

de la reconstruction et de l'urbanisme, 

JULES MOCN, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTB. 
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Décret du 19 novembre 1947 portant classe- 
ment dans la voirie nationale d'une dévia- 
tion de la route nationale n° 6 et déclasse- 
ment du délaissé au territoire de la 
commune d’Arcy-sur-Cure (Yonne). 


—— 


Par décret en date du 19 novembre 1947, 
est <lassée dans la voirie nationale, comme 
artie intégrante de la route nationale ne 6, 
a déviation de ladite route construite entre 
les poin its kilométriques 31,724 et- 32,800, au 
territoire de la commune d'’Arcy- sur-Cure, et 
figurée par le tracé jaune sur le ee susvisé 
qui restera annexé au présent déeret. 

Est déclassé le délaissé de la route natio- 
nale n° 6, ET entre les points kilomé.- 
triques 31,980 et 32,500, et figuré par le tracé 
rose sur ‘le plan” ‘susvisé. Ce délaissé sera 
remis à la commune pour être incorporé à la 
voirie rurale. 


Ces classement et déclassement auront effet 
à dater de la publication du présent décret. 


-@ Q &— 





Décret du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tion dans le corps des officiers d'administra- 
tion de l'inscription maritime. 





Par décret en date du 19 novembre 41947, 
est nommé dans le corps des officiers 
d'administration de l'inscription maritime, 
pour compter du fer octobre 1947, au grade 
d'officier d'administration de {re classe: 

M. Bougant (R.-L.-H.), officier d'administra- 
tion de 2e classe, €x- préposé de 4e échelon de 
l'inscription maritime, en remplacement de 
M. Moura, admis à la retraite. 


Dee 





Décret du 19 novembre 1947 portant inscrip- 
tion au tableau d'avancement (ingénieurs 
de la météorologie). 


Par décret du 19 novembre 1947, le tableau 
d'avancement des fonctionnaires du corps des 
ingénieurs de la météorologie est fixé ainsi 
qu'il suit, pour la période comprise entre le 
#« juillet 1946 et le 30 juin 1947, 


AVANCEMENT DE GRADE 
Inscription pour ingénieur en chef. 


M. Picq (Philippe). 


PAIX D'ACHAT EN GROS 


Le Kilogramme 








Délivrance et retrait de licence d'agence | ninistre d \ffair omiq des 
miq | 
de voyages. | travaux pub t t vr d la 
sen [1 tr \ et de l'url né 
Par arrèlés du 30 octobre 1947: |. Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1%$ 
| relative aux prix; 
er Po e d’ agence de voyages à été dé- Vu l'avis du comité national des nm 
LL 
Mile Taub pour l'agence « Elisabeth Taub », | ATTe 
17, rue Gramme à Paris (licence n° 184). | Article Le L'ar 18 676 da 
M. Barnole pour l'agence « René Barnole », | 71 047 tif aux! ( nes 
( " e F ar enion lin : ss - > A 
ogg Palmerole à Perpignan (licence n° | 4 omplété par ut le 3 ainsi con 
M. Heitz (Charles) pour l'agence « Charles ! ,.° 1 s.proun * è L we ol Kgumnes ven 
Heitz », 3, rue du Belvédère à Mulhouse {à | “11 Par Quanuics de délail ne peuvi po 
cence no 495). " aucun Cas, pratiquer des prix de vente au 
M. Lafond pour l'agence « Club touristique ‘ail supérieurs, pour les mêmes frulls ou 
Iyontais », 1, cours Gambetta à Lyon (licence | ÆE1mmes, à ceux praiiqués par les commer 
n° 196 : | Ç aints détaillants 
M. Brillant pour l'agence « C. M. B. », 11- «Ms sont tenus d'afficher sur de côté gau- 
19, rue de Lisbonne à Paris (licence no 4198, | che des eu ju élites mentionnant leurs prix de 
M. Motteroz pour l'agence « Les Départs mo- | venté au détail la mention « Producteur », 
dernes au loin », 95, rue de l'Hôtel-de-Ville | - 
à Lyon (licemce n° 49), | Fait à Paris, le 2 novembre 1967. 
ê JULES MOCH, 
29 La licence d'agence de voyages n° 414 a 
été retirée à: +1 ve. 


M. Roy (Gustave), 
versitaire » à Gaillac. 


——— + ee 


agence « Caravane uni 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Fruits et légumes. 





Le ministre des affaires économiques, des 
ravaux publics et des transports, de la re- 
construt ‘ton et de l'urbani me 











travaux 


Teconsiruk 


Le ministre des affaire éconamiques, des 
publics et des transports, de la 
‘lion et de l'urbanisme, et je minis- 
tre de l'agriculture, 
Vu l’onmtonnance n° 
relative aux prix: 


15433 du 90 juin 1915 


Vu l'avis du comité national des prix, 


Arrèêtent 
Art. 4er, — Les prix limites de gros au stade 
7 e des! \l re des camit choux veori 
Le 
porn I Vels, ( ons { pPOoIreaux sont 


fixés ainsi qu'il suit jusqu'au 15 décembre 





Vu l'ordonnance ne 45-1183 du 30 juin 4945 | 4917, aux 100 kg 
ve au Drix ° [! e 1 : A E ‘ : 
relative : af ape national des Dris | Caro équeutées non lavée 2 100 PF, 
u J'avis du comité netional des prix, | Caroties ÉqUeutCES 1AVCBS- ever 2 #00 
t 1 1 
| 0! $ eu tee ait CA 1 1 
Arrête : | Li eu 00 
| V 3, N C I = 
Art. 4er, — Les dispositions de l’article 2 de | Choux * ;s d'hiver pomn 
l'arrêté ne 18 676 du 1 novembre 1946 sont coupé au ras d 11 nu 2 A0 
ar pplic ables à l'ensemble de départements ts « ver équêéulk ins (ei 
1 NUveis à Î 1 ' : 
métropoli tains. RS ln LS ssssvarossetens > 800 
Toutefois, les pre fets auront la possibilité OÏgnong SCS.. ce. cunserereensss 5 000 
d'en imiter l’applicalion aux centres impor- | poireaux bottelés, épluchés, lavés, 
tants. | extrémités des feuilles coupées... 5 000 
9 ‘&tiquette pré : À l’article 2 
,ATt. 2 2. — L'étiquette prévue à l’article 2 de | art. 2 — Les prix limites de gros flxés à 
l'arrêté précité devra être conforme au m9- |! l'article 4 à t Ôt diminut des pour- 
dèle ci-annexé. | centages ci-après fixés, lorsque les légumes 
Fait à Paris, le 20 novembre 1947. | mis en vente 1 eront conformes 44 
JULES MOCH. | mode 4 iux À T pic 
| crits ail 
Er TT © | 1] 1 L ù 
er | sn eas EE ) p. 400 
| N ivets d'hiver... avr Tire ) 
| Choux ......... TOC PT III ITE ) — 
| Po { 1X PTT OLELL ..…. VU — 
| art, 2 Délégation de comm e est 
| dée ux fets pour fifer da leur 
| dé ement les prix limites de gros (9r0 iste- 
de estinate re) des Kgumes visés par la prés nt 
a En aucun Cas, les prix limites fixés 
par les préfets ne devront être supérieurs à 
ceux qui résultent de l'appl'cation des dispo- 
lions des articles 4er et 2 du présent arrêté 
silions des article k 
H Jls pour te mpte des condi- 
Le Kilogramme mr. res résultant de la régle- 
me 
Art. 4 — Les disposit 1 la da 


2 juin 1947 concernant les fruits el Du 
sont proy isoir( "ment abrogfes en ce qu eies 
concernent les légumes design aux arli- 
cles 4er et 2 ci-dessus aux s'aû COMME? 
ciaux, grossiste-desltinalaire et d 


Fait à Paris, le 20 novembre 197 


Le rmünistre des aflaires économiques, 
des travaux publics et des transports, 
de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, 

JULES MOCH 
Le ministre de l'agricullure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BELLET, 











—60 © — 
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PECONSTRUCTION ET URBANISME 





Décret n° 47-1987 relatif à la prise en charge 
par l'Etat des honoraires des architectes, ex- 
perts et techniciens appelés à intervenir 
dans la reconstitution des biens endomma- 
ges par faits de guerre. 





Journal offici el du 1% octo- 


bre 1947: page 140214, 2e colonne, article 16 
modifié, % alinéa, %e lign?, au lieu de: « tech- 
nicien agréé ou assermenté », lire: « techni- 
cien agréé et assermenté »; à icle 13 modifié, 
2% alinéa, 2e ligne, au dieu de: « et dont le 
dép », lire: « ou dont le dépôt. , 
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Approbation du projet de reconstruction 
et d'aménagement d'une commune. 


P arrèlé ce rté du n stre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du miInIs-: 
tre à l'intér r en dat: du 29 septembre 
49417 a été approuvé le projet di rcconstruc- 
don et d'aménagement de Bezons (Seine-et- 
Oise) étal conformément à la loi validée du 
ét bre 4910-12 juillet 4951 relative à la 
recons! io, des immeubles d'h lion par- 
ticllement ou totalement détruils par suite 

juin 


d'actes de guerre et au décrit du 21 





495, modifié le 23 mars 1946, relatif aux pro- 
jets de 1 lion et d'aménagement des 
corn rut 

cel Ù prol 111071 it à la { 1 11 (6 
pu! 

nes + 3 &——— 


Déclaration d'urgence des travaux néncssaires 
à la réalisttion des projets de reconstruction 





dans des communes sinistrées. 

I d n e d . 
ees et du | le la reconslruct t 
de l'urbanisme, ont éié déclarées ur: nies 
le OPCFAaLIONns, fa ant ] ob} t da 1° app tion 
de | | « i des {1 oct bre 1910- 
4 : t ! ù nent o1 l'on 


] | Nora ent pr 10 
donnance du 8 septembre 1915, relative à la 





reconstruction d immeubles total2ment ou 
partiellement détruits par actes de gucrre, 
prévues au projel de reconstruction des com- 
munies suivantes: 

Arrôié du 15 octobre 1937. — Loir2t, com- 
miune de Gien 

Arrêté du 21 octobre 19357 Calvados, com- 
mune d Lisieux 

Ar du 21 oclobhr 1947, — Orne, com 
mune d Flers-de-] Orne, 

Arroté du 21 octobre 1947. — Pas-de-Calais, 
commune d'Arras, 

ATrr« du 21 oclobre 1917, — £Saût t-Loire 
L TURN e de Cluny 

Arr lu 21 octobre 1917 S ne-ct-Loire 
ecrnn lu Creusot 

Ar 6 du 21 octobre 1917 St v-fnf cure, 
co: { Roue! 

Arrôté du 21 octobre 1917, — Somme, com- 
n) d’A nt 

nes + 6 € 
Travaux de construction directe par l'Etat 


d'immeubles c'habitation de caractère défi- 
nuit. 


Par arrêtés con ertés du ministr2 de Ja 


reconstruction et de l'urbanisme et du minis- 
tre des finances, pris en application de l’ar- 
ti 19 de ! 


] 10 rovisoirement 
des 1i octobre 1910, 12 j 1941, 
à la reconstruction des immeubles 
tion totalement où partiellement 
actes de guerre et de l'ordonnance 12-206! 
du 8 sptembre 1945 au! it la construction 
directe par l'Etatgæu par des associal tions syn- 
dicaies de reconstruction d'immeubles d’ habi- 
{ation de caractère définitif. ont été déclarés 
g'utilité publique et urgents les travaux de 


applicable 
relative 
d'habila- 
uéiruils par 


orisal 





construction directe par l'Etat d'immeubles 
d'habitation de caractère définitif dans les 
communes de: 
Bellegard2 (Ain). 
Bretieville-sur-Laize 
bre 1947. 
Condé-sur- Noirean {rot 1te de Falais se) 
dos). — 12 septel nbre 1947. 
Condé-sur-Noirau toute de Tinchebray}) (Cal- 
vados). — 142 septembre 1947. 
Condé-sur-Noireau (route de Flers) (Calvados). 
— 12 seplembre OA, 
:squay-Noire-Daine (Calvados) 
KE -” 1947. 

Falaise (route d'Argentan) 
12 septembre 1947. 
Falaise (route de Trun) 

{embre 41917. 
Falaise (rue du Stade) 


— 142 septembre 1947. 
(Calvados). — 12 s2ptem- 


(Calva- 


. — 19 septem- 


Calvados). — 12 sep- 


(Calvados). — 12 sep- 


tembre 19147, 

Fontuine-le-Pin (Calvados). — 49 sept2mbre 
1947. 

Fontenay-le-Marmion (Calvados). — 49 Sep- 


tembre 1947. 

Lisieux et Ouiily-le-Vi 
42 septembre 1917. 
Soumont-Saint Quentin 

1947. 


(Haute-Vienne 


omte (Calvados). 


{Calvados). —19 sep- 
te mbre 
Limoges — 48 septembre 
di e (Loire- 
Inférieure). — 15 septembre 1947. 
| 


Beaugency (Loirel)}. — 12 septembre 1947. 

Valognes, groupe de Barbevy-d’Aurevilly 
(Manche). — 42 septembre 4947. 

Valognes, groupe de l'Eglise d’Alleaume 
Manche), — 12 septembre 41947. 

Valognes (route de Sottevasti). — 12 septembre 
1917. 

Lorient (rue du Polrgone) (Morbihan), — 


17 sepieimbre 4947. 
Saint-Georg?s-des-Groseillers (Orne). — 12 sep- 


tembre 1947. 

Tourouvre (Orne). — 12 septembre 41947. 

Wizernes (Pas-de-Calais), — 19 septembre 
1947. 

Argenteuil {rue de la Liberté) (Szine-et-Oise). 
— 12 septembre 1947. 


Grand-Quevilly -Inférieure). «— 412 sep- 
tembre 4947. 

Oissel (Scine-Inférirure), — 42 septembre 
1947. 

Hyères faux Vieux Salins 
tembre 1917 


—6 © — 


Scinc- 


Par arrêlés concertés du ministre de la 
reconstruction €t de l’urbanisme et du mi- 
histre des finances pris »n application de l’ar- 
ticle 42 de la loi dn 30 gmars 197 autorisant 
la construction directe par l'Etat d'immeubles 
d'habitation de caractère définitif dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945 afin de perm2 itre l’expérimenta- 
tion des diverses techniques de la construc- 
tian et le contrôle de leur prix de revient, 
ont été déciarés d'utilité publique et ur gents 
des travaux de conslruction directe par l'Etat 
d'immeubles d'habitation de ma x défini- 
tif et les réquisitions au profit de l'Etat des 
parcelles nécessaires dans les communes d2: 


Athis-Mons (rue de la Liberté) (Seine-et-Oise), 
— 17 septembre 1947. 


Blanc-Mesnil flicudit Ja Justice) (S2ine-et- 
Oise). — 1e septembre 4947. 
+ © + 





Régisseurs d'avances, 


date du 141 novembre 1917 du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et à l’ur- 
banisme, M, Girard (Christian), sous-chef de 
section, est noinmé régisseur d’avances auprès 
de la représentation départementale du démi- 
nage de Seine, Seine-et-Oise et Seine-ct- 


Par arrêté en 


Marne, pour Île payement des dépenses rela- 
tives aux opéralions de déminage, en rempla- 


cement de M. Tille. 

Le montant Maxim im des avances pouvant 
Ôtre consenties à M, Girard “est flxé.à ? mil- 
lions de francs 

Ce régisseur ect asireint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une in- 
demunité annuelle de responsabilité de 3.000 F, 


_—_—— G Om 


| 
| vant être consenties à M. Gu 
| à 4 million de francs. 


: | tionnement de 400.009 F, 
(Calvados). — | 


Par arrêté en date du 1: novembre 1917 du 
secrélaire d'Etat à la reconstruction et à l'ur- 
banisme, M. Guinoiseau (Auguste), agent 
contractuel de re calégorie, est nommé ré- 
gisseur d'avances pour ‘Je payement dès dé- 
Eee s relalives aux travaux urgents exécu« 

s d'office et aux constructions et aménage. 
ns provisoires (compte15-526) auprès de la 


| délégation départementale des Vosges. 


des avances pou 
inoiseau est fixé 


Le montant maximun 


Ce régisseur est astreint à fournir un caus 
et percevra une in- 


demnité annuelle de responsabilité de 2.500 F, 
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MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


+ 
Décret du 19 novembre 1947 autorisant la pros 


longation du délai de rempoursement de 
l'emprunt Ge 12 millions de francs contracté 
par la chambre de commerce de Marseille 
et veriu de l'autorisation qui lui à été ac- 
cordée par le décret du 5 uécembre 1934. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu le décret du 5 décembre 1934 autorisant 
la chambre de commerce de Marseille à con- 
tracter un emprunt de douze milions de 
francs en vue de l'exécution des travaux 
d'aménag ement du pen aérien de Marignane; 

Vu la délibération du 25 juillet 1947 par la- 
quelle la chambre de commerce de Marseille 
a demandé notamment que soit prorogé d’uns 
durée de trois ans, égale à la période au courg 
de laquelle 1 l'amortissement régulier a élé sus- 
pendu, le délai d'amortissement de l'emprunt 
susvisé, 


Art. 4er, — Est autorisée, en raison des évé 
neiments de guerre, la prolongation d'une du- 
rée de trois ans du délai d'amortissement de 
l'emprunt de 12 miilions de francs contracté 
par la chambre de commerce de Marseille em 
vertu de l'autorisation qui lui a été accordéa 
par le décret du 5 décembre 1931. 

Art. 2, — Le ministre de l'industrie et du 
commerce est chargé de l’exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République française. 


Fait à Paris, le 49 novembre 19247. 
PAUL RAMMDIiER. 
er le président du conseil des miâistres® 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROPERT LACOSTE, 





-& © &- 


Décret du 19 novembre 1247 autorisant Ia 
chambre de Commerce de Muiñnouse à 
contracter un ernprunt. 





Le président du conseil des ministre 
Sur le rapport du ministre de Findu 
du commerce e, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres 
de commerce; »: 

Va les délibérations en date des 5 avril 1916 
et 9 juin 1947 par les quelles la chambre de 
commerce de Mulhouse a sollicité l'autorisa- 
tion de contracter un emprunt en vue de 
financer les'travaux de remise en état de son 
hôtel endommagé par faits de guerre; 

Vu l'avis du “préfet du Haut-Rhin en date 
du 23 juillet 4927, 


D“ crèt te : 


Art. 4er, — La chambre de commerce d8 
Mulhouse est autorisée à contracter un em- 
runt de sept millions de francs en vue de 
nancer les travaux de remise en état de s0n 


: 
> 


L 
sirie 1 








bôlel endommagé par faits de guerre. 
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cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra élre réalisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscription publique avec faculté d'émet- 
re des obligatians au porteur ou transmissi- 
bles par endossement, à un taux d'intérêt 
n'excédant pas 5,9% p. 100, soit directement 
euprès des établissements de crédit gérés par 
JEtat ou soumis à sa tutelle aux conditions 
de ces élablissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tera dans un délai maximum de trente ans. 

Le taux d'intérêt et la durée d’amortisse- 
sent pourront être modifiés par le ministre 
de l'industrie et du commerce. 


n sera fait face au service de cet emprunt 
à l'aide de l'imposition additionnelle à la 
patente. 

art, 2. — Le ministre de l’industrie et du 


commerce est chargé de l'exécution du yré- 
gent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Feit à Paris, le 19 novembre 19417. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 


ROBERT LACOSTE. 


© &- 





Décret n° 47-1835 instituant les houillères 
du Suü-Oranais. 


Pectificatif au Journal officiel du 18 septem- 
bre 14947: page 9956, 9: article IE, 
6 alinéa, 7 ligne, au lieu de: « désignés par 
le gouverneur général », lire: « désigné par 
je souverneur général ». 


++ 


> colonne, 





Service des carburants, 





Par arrêté du 7 novembre 1947, M. Mathieu 
Julien-Eugène), adjoint technique principal 
de {re classe du cadre spécial des carburants, 
est admis à faire valoir ses droits à la re- 
traite, à compter du {er décembre 1947. 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-2226 du 19 novembre 1947 
portant autorisation pour les agences 
des bâtiments de France d'employer des 
vérificateurs de travaux. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 21 février 1946 portant 
organisation d'agences de bâtiments de 
France, notamment en ses articles 2 et 8; 

Vu le décret du 21 février 1946 portant 
organisation d'agences des bâtiments de 
France, pour l'entretien des bâtiments ci- 
Vils et palais nationaux, notamment en 
ses articles 2 et 8; 

Va le décret n° 46-2489 du 9 novembre 
1916 portant organisation du service d’ar- 
chitecture des bâtiments civils et palais 
nationaux des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, notamment 
en ses articles 2, 7 et 12, 


Décrète : @ 


. Art, fer, — Dans le-cas où il ne pourra 
être pourvu à la désignation d’un commis 
dessinateur ou d’un vérificateur, dans les 
conditions prévues par les décrets susvi- 
ts, Ja direction générale de l'architecture 











aura la faculté de désigner en dehors du 
personnel appartenant à l'administration, 
un vérificateur pour procéder à la vériiica- 
tion des travaux exécutés dans le ressort 
de l'agence. 

Art. 2. — Le vérificateur sera rémunéré 

par honoraires qui ne pourront excéder 
1 p. 100 du montant des travaux. 
. Art. 3. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres- 
Le ministre de l'éducation nationale, 


M.-E. NAEGELEN, 





Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

0-0 ——.— 

— 





Décret n° 47-2228 du 19 novembre 1947 
fixant ie taux de rétribution des confé- 
rences pour l'enseignement des biblio- 
thécaires de la lecture publique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nalionale et du ministre des finances, 

Vu le décret du 18 juillet 196; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 1% du décret du 
18 juillet 1946 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les conférences instituées par la di- 
rection des bibliothèques de France pour 
l'enseignement des bibliothécaires de la 
lecture publique seront rétribuées au taux 
de 500 F l'heure. » 

Art, 2, — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel ex dont les dispo- 
sitions auront eflet du 1° janvier 1947, 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Décrète : ; 
Art. 19, — L'article ter du décret du 


20 mars 1947 visé ci-dessus est nodifié 
comme suit: | 
« Secrétaire de direction... se 13 Ds 
Art. 2 L'article 2 du décret dun 20 mars 
947 visé ci-dessus est 1 f me 
suit : 
. ss. . . . .. .… * 
St ire di { 
« 1 classe 1 Ï 
Se rites es 1 } 
CE di" PORN XK) 
CEE © PRET à 4. OU) 
CORRE Grecs Levi 10,04) 
COR CT DE ET PO PR 66.000 D 
fe PE PS . LI 
Art. 3. Le ministre de l’éduration na- 
tonale et le ministre des finance sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent décret, qui m 

dra effet À compter dun fer juillet 1947 et 
f 


sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER 

P E Ï t fl r 1 ’ ( LI 

Le ministre de l'éducation { le, 
M.-E, NA EN 
Le ministre du N finan ( Ss 


SCHUMAN. 


® Le — 





es 


Décret n° 47-2230 du 19 novembre 194? 
étendant aux emplois de vérificateurs 
prévus par le décret n° 46-271 du 21 fé- 
vrier 1946 portant organisation d'agences 
des bâtiments de France pour l'entre- 
tien des monuments historiques cer- 
taines dispositions des décrets des 
24 avril 1945 et 9 novembre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de 


tion nationale et du ministre 
Vu le décret n° 46-271 du 21 


l'éduca- 
des finances, 
février 1946 





Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 





Décret n° 47-2229 du 19 novembre 1947 
modifiant le décret n° 47-485 du 20 mars 
1947 relatif aux traitements du person- 
nel administratif du Conservatoire na- 
tional d'art dramatique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Vu Ja loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 
cice 1947 (dépenses civiles); 

Vu le décret n° 47-485 du 20 mars 1947 
relatif aux traitements du personnel admi- 
nistratif du Conservatoire national d'art 
dramatique, 


portant organisation d'agences des bâti- 
ments de France, et nolamment son arti- 
cis:2: 

Vu le décret n° 46-2189 du 9 novembre 
1946 portant organisation d'agences des 
bâtiments de France pour l'entretien des 


bâtiments civils et palais nationaux dans 
les départements du Haut-Phin, du 
Rhin et de la Moselle, notamment sc 
cles 7, 9, 11, 16,-20 et 21: 

Vu le décret n° 45-974 du 24 avril 1945 
fixant les traitements des fonctionnaires 
des services d'architecture dépar- 
tements ; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947, 


}1S= 
3 arti- 


desdits 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont applicables aux vérificae 


teurs des agences des bâtiments de 
France pour l'entretien des monuments 


historiques dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
les dispositions des décrets des 24 avril 
1945 et 9 novembre 1946 concernant les 
vérificateurs des agences des bâtiments de 
France pour l'entretien des bâtiments ci- 
vils et palais nationaux des mêmes dépar« 
tements. 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





peer een] 
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l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947, 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-&. NAEKGELEN. 
Le ministre des 
SCHUMAN. 


finances, 





Décret du 19 novembre 1947 
portant affectation d'immeubles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
pationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 porlant Orga- 
nisation des pouvoirs publics; 

Vu l'ordonnance du 14 juin 183%, modifiée par 
l'article 4er du décret du 8 janvier 1929, et le 
décret du 5 fuin 19:90 réglementant les affec- 
tations d'immeubles domantaux à des services 
d'Elat : 

Vu l'adhésion du ministre de la guerre en 
date du 13 juin 1917; 

Vu l'avis du ministre des finances en date 


Décrète : 
Art. 4er, — Les immeubles composant les 
anciennes redoutes de Gravelle et de la Fai- 
sanderie à Paris (Seine), d'une contenance 


respective de 4 ha 85 et 1 ha 25, dont 14 a 31 
et 47 na 76 de superficie bâtie, telles Le 
sont figures par une teinte rose sur le plan 
ci-annexé, précédemment aflectées au minis- 


tère de la guerre, sont affectées au minis- 
tère de la jeunesse, des arts et des lettres (di- 
rection générale de l'éducation physique et 
des sports) pour les besoins des écoles nor- 
males de maîtresses el de maîtres d'éduca- 
tion physique. 


art. 2 Le ministre de l'éducation natio- 
nale est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 49 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'éducation nationale, 
AML-E. NAFGELEN. 


— ——— + 2 © 





Décret du 19 novemtre 1917 portant radiation 
de la liste des monuments historiques. 





Par décret en date du 
rayée de la lisie des monuments classés 
l'église de Bourg-Argental (Loire), à l'excep- 
tion du « portail, y compris les colonnes laté 
rales », 


19 novembre 1947 est 
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Décret du 19 novembre 1947 prevoyant la 
transformation en lycée du collège de gar- 
çons de Mende. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Vu l'article 73 de la loi du 15 mars 1850 
portant organisation des lycées de garçons; 

Vu la loi de finances du 13 août 1947 portant 
ouverture des crédits ; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Mende portant engagemeñit de la ville À effec- 
tuer les travaux d'appropriation nécessaires, 


<  Décrète: 


Art. fer, — Le coliôge classique et moderne 
et le collège technique To de Mende 
sont transformés en un lycée national de gar- 
cons, 
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Art. 2. — Ce lycée sera géré au nom et pour 
le compte de l'Etat. 

Art. 3. — Le ministre de l’éducation natio- 
nale et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet äu 1% no- 
vembre 4947 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 49 novembre 4947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-K, NARGELENX, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


le. dt. 
— 





Décret du 19 novembre 1947 prévoyant la 
transformation en lyCée du collège de 
jeunes filles de Tarbes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Vu les articles 1er et 2 de la loi du 21 dé- 
cembre 1880 portant organisation des lycées 
de jeunes files; 

Vu la loi de finances du 13 août 1947 por- 
tant ouverture de crédits, 


Décrète : ’ 

Art. fer. — Le collège classique et moderne 
et le collège technique de jeunes filles de 
Tarbes sont transiormés en un lycée national 
de jeunes filles. 

Art. 2Y — Le lycée sera géré au nom et 
pour le compte de l'Etat. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation natlo- 
nale et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui aura effet du {+ no- 
vembre 1947 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-K. NARGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
RD  - - — 
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Décret du 19 novembre 1947 relatif 
l'acceptation d’une donation faite à un Iycée, 


Par décret en date du 19 novembre 1947, le 
proviseur du lycée de garçons de Pau est 
auiorisé à accepter la donation, nelle de tous 
frais faite à cet établissement par M. et Mme 
Pisior, consistant en trois mille francs de 
rente française 3 p. 100 perpétuelle. 

6e 6 








Décret du 19 novembre 1947 relatif 
à l'acceptation d'une donation faite à un lycée. 





Par décret en date du 19 novembre 1947, 
le proviseur du lycée de garçons Michel Mon- 
taigne, à Bordeaux, est autorisé à accepter la 
donation nette de tous frais faite à cet éta- 
blissement par Mile Graves consistant en une 
somme de vingt mille francs. 


—6 © + 





Décret du 19 novembre 1947 relatif 
à l'acceptation d’une donation faite à un lycée. 





Par décret en date du 19 novembre 1947, le 
proviseur du lycée de garçons de Caen est 
autorisé à accepter la donation nette de tous 
frais faite à cet établissement par M. Ponthas 
consistant en 250 F de rente française 3 p. 400 





—+ee- 


Décret du 19 novembre 1947 portant cessation 
de fonction d’un directeur à l'administration 
centrale, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du minislre de l'éducation nalis. 
nale, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. Plouvier ‘Michel-Jules-Emile) 
conseiller référendaire à la cour des compies 


directeur de l'administration générale, esl 
remis à la disposition du ministère des 
finances, 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 


nistres et le ministre de l’éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent décrel, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 149 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


+ 0 +- 





Décret du 19 novembre 1947 portant nomi 
nation d'un directeur à l'administration 
centrale. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation na- 
tional2, ï 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4%, — M. Weiss (André-Eugène-Paul}, 
rétet de l'Hérault, est nommé directeur de 
‘administration générale au ministère de 
l'éducation nationale, 2n remplacement de 
M. Plouvier, app2lé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’éducation nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
d2 l'exécution du présent décret, qui sera pus 
blié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l’éducution nationale, 
M.-E. NAEGELEN, 


—€- 8 +- + 





Décret du 19 novembre 1947 portant nomli- 
nation du directeur de l'observatoire de 
Bordeaux. 


a 


Par décret en dat: du 19 novembre 1941, 
M. Semirot (Pierre), astronome adjoint de 
% classe à l’Observaloire de Paris, est nommé, 
à dater du 4er octobre 1947, directeur de l'ob- 
servatoire d2 Bordeaux, en remplacement de 
M. Rougier, décédé. 


++ 





Décret du 19 novembre 1947 portant 
nomination (enseignement supérieur }. 





Par décret en date du 19 novembre 1941, 
M. Boquien, professeur suppléänt à l'école de 
médecine et de pharmacie de Nantes, est 
nommé, à compter du 1° octobre 1947, dans 
l'emploi de professeur de pathologie et cli- 
nique médicales et titularisé dans le grade 





correspondant. 





+0 
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Décret du 19 novembre 1947 
portant nomination (enseignement supérieur). 





par décret en date du 19 novembre 19417, 
Rousseau, professeur suppléant à l'école 
médecine et de pharmacie d'Angers, est 

sonné, à compter du 4 octobre 1947, à l'em- 
jai de professeur de la chaire d'anatomie de 

Faite école et titularisé dans le grade cor- 

respondant. 


M 
de 





—S- 6 <-- 


sr 


Dêcret äu 19 novembre 1947 
portant nomination (enseignement supérieur). 


par décret en date du 19 novembre 1947, 
M. Bigot, professeur de pathologie interne 
a l'école de médecine et de pharmacie d’An- 
gers, est transféré, à compter du ie octobre 


19,7, dans la chaire de médicale 
de ladite école. 


rm 


clinique 
—— 6-8 -8——— 


Décret du 19 novembre 1947 conférant 
lhonorariat (enseignement sunérieur). 


Par décret en date du 19 novembre 
le titre de professeur honoraire de 


1917, 
la fa- 
aullé de médecine et de pharmacie de l'uni- 
versité de Lyon, est conféré à M. Tavernier, 
p tesseur à cette faculté, admis à ia re- 





$ @ &- 


Décret du 19 novembre 1947 portant nomina- 
tion d’un professeur titulaire (enseigne- 
ment supérieur). 





ir décret en date du 19 novembre 1947, 

M. H2vol, professeur sans chaire à la faculté 
mixte de médecine et de pharmacie de l’uni- 
versité de Lyon, est nommé, à compter du 
{« octobre 1947, à l’emploi de professeur de 
pharmacie galénique à ladite faculté et titula- 
rsé dans l2 grade correspondant. , 


= 2 à - ——— — 


Décret du 19 novembre 1947 coniérant 
l'honorariat (enseignement supérieur). 





Per défcret en date du 19 novembre 1947, 
titre de professeur honoraire à ‘la facullé 
lcttres de l’université de Clermont-Fer- 
d est conféré à M. Henry, ancien profes- 
r à cette faculté, appelé à d’autres fonc- 


—_ + 0 +- 





Décret éu 19 novembre 1947 conférant le titre 
de professeur honoraire de Ja facuité des 
eciences de Grenoble. 





date du 19 novembre 41947, 
le litre äe professsur honoraire de la faculté 
des sciences de Grenoble est conféré à M. Fa- 
vard, maitre de conférences à la facullé des 
$ ences de Paris, anci2n professeur de cette 
u 1 ”, 


pa +02. ES 


Par décret en 





Concours pour le recrutement d'agents 
du service intérieur. 





Par té du 48 novembre 197, un con- 
cours ial, réservé aux candidats aux ser- 
vices ics, empêchés d’y accéder par suite 
d'événements. de guerre, aura lieu le 22 dé- 
cembre 1947 pour e recrutement d'une dame 
slindardiste et de cinq hommes d'équipe à 
iiiministralion centrale. 


Les intéressés devront constituer et faire 
parvenir leurs dossiers au complet avant IC 
à décembre 4947, délai de rigueur, à l’expi- 
raïon duquel les candidatures ne pourront 
être maintenues, Celles-ci devront répondre 
tx conditions rappelées en annexe a’ pré- 
sent arrêté. 

Cet arrété remplace et annule l'arrêté en 
date du 230 septembre 1917, paru au Journal 
ofliciel du 11 octobre 1947, page 10103 {re co- 


Recrutement de professeurs des écoles 
normales nationales d'apprentissage. 


Le président du conseil des ministres, le 
minisire de l'éducation nalionale et le minis- 
tre des finances, 

Vu le décret ne 46-816 du 26 avril 1916 por 
tant créalion des normales 
d'apprentissage ; 

Vu les arrêtés du 2% février 1947 fixant les 
conditions de recrutement des professeurs 
d'école nationale d'aprentissage, 


ecoiIes hationales 


Arrêtent: 
Art. 1e. 


— Les postes vacants à pourvoir 


lors des concours pour le recrutement de 
professeurs dans Jes écoles normales natio 
nales d’apprentissage qui se sont ouverts le 


6 octobre 
suivante : 


1917, se répartissent de la façon 


Ecoles normales nationales d'apprentissage 
fénuinines. 


Un professeur de lettres. 

Un professeur de pédagogie. 

Un professeur d’enscignement social. 

Un professeur technique adjoint {chef du 

bureau d'éludes). 

Ecoles normales nationales d'apprentissage 
masculines. 


Peux professeurs d'histoire et géographie. 

Deux professeurs de pédagogie. 

Trois professeurs de mathématiques. 

Un professeur de sciences. 

Trois professeurs de dessin de technique de 
base et de constructions mécanique 

Trois professeurs d'enseignement 
cial: 

a) Un professcur de technique comptable; 

b) Un professeur de sciences juridiques et 
économiques ; 

c) Un professeur d'organisation des entre- 
prises et de technique de bureau. 

Deux professeurs techniques d’ajustage. 

Deux professeurs techniques de menuiserie. 


commer 


Un professeur technique d'électricité. 

Un professeur technique, chef du bureau 
d'études, 

Quatre professeurs techniques adjoints 


d’ajustace. 

Art. 2 — Le directeur de l'ensei 
technique est char l'ext 1 
sent arrêté, qui sera publié au Journal 


ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
Pour le. président du conseil des ministres 
et par Géiégalion: 
Le secrétaire général du Gouternement, 


ANDRÉ SÉGALAT. 
l'éducation 


NAZGELEN. 


Le rrinistre de nationale, 
Le ministre des finances, 
ministre et délégation : 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE DBANSILLON. 


nar 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-2226 du 19 novembre 1947 
fixant les modaiités de rémunération 
des agents sppelés à participer en 1947 
à la préparation du recensement mon- 
dial de l’agricuiture. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture, 
Vu l'article 7 (alinéa 1*) de l’ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur le ter- 
ritoire continental, ensemble les ordon- 





est provisoirement maintenu en applica- 


Uon l'acte dit loi du 3 octobre 1%41 1 ativé 
aux déciaralions exigées des a: teurs ; 

Vu l'article 7 (dernier ali le l'or= 
nance du G@ janvier 195 portant réforme 
des traitements des fonction le l'Etat 
et aménagement des pensions civiles ef 
militaires ; 

Vu l'article 30 d ] 1497 du 
13 août 1947; 

Vu le décret du 9 août ! é par 
le 4 et du 19 m (RE tant Le 
ven ni le certa | | RE ! 
ue piacement; 

Vu la loi de finances n° 47-1496 du 
13 août 1947: 

Le conseil des ministres entendu, 

A ùte 

Art. 1, — Des « \l our 1 NAT Ae 
lion du recensement mondial de l'agriculs 
ture seront fails dan q départements 
caire le 1% sCpiemi et le 31 décembre 
1957 

rt, 2. — Les dépenses afférentes aux 
essais ne pourront dépasser 70.000 F par 
iépartement. 

Art. 3 — ] enq 1ièteurs et les «4 JU ûe 
teurs adjoints chargés des e s seronê 
remboursés de leurs frais de déplacements 
lans les conditions suivantes: | 

jo S'ils sont fonctionnnaires, ils rece- 
vront des indemnités pour frais de mis- 
sion, aux taux prévus par le décret du 
9 août 1916 d’apr s In ilt got à laquelie 
us appartiennent; 

2 © ne sont pas foncli 13 
rec ont les indemnité pou fra 18 
nission, à l'exception de tou iutre 
indemnité aux taux h vus » di et 
du 9 août 196 pour les f mnaires 
rangés dans le groupe 2? ou-le groupe 4 
suivant qu'ils auront été recrutés comma 
contrôleur ou comme ai ntrôleur 

Art. f — Los dépen de Vi es à l’arti- 
cle 3 du pré nt décret eront mputées 
sur les crédits de j’ex 1957 du bud- 
get de l’agricuiture, chapitre 219: « Frais 
d'établissement d’enquêt at ques », 

Art. 5. — Le m tre d ture et 

uinistre des tinan nt és, chn- 
cun en Ce qui le | itiona 

d 1 ré t lé ret,t 1 Ji T- 
nul offici l de a lie bliqu f { Le 

Fait à Por le 19 } 1947 

PAUL RAMAI 

Par le président du l 4 , 

Le ministre de l'agricultur 
MARCEL ROCLOI 


des finar ces, 


SCHUMANX, 





MINISTÈRE DES FiNANCES 


Décret n° 47-2222 du 6 novembre 1947 
relatif à l'attribution de l’ancien domaina 
colonial dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, da 
la Martinique et de la Réunion. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des services de la France d'outre-mer, 

Vu l'avis du ministre d'Etat chargé dé 
coordonner les mesures d'extension de la 
législation et de l’organisation métropoli- 
taines aux nouveaux départements d'ontre- 











sonne, 
+0 





nances gubséquentes, par l'effet duquel 
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Vu la loi du 19 rnars 1946 érigeant en 
départements la Martinique, la Guadeloupe, 
Ja Réunion et la Guyane française, et les 
lois qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 
relatif à l'organisation départementale et à 
l'institution préfectorale dans les départe- 

le la Guadeloupe, de la Guyane 


menis de 
française, de la Martinique et de la Réu- 


Dion, Ë 
Décrète : 

Art. 4%, — A compter du 1*%* janvier 

1948, 1 biens mobiliers et immobiliers, 


constituant l’ancien domaine colonial pu- 
blic et privé dans les départements d'ou- 
re-mer créés par la loi du 19 mars 1946, 
répartis entre l'Etat, les départe- 
ments et éventuellement les communes, 
suivant la procédure définie aux articles 
ci-après. 


. 1 
Seront 


Art. 2. — Un inventaire des biens de 
l'ancien domaine colonial sera dressé, sans 
délai, à la diligence du préfet, avec Île 


concours du service local des dôMnaines et 
des services affectataires ou gestionnaires. 

Au vu de cet inventaire, le préfet rédi- 
gera un avant-projet de répartition et le 
soumetlra pour avis au conseil général; 


celui-ci devra se prononcer au cours de 
sa plus prochaine session. 
Art. 3. — Le préfet transmettra l'avis du 


conseil général, accompagné de ses pro- 
positions définitives, au ministre des 
inances,. 

Un arrêté du ministre des finances et 
des ministres intéressés, qui devra inter- 
venir avant le 31 décembre 1947, détermi- 
nera pour chaque département la nouvelle 
affectation des biens de l'ancien domaine 
colonial. ne 


Art. 4. — Le ministre des finances, le 
ministre de l'injérieur et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des services de la France d'outre-mer, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


publié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 6 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé des services de 
la France d'outre-mer, 

PAUL BÉCHARD. 
+08 — — 








Décret n° 47-2223 du 19 novembre 1947 
portant institution d’une prime de ren- 
dement en faveur des agents auxiliaires 
du centre de microphotocopie sur films 
de l'administration centrale du ministère 
des finances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret du 22 mai 1945 fixant le ré- 
gime de rémunération applicable aux em- 
ployés auxiliaires de l'Etat, modifié par le 
décret du 5 juin 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Jes agents auxiliaires affec- 
tés au centre de microphotocopie sur fitms 
de l'administration centrale du ministère 
des finances pourront recevoir une prime 


mensuelle de rendement dont le montant 
maximum est fixé à 800 F. 


Art, 2. — Le ministre des finances est 





qui sera publié au Journal officiel Ge 1 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres, 

Le ministre des finances, 
SCITUMAN. 
— ++ 
”. 
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Décret n° 47-2224 du 19 novembre 194 
portant annulation* de crédits au titr 
du budget de l'éducation nationale pou 
l'exercice 1947 comme conséquence des 
suppressions d'emplois effectuées en ap, 
plication de l’article 11 de la loi d 
23 décembre 1946. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu la loi n° 46-914 du 23 décembre 1946, 
et notamment son article 11; 

Vu la loi n° 47-579 du 30 mars 1947, et 
notamment son article 7; 

Vu la loi n° 47-1496 du 13 août 1947; 

Vu le décret du 16 avril 1947; 

Vu les décrets n°* 47-1151 du 25 juin 1911 
47-1594 du 23 août 1947 et 47-2102 du 22 «. 
tobre 1947, 

Décrète: 

Art. 1%, — Sur les crédits ouverts an 
ministre de l'éducation nationale au tilre 
de l’exercice 1947, par la loi n° 47-1496 du 
13 août 1947, et par des textes spéciaux, 
une somme de 58.585.000 F est définitive., 
ment annulée, conformément à l'état 1 
annexé au présent décret. 

Art. 2: — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait Paris. le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
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sn Professeurs et Maîtres d'éducation physique 418 Allocations familiales.......,,..........s.vces. 2.284.000 
— Rémumération du personnel délégué... 6.177.000 509 |Subventions au service de documentation et 
in Rémunération des moniteurs nationaux...... 3.000 d'orientation scolaire et universitaire....... 92.000 
Ecoles de sports, — Traitement du personne 
an ütulaire nn nn nn mnt. 99.000 PR PRE ER FRERE 58.585.000 
ZE — nie ss a ; ; + 
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et de la Moselle, a été nommé membre sup- | teurs princip inspecte à 
Décret n° 47-2225 du 19 novembre 1947 | pléant de la commission nati ' s princrpaux, inspecteurs et inspecteurs 


rtant autorisation d'engagement de 
dépenses. 
Le président du conseil des ministres, 
à le rapport du ministre des finances, 
Vu l’article 9 de la loi du 40 août 1922; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4e. — Le ministre des forces ar- 
mées et autorisé à engager en 1947, en 


excédent des crédits de payement ouverts 
au titre de l'exercice 1947, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de &C0.000.000 
de francs et réparties, par service et par 
chapitre, conformément au détail ci-après: 


Air. 
SECTION Ï] 


MÉTROPOLR, AFRIQUE DU NORD 

ET TERRITOIRES D'OUFRE-MER 
Tire F7, — Dépenses ordinaires. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


‘hap. 3062. — Réparations et fournitures 
à rechanges assurées par 
le service des construc- 
tions aéronautiques...  600.000.000 F. 


lâarine. 
SECTION Ï 
MÉTROPOLE, 


Norp ET 
D'OUTRE-MER 


AFRIQUR DU 
TERRITOIRES 


Titre Ir, — Dépenses 
ordinaires. 


&° partie. — Matériel, fonc- 
tionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 318. Aéronau- 

tique navale. — Entretien 

et réparation du matériel 
de série. 


200.000 .000 


| &0 0.000.000 F. 


ss... CRC 





Total 


égal... :. is 


Art, 2, — Le présent décret sera soumis 
à la ratification du Parlement dans les 
conditions fixées par l’article 9 de la loi 


du 10 août 1922. 

Art. 3. — Le ministre des finances et le 
ministre des forces armées sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu 
tion du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
ET DES ANCIENS COMBATTANTS 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Commission nationale des tarifs. 





Par arrêté en date du 28 octobre 1947, 
M. Braun, prési dent du conseil d’administra- 


inale des tarifs, 
prévue à l’article 40 de l’ormdonnance du 19 oc- 
tobre 1945, en remplacement de M. Nies. 


ee 





Mutualité. 





Par arrêté du ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants, en date du 14 no 
vembre 1957, ont été pr s les statuts de 
la société mutualiste ci -Après 


Société mutualiste des tanneurs et toutes 
corporations, n° 18-467, à Vierzon (Cher) 


—— + @-8—————  — 


Administration centrale. 





Par arrûté en date du 22 octobre 1947, ] 
dispositions de l'arrt 6 du 16 janvier 1937 P 
tant intégration de fonctionnaires de l’admi 


nistration centraie du ministlè 
de la sécurité sociale dans le cadre provisoire 
des agents supérieurs de 3 classe ont été 
rapporlées en ce qui concerne Mlle Bolzinger 
(Geneviève), qui a é!4 ravée des cadres du 
personnel du ministère du travail et de ia 
sécurité sociale à r de la date à la- 
quelle elle a été intégrée dans les cadres de 
l'administration centrale du ministère de 
l'économie nationale. 

— 2-0 d— 


re du travail et 


comrt 


Tableaux d'avancement de grade et d'éche- 
lon du personnel titulaire de l'administra- 
tion centrale pour l'année 1947. 

Rectificatif du 14 octo 


au Journal offic iel 


bre 1947, page 10172, {re colonne: 

Tableau d'avancement de grade du personnel 
titulaire de l'administration centrale pour 
l'année 1947. 

(Les candidats sont és par ordre 


alnhai 16 ti ue. .) 
Supprimer les sept lignes qui suivent. 
3° colonne: 
“ement d'échelon du personnel 


Même page, 
Tableau d’avan 


titulaire de l'administration centrale pour 
41947. 
Supprimer les sept lignes qui suivent. 


— +0 + — 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Décret n° 47-2231 du 19 novembre 1947 por- 
tant application aux services extérieurs 
du ministère des affaires sociales (ins- 
pecteurs divisionnaires et divisionnaires 
adjoints, inspecteurs principaux, inspec- 
teurs et inspecteurs adjoints de la popu- 
lation) des dispositions de l'ordonnance 
du 15 juin 1945 relative aux candidats 
aux services publics ayant été empêchés 
d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires 
et agents des services publics ayant dû 
quitter leur emgloi par suite d’événe- 
ments de guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants et du 
ministre des finances 

Vu l'ordonnance du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics ayant 
été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pu- 
blics ayant dû quitter leur emploi ar 
suite d'événements de guerre; 

Vu le décret n° 46-101 du 19 janvier 1946 
relatif à l’organisation du ministère de Ja 
population, 


pe. “mg 
Art. — Béntficient des dispositions 





tion de la caisse régionale de sécurité sociale 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 


du présent déc ret les inspecteurs division- 


adjoints de la pop ati on qu 1i on t dù quit- 


ter leur emploi, ainsi que les « andidats à 
un poste d'inspecteur adjoint de la popula- 
ton qui ont été empi hés d'accéder À 
cet emploi en raison d'une des situations 
énumérées à l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 19445. 

Art. 2 . Les perso inels visés à irticle 

précédi mis temporairement s l'im 
pos bilit Xe! leurs for pour 
l'un des motifs préx \ r{ r- 
donnance du 15 juin 1945 et nt 
pas Ju icié d t tte ( pilou 
d'un avancement équivalent ui do 
l'e ni le leu llègues den en 
fonctions, pourront demander une revi- 
sion de leur sit ation. 
k Les die nande 1 \ nt re i lars 
je In0 jui SuiVra la pallicalion du présent 
décret ou la 4 ffectiv | fonc- 
tions par les it si cel t post 
rieur à colle publication. 

La revision pourra également être nr nex à 
d'office soit dans le délai Ji an t mn- 
liqué, soit dans nois qui suivi 

Le eclassen scront ]} inrès 
avis dt Ja Hinis de 7 1 el 

3 auront eff:l pécuniaire rétroactif 

Art, 5 — Les didats à un poste d'ins- 
pecteur adjoi nt de “Ja population qui, en rai- 
son de ieur état physique, n'aurai: pu faire 
act< ind lature > à la date résultant pour 
eux de apr licauon de l’arlicle 7 (ter alinéa) 
de l'ordonnance du 1 juin 1915 bénéficieront 
dans les limites d’un maximum de deux ans, 
dun il supplémentaire de la limite d'âge 
égal au nps pendant lequel ils ont été 
dans l'incapacité de se prés enter, 

Celle incapacité sera contrôlée par l'un des 
médecins du ministère chargé de la santé pu- 
blique et de la ponulalion, qui procédera à 
l'exan les candidats ‘et à l'étude des certtk 

| li iX qu'ils pourront produire 
à Art i I urs d'insf le œi- 
Joints slagiaires de la population qui pour- 
ront avoir lieu pendant les deux années qui 
suivront la prouulgation du présent décret 





uaires et divisionnaires adjoint, inspec- 





comporleront des mesures spéciales au profit 
des cal lan! s bénétkinires de l'ordonnance du 
15 juin 1945. 

Art. 5 —.Les candidats admis au concours 
pourront êlre reclassés rélroactivement, aprés 
avis de la cominission de re lassement, qui 
procédera à l’exuimmen de la situation de cha- 
cun d'eux. I sera lenu compte de Ja valeve 
de leurs épreuves, de la cause et de la du- 
rée de leur empêchement et de }1 date du 
concours auquel ils auraient pu normalement 
st résonter 


Art, 6. — La durée du stage imposé, en 
vue de leur tilüularisalion, au ie nomi- 
mcs r litres en verlu des ri ex on- 
nelles de recrutement, peut Clre riduite à 
un an en ce qui Co! e IX d ents 
qui entrent dans l'une des catégories pré- 
vues à l'articie 2 de l'ordonnance du 15 juin 
1945, si leur manière de servir le tifle ct 
à condition que leur empêchemenl duré 
au InO0INS SIX INOIS. 

Ces agents pourront élre reclas après 
Avis du da Commission de recia ment, 
com! tenu de la nature et de la durée do 
leur empôchement, de leur titres et de leur 
valeur professionnelle 

Art, 7. — Les re men!s eff 3 au 
titre dé ar! t o €t 6 pour il porter 
d'effet pécuniaire rétroactlif pour la période 
qui aura 6] ( Î [ler 
live des 114 

La période écoulée de puis la date à ]la- 
quelle ils seront censés être entrés en fonc- 
tions leur sera complée comme servi vas 

i à] 

Art. $8. — Four permettre l'application 
des mesures prévues aux arlicies précé- 
dents il est réservé un contingent de: 

io Six emplois de début d’mspecteurs 


adjoints stagiaires de la population; 

29 Un emp:oi d'inspecteur de popule- 
tion, 

Art, 9. — Le ministre des aflaires 80° 
ciales et des anciens çombattants et ls 


pm nee 
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ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
wfliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
—9 2e  — 








Décret n° 47-2222 du 19 novembre 1947 rela- 
tif aux retenues pour pensions civiles à 
effectuer sur les indemnités de dociorat 
et de bi-admissibilité à l'agrégation ac- 
corcce aux fonctionnaires de l’enseigne- 
ment des institutions nationales de 
sourds-muets et d'aveugices, 





nt du conseil des ministres, 


Sur Ja proposition da ministre des finan- 
ecs et du miaistre des affaires sociales et 
des anciens combattants (santé publique 


Vu l'article 4 de la loi du 14 avril 1924 
odilit lécret du 34 juin 1991: 

Vu le décret du 3 août 1946 tendant au 
maintien et au triplement de l'indemnité 
de doctorat et d'admissibilité à l'agrégation 
accordée aux professeurs des institutions 
galionales des sourds-muets et d’aveugles ; 

1 


Le consei l'Etat entendu 


, 
ll ur 
Art, 4%, — L'indemnité de 9.000 F par an 
Snstiluée en faveur des fonctionnaires de 
l'enseignement des institutions nationales 
de sourds-muets et d'aveugies pourvus du 
doctorat d'Elat (ès lettres ou ès sciences) 


ou qui ont été deux fois admissibles à 
l'agrégation par le décret susvisé du 3 août 
4946, est soumise à retenue pour pension 
Civiie, 

Art. 2. Le ministre des finances et le 
ministre des affaires des an- 
ciens combattants (santé publique et po- 
ulationu) sont chargés, chacun en ce qui 
À ( et de l'exécution du présent dé- 
cret, dont les dispositions auront effet à 
compiler du 1% janvier 1946 et qui sera 
publ 6 au Journal off iel de Ja République 


francaise, 


: 
sociales et 


1n 


fait À Paris, le 19 aovembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le I lent du conseil des ministres: 


Ze minisire des affai 
et des anciens 


> + 2 
res SOCHuesS 
combatiants, 


DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
————  +e+ 





Décret du 19 novembre 1947 modifiant la date 
d'admission à la retraite d'un direcieur gé- 
néral de l'assistance publique de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires s0 
ciales et des anciens combattants, 
7 janvier 1%4 relalive 
retraite d'office des fonclion- 


Vu l'ordonnance du 
à la mise à la 
naires ; 

Vu le décret du 3 
M. £ 
à 


mars 1945 révoquant 
Serge has de ses fonctions et le mettant 
la retraite d'office, 





y Les noms 
| du diplôme d'Etat français de docteur en mé- 


| demeurant chez M 





Décrète : 

Art, fer, — Est rapporté le décret du 3 mars 
1915 mettant à Ja retraite d'office, à compter 
du 1° juillet 1940, M. Serge Gas, directeur gé- 
néral de l'assistance pubiique de Paris. 

Art. 2, — M. Serge Gas est mis à la retrait 
d'office à compter du 31 août 19141. 

Art. 5. — Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER. 


ee 





Praticiens étrangers autorisés provisoirement 
à exercer la médecine ou la Chirurgie ten- 
taire, 


Le ïniuistre des aflaires sociales et des 
anciens combattants, 

Vu l'ordonnance du 24 septembre 1915, re- 
jative à l'exercice et à l'organisation des 
professions de mmélecin, de chirurgien den- 
liste et de sage“eiume, et spécialsment les 
articies 2 et 70; 

Vu l'ordonnance du 6 août 1946 re’ative à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrête : 

Art. Aer, — Les aulorisalions provisoires 
d'exercer la médecine ou la chirurgie den- 
taire accordées aux praticiens étrangers dont 
suivent. titulaires respectivement 


decine ou de chirurgien dentiste, sont renou- 
veléees à compter- de leur expiration, pour 
une durée de six mois renouvelable: 

M. le docteur Lichtig (Abraham), né le 
5 août 1907 à Starysacz (Pu.ogne), demeurant 
6, rue des Droits-de-l'Iloinme, à Arles, 

M. le docteur Sethian (Arménah), né le 
4 juin 1916 À Bagdad (Perse), demeurant 
63, rue Bulcaux, à Bezons (Seine-et-Oise). 

M. le docteur Sufrin (Edouard), né je 2 oc- 
{obre 1903 à Falticeni (Roumanie), demeu- 
rant 113, route de Paris, à Livry-Gargan 
(Seine-et-Oise}, 

M. Kaganski chirurgien dentiste, 
né le 49 novembre 1914 à Radamysl (Pologne), 
Goidmann, 2, rue Désirée, 


(Isaac), 


à Lyon. 

M. Sassood (Plulip), chirurgien dentiste, né 
le 3 juillet 1913 à Beyrouth (Liban), detneu- 
rant 11, rue du Pont-aux-Choux, Paris. 

Milo Segal (Ida), chirurgien dentiste, née 
le 21 mai 1913 à Breszow (Pologne), demeu- 
rant 11, rue FEstel'e, à Marseille. 


Art. 2 — Les praticiens étrangers dont les 
noms suivent, tilulaires du diplôme d'Etat 


français de docteur en médecine, sont auto- 
risés à excrcer la profession de médecin pour 
une durée de six mois renouvelable, dans les 
condilions des articles {er et 4 de l'ordonnance 
du 6 août 1913 ct sur toute l'étendue du terri- 
loire français métropolitain: 

M. le docteur Frenkel (David), n& le 20 mai 
921 À Berlin (Allemagne), derneurant à Cor- 
neébarrieu (Haute-Garonne). 

M. le docteur Rubinzstein (Maurice), né le 
21 juillet 1909 à Lodz (Po'ozne), demeurant à 
Baurdeiux (Drôme). 


Art. 3. — La demande du praticien dont !e 
non suit, titulaire du diplôme d'Etat français 
de docteur en médecine, est rejetée: 

M. Je docteur Lupu (Alexandre), né ie 
30 avril 1911 à Bucarest (Roumanie), demou- 
rant 3, rue R.-Rolland, à Sainte-Geneviève-des- 
Rois (Seine-et-Oise). 





a | 
Art. 4. — Les autorisations ci-dessus accor. 
des le sant, en principe, pour d'exercice dans 
le département figurant à l'adresse de chaque 
intéressé, En cas de changement de rési. 
dence professionnelle ceux-ci sont tenus, sou; 
peine de retrait immédiat de la présente au. 
lorisalion, d'en aviser au moins quinze jours 
à l'avance le directeur départemental de Ja 
santé et le ministre des affaires sociales et 
des anciens combattants. 
qu 
est chargé de l'exécution du présent arré! 


Fait à Paris, le 14 novembre 19471. 


Art. 5. — Le directeur de l'hygiène publique 
4 


Pour le ministre et par autorisatic 
Le directeur du Cabinet, 
FERNAND SAMSOX,. 


—— 9 © — — — 


Inspeciion de la population, 


Par arrêté en date du 8 novembre 1947, 
Mlle Courier, inspecteur de Ia population 


dans le département du Nord, a été mise en 
disponibilité sur sa demande, pour une durée 
de {rois mois, à compter du 17 novembre 
1917 





—@ © ©- 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 47-2233 du 19 novembre 1947 
poriant relèvement du taux des indem- 
nités forfaitaires accordées au personnel 
du service intérieur de l'administration 
centraie (anciens combattants). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires 
sociales et des anciens combattants, du se- 
crétaire d'Etat aux anciens combattants 
et victimes de la guerre et du ministre des 
finances, 

Vu les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
G janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Elat et amé- 
nagement des pensions civiles et mili- 
aires ; 

Vu l'arrêté du 25 mars 1921; 

Vu le décret n° 46-1465 du 1: juin 1946 
fixant le montant des indemnités à allouer 
aux agents du service intérieur de l'admi- 
uistration centrale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 19, — L'article 2 du décret du 
14 juin 1946 est modifié comme suit: 


« Art. 2, — J1 peut être alloué aux agents 
du service intérieur désignés ci-après, eu 
raison des obligations de service supplé- 
mentaires que leur imposent leurs fonc 
tions, des indemnités forfaitaires maxima 
annuelles qui sont fixées comme suit: 


9.000 F, 
9,006 


« Au chef-surveiliant......... 
« Aux huissiers du ministres, 
« Aux gardiens de bureau in- 
veslis, dans chaque direction et 
au cabinet du ministre, des fonc- 
tions d’huissiers (six au maxi- 
mum) Rs TE Cr 17 


Art, 9, — Le ministre des affaires &0- 
ciales et des anciens combattants, Je 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants 
et victimes de la guerre et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
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Lai — - 
eret, qui aura effet du 1° août 1946 et sera 
cublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


PAUL RAMADIER. 
par le président du conseil des minisires: 


Le ministre des affaires saciales 
et des anciens combattants, 
DANIEL MAYER. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


anciens 
de la 


, secrétaire d'Etat aux 
combattants et victimes 
guerre, 

ALBERT FORCINALR. 
ee © = 


Le 





pécret du 19 novembre 1947 portant attribu- 
tion de la médaille des prisonniers civils, 
déportés et otages de la grande guerre. 





Par décret en date du 19 novembre 1947, la 
médaille des prisonniers civils, déportés et 
otases de la grande guerre est attribuée aux 
personnes ci-après désignées: 


AISNE 


Brocheton (Jean-Baptiste-Eugène). 
Deval (Marius) (titre posthume). 


Dubois (LouisPierre-Joseph) (titre post- 
hume). 
Faglain (Ernest-Anatole-Louis) (titre post- 
hume), 


Garet (Gaston-Charles-Georges). 

Gison (Auguste-Camille). 

Isra (Louis-Edzard). 

Journa (Fernand) 

Lépine (Jules-Charles-Agathon). 

- — née Morlain {Marie-Loulse-Octavie) 

(Mme), 

Moutier (Joseph-Pierre-Ernest). 

Richez (Léon). 

_Rondelle (Georges-Eugène). 

Savary (Camile-Alexis). 

Vassaux (Lucien). 

Vivin (Eugène-Emile), 
ARDENNES 

Cochart (Marc sh re6), 

Fransquin (Gaston-Victor). 

Juchum (Jean-Baptiste-Fernand). 

Jurion-Henriet (Henri-Félicien}. 

Neufcœur (Isidore-Joseph). 

Robinet (Emile-Ernest) (titre posthume). 

Rousseau (Jean-Baptiste-Albert). 


MARNE 


Weyand (Paul-Christophe) (tire  posl- 
hume). 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Coftier (Ernest). 
Havelte (Marie-Emile-Ferdinand). 
Perignon (Fernand-Marie-Albert). 


MEUSE 


Andrien (Charles-Auguste (titre posthume), 
Dazy (Paulin-Dominique) (titre posthume). 
Decamus (Gabriel-Elisée) (titre posthume), 
Fourreaux (Marcel-Amédée) (titre post- 
hume). 
Legrand (Ernest-Victor) ( titre posthume). 
Lemoine (Emile-Nicolas) (titre posthume). 
Ligier (Fenlinand-Joseph) (titre pos- 
thume). 


Vilaant (Georges) (titre posthume), 





MOSELLE 


Rraun (Gabriel-Marie}; 
Kietzel (MichelRené). 
Mme Renaux, née 
phine), 


Chatel (Marie-José- 


NORD 


Aligros (Henri 
thume). 

Baes (Félix-Jules). 

Bocharad (Emile-Alfred-Henri). 

Boizart (Fernand-NenriPaul) (titre pos- 
thume},. 

Dhenin (Lucien-Rober!t-Augusie), 

Dhollande (Marcel). 

Faradeche (Louis) 

Gossuin (Georges). 

Grangier (André-Lucien-Marei) (titre pos- 
thume). 

Hequette (Arthur-Louis}, 

Kint (Etienne-Augustin). 

Lagache (Maurice-Henri), 

Lagouche (Emile-Victor). 

Lalaux ‘Arthur-Thfodore), 

Lallin (Ernest). 

Lambillotte (Mazcel). 

Languille ‘Henri-Julien) (titre posthume). 

Largillet (Léon-André-Jachim). 

Lawde (Georges-Hubert), 

Lebon (Fernand-Joseph). 

Lebrun {Charles Moïse) (titre posthume). 

Leclencq (Paul). 

Ledue (Alphonse). 

Lefebvre 

Lefebvre (Henri), 

Luzeux (Jules-Arlhur). 

Martin (Emile) (titre posthume), 

Malagne (Arthur-Jean-Joseph} (titre pos- 
thume). 

Menesson . (Anloine-Jean-Alexandre). 

Merlin (Achille) (titre psthume). 

Merpoel (Aïbert-Louis) (titre posthume). 

Meurice (Jean-Baptiste-Joseph). 

Monier (Arthur). 

Montay (Louis-Pierre-Joseph-Jean-Baptisie) 
(titre posthume). 

Moreau (Armand) (titre posthume), 

Nanceau (Louis-Jean-RBaptiste-Æmile), 

Parsy (Arthur-J:seph), 

Perche (Pierre-Georges-Augustin). 

Pessalint (Paul-Aïbert). 

Petit (Gaston). 

Picard (Fernand-Joseph-Ernest) (titre pos- 
thume). 

Proy (Pierre-Joseph), 

Pruvot (Eugène). 

Quercy (Pierre-Achille-Gabriel). 

Quertant (Edouard-ÆEdmond). 

Quique (Jules) (titre posthume). 

Regueme (Félix-Florentin). 

Remy (Amédée-enri). 

Renard (François-Zéphir). . 

Richard (Aïmé) (titre posthume), 

Richard (LouisPierre-Emile). 

Richez (Alexis). 

Rose (Charles-Camille) (titre posthume). 

Rousseau (Charles-Desiré}., 

Rousseaux (Edouard), 

Roussel (Ernest-Joseph) 

Royez (Exigarnd). ' 

Rubben (Robert-Louis}. 

Ruquebœuche (Georges-Louïs-Joseph). 

Ssaelens (Alfred-Emile). 

Samyn (Alphonse-Eugènc-Jules), 

Sanzel (Jules). 

Segard (Gérard-Victor). 

Svillier (Constant-Aimé-Joseph), 

Selvais (Alexandre-Joseph). 

Senechol (Auguste-Appolon), 


rmain-Félix ütre pos 


(titre posthume). 


Georges-Edmond) 








Serrurier (Albert-Joseph). 

Servais (Robert-Henri-Clément}. 

Thilliez (Henri). 

Thtry (EdouaniCamille Charles). 

Thomas (Achille-Hector). 

Trotin Arthur-Albert) titre posthume), 

Van Belle Louis-Napo}‘on M 

Vancoppenolle (Léon-Victor 

Vandewynekel (Pierre«tuguste) 

Verrier (Paul titre posthimme), 
PAS-DE-OALAIS 

Bauchet (HenriÆtienne-Romain-J ph) 

Fremery (Constant-Philippe- Joseph). 

Merbr Emike-Joseph) (titre prsthume). 


Les dispositions du cret du 26 décembre 
1922, conférant la médaille des victimes de 
l'invasion, sont rapportées en ce qui concerne 
M. Baes (Félix-Jules) 

Les dispositions du décret du 22 février 1923, 
conférant la médaille des victimes de J'in- 
vasion, sont rapportées en ce qui concerne 
M. Petit (Gaston). 


++ - 








Décret du 19 novembre 1947 complétant le dé- 
Cret du 39 août 1946 nontmant les membres 
de la commission supérieure de revision 
des pensions abusives. 


Par décret en date du 19 novembre 1947, 
M. Richet (llenri) est nommé membre suy- 
pléant de la commission supérieure de re- 


vision des pensions abusives 
RFA ns fé 


Taux des indemnités à attribuer aux muni 
cipalités et aux associations pour l'entretien 
des sépultures militaires perpétueiles. 


Le secrétaire d'Etat aux anciens mbat- 
tants et victimes de la Guerre, 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1947 portant fixa- 
tion du taux des indemnités à attribuer aux 


municipalités et aux associations pour tre 
ten des sépullures militaires perpétuelles, 
Arrête : 
Art. 4er, — L'indemnité d'entretien d D 
pultures militaires perpétuelles de la guerre 


19141498 et de la guerre 1939-4%5 qui ex: 
tent dans les cimetières communaux de 
France et d'Algérie, Tunisie, Maroc, ou excep- 
tionnellement et temporairement hors de ces 
cimetières, est fixée comme suit: 

A. — Entretien par les municipalité: 

4 à 100 tombes: 28 F par tombe et par an. 

101 à 20 tombes: 27 F par tombe et par an, 
avec minimum de 2800 EF. 

201 à 500 tombes: 26 F par tombe ct par an, 
avec minimum de 5.400 F, 

501 à 700 tombes: % F par tombe et par an. 
avec minimum de 413.000 Y. 

74 à 1.000 tombes: 24 F par tombe et par 
an, avec minimum de 17.4 F. 

lus de 1.000 tombes: 23 F par tombe et par 

an, avec minimum de 23.000 F. 

B. — Entretien par le « Souvenir français »: 

Quel que soit le nombre de tombes, tarlf 
unique de % F. 


C. — Entretien par les autres assucial:ons: 


Quel que soit le nombre des tombes, tar 
unique de 26 F par tombe et par an. 
Art. 2 — Les dispositions du présent ar- 


rêté auront effet pour tous les travaux d’en- 
tretien effectués aux sépullures + stammen 
militaires depuis le fer janvier 1947. 

Art. 3. — Le directeur du contentieux, de 
l'état civil et des rechenches reçoit déléga- 
tion pour signer, soit les avenants aux con- 
ventions déjà existantes, soit les nouvelles 
conventions, qui seront passées avec les mu- 
nicipalités et les associations, sous réserve du 
visa du contrôle des engagements de dépenses, 

Art. 4. —- Les dispositions de l'arrêté du 415 
juin 194 sont annulées. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1917 

ALBERT FORCINA!, 
2 0 -2——— 
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— 


Commission chargée d'examiner les de- 
mandes d'admission au bénéfice de la loi 
du 5 septembre 1947 relative à l'aide spé- 
ciale au profit des aveugles de la résis- 
lance. 





Le secrélaire d'Etat combat- 
et victimes de la 


Vu la loi n° 47-173 du 5 septembre 


aux anciens 
guerre, 


. 
1917 


instil t une aide spéciale au profit des 
aveugles de la résistance, et nolamment son 
article 2, 
Arrôt à 
Art. 4er, — Il est institué au secrétariat 


d'Etat aux anciens combattants et victimes 
de la guerre une commission chargée d’exa- 
miner les demandes présentées par les aveu- 
gles de ia résistance. 


Celle comimission est composée comme 
suit 

Représi int du secrélaire d'Elat aux an- 
cien ribotlants et victimes de la guerre: 
M. Per Fernand), directeur des pensions 
et di vices racdcaux. 

Représentant du ministre de la santé pu- 
bliqui ie la population: M. Bouscatel, di 
recteur de l'entr'aide sociale, 

Représentant du ministre des finances: 
M. Ca administrateur civil à la dircc- 
tion du budget 

Repi tant de l'union des aveugles de la 
résislance: M. Davin (Charles), président. 

art. 9 — Le secrétariat de la commission 
sera à r un fonctionnaire de la direc- 
tion d I s et des services médicaux. 

Art, à Le présent arrêté sera publié au 
Jou ! l 0] ciel 

Fait à Paris, le 19 novembre 1947. 


ATBERT 
+ 6 +- — 


FORCINAL, 








Fableau d'avancement pour l’année 1947 
(administration ceatrale). 





Par arrêté en 
tableau gén: 


ra 
r | " t 
497 des fonct! 


1916, le 
l'année 


date du 22 octobre 
d'avancement pour 


nnaires intégrés dans les ca- 
dres de la fonction publique est fixé ainsi 
qu'il suil: 
A. — AVANCEMENTS DE CLASSE 


I. — Conrs DES ADMINISTRATEURS CIVILS 
a) Pour la classe exceptionnelle, 

\d-Léger. ‘ 
b) Pour la 1re 


MM. Aribaud, Gentil, Morin 
veaud. 


classe. 


(Gaston), Thi- 


c) Pour la 2? classe. 


MM. Le Brun, Laiseleur, Mlle Malgouyres, 
Mme Mauzac, M. Trézéguel. 


d) Pour la 3° classe. 


MM. Anselme, Beauxis-Aussalet, Iautcœur, 
Kahn, Mile Witz, 


€) Pour administrateur adjoint, 
Mme Blanchard, Milles Gontier, Hottvaere, 
Pomiers, Pradels. 


U. — Cannk PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


a) Pour la {re classe. 


MM. Angot, Dauzie, Delgerie, Houy, Lafaye, 
Le Serrec, 





b\ Pour la 2% classe. 


M. Brémont, Mme lubert, MM. L'Hostis, 
Mosbach, Tourey, Mmes Corcket (honorarial) 
et Schmidt (honorariat). 


11. — SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


a Pour secrétaire d'administration de classe 


crxceptionnelle. 


MM. Del 


ibre, 


b\ Pour secrélaire d'administration principal. 
MM. Bonnet, Bonnichon, Mme Cabon, M. Lu- 
gol, Mines Mathieu, Oby, MM. Poirey, Rackel- 


boom. 


AVANCEMENTS D'ECHELON 


B. — 


I. — COnPS DES ADMINISTRATEURS CIVILS 


Administrateurs de 2° classe, 


M. Morin (Gaston), administrateur civil de 
classe, 2e échelon. 
M. Thiveaud, administrateur civil de 
2e classe, 3 échelon. 

Mlle Mirande, administrateur 
2e classe, 4er échelon. 

M. Aribaud, administrateur civil de 2% classe, 
4er échelon. 


civil de 


Administrateurs de 3e classe. 


M. Le Brun, administrateur civil de 2e 
classe, 2e échelon. 

M. Beauchamp, administrateur 
ge classe, 4er échelon. 

M. Laur, administrateur civil de 3 
{er échelon. 

Mme Mauzac, administrateur 
3° classe, 2e échelon. 

Mile Daudin, administrateur 
classe, {er échelon. 

M. Brisset, administrateeur civil de 3e 
{er échelon 

M. Gros, administrateur civil de 3% classe, 
{er écheion. 


civil de 
classe, 

civil de 
civil de 3e 


Maé 
Ciasse, 


Assistants administrateurs. 


Mlle Fontaine, assistant administrateur, 
{er échelon. 

Mme Cholimliansky, assistant administra- 
teur, der échelon, 

Mile Parisot, assistant administrateur, 
{er échelon. 

Mile L'Iaridon, assistant admini:trateur, 


{er échelon 


IT. — CADRE PROVISOIRE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Agents supérieurs de re classe, 


M. Chanson, agent supérieur de {re classe, 
> échelon. 


M. Rousseau, agent supérieur de 1" classe, 
{er échelon, 2 

M. Baissac, agent supérieur de re classe, 
3 échelon. 

Agents supérieurs de 2% classe. 

M. Daulrey, agent supérieur de 2e classe, 
2% échelon. 

Mme Turpin, agent supérieur de 2 classe, 
1er échelon. 

M. Pépin, agent supérieur de 2 classe, 
{£e- échelon. 

M. Dauzie, agent supérieur de 2° classe, 


2e écheïon, 


SÉRIE" 
Agents supérieurs de 3% classe, 


M. Bremont, 


agent supérieur de ©? c! 
& échelon. 


1584, 


III, — SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


Secrétaires d'administration de 17e claise, 
M. Sommier, secrétaire d'administration de 
{re classe, 2e échelon. 

M. Faroux, secrétaire 


. L d'administrat de 
re classe, 4er échelon. 


Secrétaires d'administration de 2 classe 

Mile Charra, secrétaire d'administra! de 
2 classe, 1er échelon. 

Mme Morin (M.-L.), secrétaire d’admini:tra 
tion de 2° classe, 47 échelon, 

M. Lefchvre, secrélaire d'administralion de 
2% classe, {4er échelon. 

Mile Ternat (M.-L.), secrétaire d'administra. 
tion de 2e classe, 4er échelon, 

Mile Gueguen, secrétaire d'administration 
de 2e classe, {4er échelon. 

Mme Champiot, secrétaire d'administration 


le 2%e classe, 1er échelon. 


ü 





Mme Meriot, secrétaire d'administration de 
2e classe, {er échelon. 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXXÉE 1947 





Ordre du jour du vendredi 21 novembre 1947. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

Nomination, par suite de vacances, de mem- 
bres appelés à figurer sur la liste des juré: de 
la Haute Cour de justice instituée par l'or- 
donnance du 16 novembre 19:43, 


\ 
Comm'univalion de M. le 


président du 
conseil désigné. 





Séance du vendrefi 21 novembre 1947, 


Des bilets portant la dale dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Bocquet, jusques et y 
compris M, Bourbon. 


Tribunes, — Depuis M, 
y compris M. Mazuez. 


Martine, jusques et 


vd 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distrioution le 21 novembre 1347. 





No 2926. — Propostion de loi de M. Gosset 
concernant le régime des retrailes des 
fonctionnaires et agents de préfectures 
(renvoyée à la commission des pen- 
sions). 


N° 2533. — Proposition de loi de M. Boi:don 
tendant à exonécrer de l'impôt cédulaire 
la retraite mutuelle des anciens combat- 

la cominission 


tanis (renvoyée à des 





finances). 











nec Sd 


21 Nove 
EEE 
o 2649. — 
F M. Si 


es 
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ne 2645. — Proposition de loi, formulée par 
M. Satonnet et transmise par M. le pré- 
sident du Conseil de la République, rela- 
tive à la perception de la taxe commu- 
nale additionnelle aux droits d’enregis- 
trement (renvoyée À la commission de 


l'intérieur). 


ne 2648. — Proposition de loi de M. Minjoz 
relative aux placements des fonds des 
caisses d'épargne (renvoyée à la com- 
mission des finances). 


do 258 (1). — Projet de Ii portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 
1917 comme conséquence des modifica- 
tions apportées à la composition du 
Gouvernement (renvoyé à la commission 
des finances). 


4e 59 (1). — Proket de loi portant 41° recon- 
duction à l'exercice 1918 des crédits ou- 
verts par la doi du 13 août 1917 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ‘ordinai- 
civiles) pour l'exercice 1947; 20 au- 





roduits 


inances.) 


€ 


Ko 2670, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur les proposi- 
tions de loi tendant à doter d’un statnt 
les entreprises puiques et nationali- 


>» 


2678. — Rapport par. M. Pierre Meunier au 
nom de la commission des finances sur 
le projet de loi relatif à l’élablissement 
des forges de la Chaussade, à Guérigny. 


2686. — Projet de loi portant application 
des-articles 7 et 146 de l'ordonnance du 
A avril 1915 et de l’article 6 de la loi du 
23 octobre 1946. (Renvoyé à ja commis 
sion des finances.) 


. 


NO 2687, — roposition de résolution de 
M. Malbrant tendant à étendre à tous 
les militaires avant appartenu aux For- 
ces françaises libres le bénéfice des dis- 
positions de l’article {or de l’ordonnance 
dn 2 novembre 19% relative aux prêts 
d'installation. (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


N° 2589. — Proposition de loi de M. Médecin 
concernant les limites d'âge des fonc- 
tionnaires. (Renvoyée à la commission 
de l’intérieur.) 

1) Ce document a été mis à la disposition 
de Mmes rt MM. les députés le jeudi 20 no- 

vembre 1947. 








Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de pnoursuites contre un 
membre de l'Assemblée, (N° 2570.) 

‘Nommée le 20 novembre 1947.) 


this 
ar DuTreau. 


9e 


— M. Gabelle. 

2e bureau. — M. Auban. 

3 bureau, — Mme Lempereur. 

ïe bureau, — M. Dominjon. 

5e bureau. — M. Bouvier-0’Cottereau 
(Mayenne). 

6 bureau. — M. Chevallier (Louls) 

7° bureau, — M. Coudray. 

Se bureau. — M. Lucas. 

% bureau. — M. Dumas (Joseph). 

bureau. — M. Moisan, 





La commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites contre 
Un membre de l’Assemb'ée a nommé: 

Président: M. Lucas. 

Secrétaire: Mme Lempereur. 

Rapporteur: M. Dominjon. 


Commission chargée ü’examiner une demande 

en autorisation de poursuites contre un 

membre de l'Assemblée, (N° 2571.) 
(Nommée le 20 novembre 1947.) 


fer bureau. — M. Romcaute !{Gabrlel) 


(Gand) 
2 bureau. — M. Billat. 
3 bureau. — M, Denis (André) (Dordogne) 


4 bureau. — M, Touijas. 
& bureau. — M, 


6 bureau. — M, Chambeiron. 

7e bureau, — Mme Roca. 

8° bureau. — M. Tourné 

%æ bureau. — M. Gosset,. 
bureau. — M. Finet. 


La commission chargée d'examiner 
demande en aulorisalion de poursuites 
un membre de l’Assemblée a 
Président: M. Finet, 

re; Mme Roca, 


Rapporteur: M. Billat. 


une 
contre 


nommé : 


Secrétai 





Commission chargée d'examiner une demando 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’'Assembiée, E 


Jon). } 


e 1947.) 


(Ko 
(Nommée le 
4e bureau. — M 


> bureau, — M. Labrosse. 
3° bureau. — M. Palews] 


4e bureau. — M. Mas: À \ ) (Loire). 
5e bureau. — M. Bichcet 
G bureau. — M, Bayrou 


° bureau. — M. Fagon (Yves), 
bureau. — Mme Baslèle (Denise) 

Se bureau. — M. Deixonne. 
bureau. — M. Le Coutaler 


La commission chargée d'examine 
mande en autorisation de poursui 
un membre de l'Assemb'ée à nomi 

Président. — M, Le Coutlalier. 
crélaire. — Mme Bastide (Denise) (Loire). 


Rapporteur, — M, Palewski. 








Commission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée. (No 2655.) 

(Nommée le 20 novembre 1947.) 
jer bureau. -- M. Gresa (Jacques), 
9e bureau. — M. Biondi. 
3e bureau. — M. Monteil (André) (Finis- 
tère). 
4e bureau. — M. Tony Revillon. 

5e bureau. — M. Leenhardt, 

G bureau. — M. Moro-Giafferri (de), 

fe bureau. — M, Schauffler. 

8° bureau. 
gæ bureau. 

10 bureau, 





chargée d’e 
autorisation de pou 


La commission 
mande en 
un membre de 

Président, — M. 

Secrélaire. — M. 
tère). 


Rapporteur. 


xaminer une de- 
d suites contre 
l'Assemblée a nommé: 
Castellani. 


Monteil (André) (Finis- 


— M. Moro-Giafferri (de). 











Commission de la marine marchande 
ei des pêches. 


scCance du jeudi 20 nov 1947. 
Présents. — MM Audeguil, B £ { Cavo}, 
Lermoilacce, Coudray, Colin, Félix-Tchicaya, 
fouyet, Gaborit, Ga G Go Gui 


Manche) 
] li}; 
!, in (de 
Aubanne) 
e M. Co 





Commission du travail 





et de la sécurité sociale, 
sea] lu 1( 1 2) 1 1947. 

Pre —… MM \ Asse Bosset, 
Bou Routavant, Ch r, Degoutte, De: 
lachenal, Doutreilot, Duquesne, Favet, Gau, 
Labrosse, Laverz Wu fe bvT Ï ine } 
5 MM. M r, M4 M Morice, 
Paul Gabriel {Fin Mile Pré MM. Re: 

1, Segeille, Sion, \ l 

Ercus M 4 Alf 

Suppl its \fm Nei Ve?- 
m sci MM. Devt M. er); 
Fagon (de M. B [+ M. Guy 
Pet t 

Corimission chargée d'enaquêter 
sur les problèmes du vin. 
K n d {} hrs 191 

Présents MM. André, 1] B 1èt, Cof« 
clier, Coffin, Deicos, Mile Dupuis (José) 
(Seine), MM. Farinez, (à ._ Gu Laile, 
Mme Mélv, MM. Si r, Thamier, V Zuninoe. 

Suppléant. — Mme D 1 {de M. Mail 
lo neau 

Convocations de commissions. 

La réunion de }a comn 4 le l’agricul- 
ture pri ie pour { iredi Il inbre 
4947, à quatorze ‘ {r le, est nulée. 

La commission de l'intérieur se réunira le 
vendredi 21 novembre 1947, à dix-sept heures 
(local de la commission n° 20 

Communication du président, relalive aux 

nements survenus le 12 novembre à Mar 
seille. 

La Cornin lon de la na lé re} de ee 
des pêches se réunira le x redi 2! novem- 
bre 1947, à neuf heu trente (local ne 211 

Suile de la discu lu ! te M. Co 
lin,sur le projet de i ( Ï int orga- 
nisalion de ;a marine m 

La mm in d’e r le : rén- 
nira le vendredi 21 1917, à neuf 
heures trente | in …»n de la 
presse, no 20). 

I. — Suite d 1 Li | ] | | Ï on 

p ! délé 


II. — Diset 
MM. Thamier et 5,51m 
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ou, 


21 Novembre 19:17 





Réunions de commissions du vendredi 
21 novembre 1947. 


Cormmiun ion des affaires économ: jues, à onze 
ioures, — Local ne 265. 
Commission d'enquête sur le vin, à neuf 


heures trente. 


ACai n° 29 
Comm: 
— Local! 


ssion de l'intérieur, à 
ne 207. 


ires. 
sion de la marine marchande et 
neuf heures trente 


. 
commis 


pê ‘hes, à 


des 
211 
à dix heufes 


— j0cal no 
Commission du ravitaillement, 


{ n° 2 


trente. — Locai 





Commissi de Ja recon<truct 
mages de guer 
cal n° 208 


vn et des dom 
uf heures trente. — Lo- 








CONSEIL BE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1047 


Ordre du jour du jeudi 27 novembre 1947, 


A quinze heures trente, — 
DANS LES BUREAUX 


RÉUSION 


Noruination d'une commission de six 


membres chargée d'examiner une demarre en 
autorisation de poursuit contre un membre 
du Conseil de la République. (N° 802, année 
19417.) 

2. Nomination d' commission de Six 
aiemnbr chargée d'exa une demande 
en autorisation de poursu contre un mem- 
bre 4 L d la Républiqu (Ne SO, 
an! 


Nominations de membres de l'Assemblée 
de l'Union française. 


Dans ?: séance “) novembre 19%, le 
Consci la République, en application de 
l'artic! \iinca 2) de Ja loi organique du 
21 oclobre 1946, a nommé les vingt-cinq mem- 
bres 4 de l'A mi de l'Union fran- 
çaise 
Au fil | une com? te cfa [ LES. 

MAI { i (Jean-Pau!) Curabet (Jean), 
Ame ! (Mari), MM. Lachenal (Georges 
Meri Roge Duqueroix (Adrien), Mme 
Auti Germain M. Joa (Huber 

Au !ilr L groupe So uiste S. F. I O. 
M\ Ua tErne Coquar! \ mand), 

Aime M Fini M. Rosenf’ld 

(Or: 

Au til roupe du mouvement républicain 
ip 11 et a ! Les 

MM. M André, Jng \lp Mie Le- 
fauclu Marie-F e), MM Mevei Eu- 
rèni | tl And Raza Yvor The- 
mia Î unène), Ven boomgaërde  (Fi- 
uèle) 

Au ! au gron] semblement 
des gun républica ei apparentés. 
Muni t (HG M ant (Paul), 

Sarraut (A | 
Au litre du aroure d 


Au titre du 


groupe du par 
de la liberté, 


M. Fourcade (Jacques) 








Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 





Séance du jeudi 20 novembre 


197. 
Présents. — MM. Armengaud, Bardon-Damear- 
id, Brizurd, Charles-Cros, Gadoin, Gargominy, 


Zi 
Guérin, Lié Novat, Siaut, 


nard, 


Ercusés, 
Vialle. 


— MM. Cozzano, Debray;: Mme 





Commission des affaires étrangères. 


Séance du-jeudi 20 novembre 197. 
Présents 
Buard, Chata 
Gasser 


— MM. Aguesse, 
ener. Colonna, 
Salomon-Grumbach, 


Baron, Br 
général De! 
Iéonetti, Ni 


inot, 
as, 
0d, 









Mme Patenôtre (Jacque'ine - André - Thème), 
MM. ÆErnest Pezet, Pinton, Primet, Vittori, 
Willard {Marcel}, Zyromski. 

Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communaie, 
Algérie), 

Séance du jeudi 20 novembre 1947, 
Présents. — MM. Dujardin, Dumas, Guénin, 

Hamon (Léo), Ho ard, Larribère, Marinta- 

bo iret, Sarrien ' al Tubert, Vanru len, 





ignard (Valenlin-lierre} 


Freusé. — M. Trémintin. 





Commission de la marine et des pêches, 
e 


Séance du jeudi 2% novembre 1947, 


Présents. — MM. Abel-Nurand, Claireaux, 
Gauber {Julien}, jaousn (Aibert), Mammonait, 
Marintabowuret, Montier {Guv), Siabas, Vourc’h, 


Excusés. — MM. Bocher, Charles Cros, 
vers, Dbulin, Jaouen (Yves). 


Den- 





Commission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégranhes et téie- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 





Séance du jeudi 20 novembre 1947, 


Présent MM. Paratgin, Boudet, Brunhes 


(Julien), Buffet (Henri), Cardin (René), Cay- 
rou (Frédéric, Duhourquet, Giauque, Jouve 
{Paul}, Lacaze (Georges), Masson (Hippo 
ivte), Montgascon (de}, Prévost, Pochette, 
Rouel, Satonnet,. 

Ercusés. — MM, Barré. Rocher, Denvers, 


{ Mohamadou 


Ma ga 


jibrilia }, 
Quessot. 


Peschaut ) 





Erratum 
au Journal officiel du 20 novembre .1947, 
Page 114354, 2% colonne, porler excusé 


M. Clairefond à la séance du mercredi 149 no- 
vembre 1947 de la commission de la défense 
nationale, 





d0— 


te 











AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la 
reconstruction et de l'urbanisme et mi. 
nistère de l'industrie et du commerce, 





Avis aux importaleurs de produits en prove. 
nance de l'Union économique belgo-lurem- 
bourgeoise. 


Les appels d'cffres, fixés au 1% octobre 
1947 par l'avis aux importateurs publié au 


Journal officiel du 15 août 1947 relatifs aux 
postes suivants de l'accord franco-luxembour 
geois. 


202 Peaux de lapins apprêtées et Iustrées; 
0% Pellc{cries apprêtées; 
301 Fourrures confectionnées, 


Q Peaux brutes de :1apins; 


ayant fait apparaître un reliquat de crédit, les 
importateurs recencés par la fédération natio 
sale de la fourrure qui n’ont pu déposer leurs 
demandes d'autorisation d'importation avant 
ie 4er octobre 1957, peuvent les présenter à 
l'office des changes, sous-direction des licen- 
ces, 8. rue de la Tour-des-Dames, pour la 
quantité à laquelle leur donne droit leur i 
dice d’'importateur, avant le 5 décembre 1917, 
à dix-sept heures trente. 


—————— € 6 + 





Ministère des affaires économiques, des 
travaux publics et des transports, de la 
rcconsiruction et de l'urbanisme et pré- 
sidence du conseil (secrétariat général 
du ravitaillement). 


ES 


Avi aux importateurs de cilrons d'Ilalle. 

Conformément à l'avis eux importateurs 
puïlié au Journal officiel du 19 septembre 
49147, l'importalion du deuxième contingent de 
citrons d'Italie sera effectuée par les groupes 
commerciaux suivants: 


Union 


territ 
ir 


nalionale du de gros 


s et légume 


commerce en 


à 


ù 
Sté générale des coopératives de consom 


Sat r lait 
ration. 

Syndicat général des maisons d'alimentation 
à succursales multiples. 

ilicat des maisons 
de France. 

Chambre svndi 
Gant au déta 


d'alimentation générale 


il 


ii 


‘ale des sociétés laitières ven- 
Fédération nationale des entreprises et ecm- 
merces multiples. 

FéGéralion nationale des groupements d'achat. 
Fédération française des sociétés coopératives 
de commerçants 
Coopérative- française 


d'exportation et d'im 
portation. 


Toutefois, tous les commerçants en fruits 
et légumes adhérents ou non à l’union natio- 
nale du commerce de gros en fruits et lésu- 

(à l'exclusion des groupes désignés ci- 
dessus) pourront, jusqu'à nouvel avis, Con- 
courir librement à l'importation, les tonni- 
ges importés par leurs soins élant impuies 
sur la licence globale attribuée à l'union na- 
tionale. 


Pour obtenir le déduuanement üe la mar- 
chandise, les intéressés devront, dès que leur 
exporlateur ilalien eur annoncera le départ 
d'un wagon de citrons, faire connaitre à 
l'union nalionale du commerce de gros en 






3, Novemb! 
- ei 
roits et légu 
atifs à l’CXP 
xoms et adrt 


jcnis 
; aCCOMPAENE 
ve bancaire 
QuC 

D marchand 
L'union nati 
its et légu 
 importate 
x iHIpua 
annage el la 


tale délivre 


IUU« 


a fe On 
merceé tu #70 


032.92: 
069.584 
121.24: 
134.65: 
221.104 
148.56 
192.53: 
026.12: 
192.66 
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17 E- IUUS ANGAR 11527 
Le nuits et légumes, tous les renseignements s 
istits à lexpéditiof, à savoir: | é | 
| CR | à \ \ ATANTI 
$ voms et adresses des exportateurs ; A IN - 4 4 / N ( Ï: 
Num ro du Wagon; À = 4 y À À À p 
Ncm re de pr té SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
—. poids brut et net, , —————e 
jents de passage à la frontière, 
| sccompagner ces renseignements d'un chà- CARANE TOR à FESDOMANAIRE 
des ue bancaire d’un montant égal à la valeur — A ———————— . 
8 la es marchandises franco-frontière. 2 AU | AU _— 
mi. L'union nationale du commerce de gros des ACTIF 13 NOV. 1947 | 6 NOV. 1947 
nuits et légumes remeltra en contre-partie ” 
e. ux in porte une ailestation précisant le | Encaisse-or monnaies et lingots Mrs resta essnastosss 59 816 556.1 ; 
nnage et la valeur à imputer sur la licence Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat re'att| ‘7 sites sû 
dote slivrée à l'union natiorale du corn- au dépôt d'or de la Banque i le de Beis jue)... 0 446521 ul à . à F 
perce de gros "des fruits et légumes. Bons du Trésor négociables {sous : pions de l'Elat au cp es AULISS 38 
OLe, e—+- fonds monétaire international et au c api al de la banque | 
re T- + . A internationale pour la reconsiruction et le développement). 12 000 000 n00 | , 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de billon.............. 462.93 ) a 
RE CORRIRS COMTE DOSIAUR ne desessro ne sise ts osccsoescese | 249 058 40% 700 1 se: 
bre Ministère des finances. Disponibilités à vue à l'étranger... sesnsscacesosocoes | 513541 OÙ "DAS SE St 
ras Avances sur lingots et MONNAICS d Or... esse soneseeve ue e MAS ENTREE 
aux Portefeuille commercial et d'effets publics: " 
our F Effets escomptés sur la France.......... 1410.666.922.099 65 
ÉRIE NATIONALE Effets garantis par l'office des céréales | 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 110.651 15 651123.668 923.859 18 
4939, loi du 19 mal 1941)......... 0e + 172.500.000 » 
. Etfets escomplés sur l'étranger....... 10.613.673 ô \ 
q . “Sn ettet gociables et autres Hoi court terie à 
Le tirage de la trente-huitième tranche de PS nn re apres L : je | » 
nat: PS 1 4 ta à rer L nm nmmmmnnsnn ss menu nnss ss ses. h » 
poire nalionïie 1917 à eu lieu à Paris, le | Effets négociables achetés en France (décret du 17 ve | 
y novembre 4947, à 20 heures 30. FUN NN PERS RTE Re RENE RER se | 29.276.721.319 na 11620359 
io ; Avances sur titres....... trmaitensren crises nr El …. 1.588,0%6.117 11 1 043 9 af 
BUTS Les numéros se terminant par: Avances à trente jours au maximum sur elte 15 pub lics ‘à | | 
ant j échéance déterminée n ’excédant pas deux AnS.......e. | 9.998 371.300 .| 11.962.919.000 = 
four 4 Série A. Série B. Bons du Trésor négociables tconvention du 11 avril 1916 | 
De î — _ approuvée par la loi du 9% mai 1916, convention du 
œ d 2% juin 19%7 approuvée par la loi du 26 juin 1917 et | 
Ki 6 gagnent 300 fr. 300 ir convention du ?8 août 1917 approuvée par la loi du 
À 5 +, 300 fr. 400 ir 4 septembre 1947).. es. Socresetcosnrtentèscerecoséce | 6 (X CX { { (Kn) Cd $ 
' 88 — 500 fr. 1.000 fr. | Bons négociables ce -ja caisse autonome d'amortissement | | 
99 _ 800 fr. 1.500 fr. «conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 19311...... 5.002.597.354 29| 5.002.537.35: 99 
Ê 292 En 1.500 fr 2.500 fr. | Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
2 4 + 29 ma 878; lo 3 | 87 orogée, lois des 
356 æ 28001. 20 | JU 2 mars 1878; loi du 48 juin 19/8 prorogée: lois des 
286 1,500 ! 2 t 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
3 bis . r. 506 fr. et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret 
des : 303 — 2.000 fr. 3.900 fr. du 12 novembre pese convention du 27 mars 1947, loi du | 
4 502 — 2.000 fr. 3.009 fr. 29 mars 1947) Rss sr ssv iles ons ons on dors datrbisedées CN | 50.000.000 000  » 50.000 ŒMW000 s 
la 134 —_ 2.500 fr. 3.500 fr Avances provisoires à l'Etat ‘convention du 29 septem 
ré. 311 _ 2.509 fr. 3.500 fr bre 193$ approuvée par le dérret du 1e septembre 1939. 
ni convention du 29 février {940 approuvée pr le °écret 
ral 128 2.500 fr. 3.500 fr. du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée 
0.961 iGE 4.000 ïr 10.000 fr par le décre! du 9 juin 194, convention du 8 juin 1934 
4133 _ 4.000 fr. 10.090 fr approuvée par la loi du 13 juillet 194%. coivention du 
+ 4167 _ 4.000 ïr. 10,000 fr 9% juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947 el cone 
a 4.859 = 4.000 fr. 10.000 fr vention du 25 septembre 1947 approuvée par le décret 
4 D 7.275 = 4.000 fr. 10,900 tr du 1er octobre 1947).......,........sesoonesesensensse se 112.800.000.000 »1 118.5 5.000 
É 1.717 17e 10.000 fr. 15.000 fr Avancesz eds d consenlies â LI lat en vue be Let 4 
| N 7701 _ ir des D A 29.0 
bre 2.018 … 30.000 fr. 50.000 fr tobre. 12 et 30 décembre 1940, 20 février. 30 avril, 10 mal, 
du 32.640 as 200.000 fr. 89.009 tr {1 juin. 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1911, 
pes 36.260 — 200.000 fr. 80.909 fr. > mars, 30 avril, 141 juin, 17 septembre et 419 novem 
40.303 — 200.000 fr. 80.000 fr. bre 1949, 21 janvier, 31. mars, 8 juillet, 30 septembre, 
ni D 40.934 — 200.000 fr. 80.090 fr. 16 décembre 1943, 2% mars, 17 mai et 20 juillet 194%1..... | 126 000.000.000 »| 426. 01.000 s 
ÿ 83.252 ce 209.000 fr 80.000 fr, | Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi 4u 17 mai 1534: | 
décrets des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1557)... 112.980.750 44! 112. 50 14 
mm ( L à 0 ‘li de an jue : % n 
rl Les billets portant les numéros: rl mobilier la B PPPPELPLTILE UE ECC ds rer ” CNY CH) - 
i PERTE LEEESEETEEITEEIT IT LELILEERETSILETIETILELELLELELLELELLELLEE EX) 686.10 00 % 1.31 { { 
ion Série A. Série B. Total. ss sesesesenenesoomesesssssosessenreree | 053.205.012.589 55! 005.149.803.075 94 
ale 032.523 gagnent 609.000 fr. 120.000 fr. PASSIF 
059.586 _ 600.090 fr. 120.009 fr Capital de ja Banque. srmedintesas se DEREECE LE LEE EEEEE 182.500.000 » 182.500.000 » 
en- 121.343 pu 600.009 fr 120.000 fr Bénétices en adgilion au capital dois des 9 juin 1857 et u 
| 3 FE : 17 novembre 1997)... eos Site entier rade as 303.291.1514 &1 203.221.154 81 
nf 653 à 090.000 ir. 159.000 fr Réserves mobuières légales {loi du 17 mai 1834; décrets | 
m- 221.10 — 600.000 fr. 120.000 ir des 27 avril et 2 mai 1848; lor du 9 juin 1857}.......o..ee 22,105.750 11 29.105.750 14 
148.661 — 1.000.009 fr. 202.009 fr. | Réserve MODE, sen sessseeesseesseesenseeesensessereres 4.000.060 »| 1.000.000 » 
at 192.730 — 4.000.009 fr. 200.099 (r. | Engagements à vue , x s 
À 026.120 — 2.000.000 fr. 1.000.000 |r Billets au porteur en CIrEUlAtION res seseseesmessssses | 809 SIG GANAAT ») 872.092 0I8 750 9 
Lg 192.666 — 8.000.000 fr, 4.060.090 fr. | Comptes courants créditeurs £ Ê \ 
Compte courant du Trésor pubiic.... 80.158.814 08 
mn : -sibié Compte courant de ja caisse aulo- J 
nome d'amortissement........:. TT 725. UC. : LS 1 
4 3 LOTS : s rrants et 8 15.603.157.167 32! 74.182.520.854 4 
" PAYEMENT DES LOTS Coenote Fou tn Ne comptes ae "2 184 ( a. l 1 
in- (Extrait de l’article 11 du règlement.) Dispositions et autres ‘engagements 
U- s bi'! € À VUR.. soso sosooosssecsssoseee 1.313.2 DJ 
ci- | Les RO gagnants non présentés dans | pjgers ce. cesovooe ro senononecocssesesenooncsesescosee | 7.773.051.552 98] 7.529.516.266 53 
+8 1 séai de six mois à compter du ‘irage 9.905.012. 589 55! 955.149.803.075 
» ét nuls !nA + « ER ,— _ Tota!. nn nn nn nn nn ns mener 0:33.205.012 589 55! 955.149.89 79 04 
\- t annués (règlement du 29 mai 1947). A2 66 af rh robinet AR AE SRE RL re anne - néant oh 
és . L , 
a * Le prochain tirage aura lieu le 26 novembre TAUX DES OPERATIONS 
ca Effets publics et effets de commerce repré- Certifié conforme aux écritures; 
d L Escompte sentant des ventesS.....ssssessssese 24/2 A Le gouverneur 
ir Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). Autres effets de cominerce.......... 3 % de la Banque de France, 
ur Avanceg SUP LIFES cesser cssmsgenenenesenensenese AIX Eu. Moxick. 
rt Le Préfet, Directeur des” Journaux officiels, Avances à 30 JOUrS.......sss.ssssereressssssnensee 21/2 % 
à Pisnns CASSAGNEAU. = —s) 
>n 
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L'Admiuistration 





Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ae 





ue 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


les ferniers déclinent toute recponnahiiits quant 2 à la teneur des annonces. 














UE financiers 


BOCIETE 








Recouvrement de Rentes 
par la Compagnie du Chemin de Fer du Nord 


Amortissement de 392 parts, 


au 
11, 














97.827 97.916 9.159 98.613 8.759 98.82% 
98.923 99.06 99.32) 69.416 99.925 100.213 
109,45 100.590 100,516 100.629 101.92 102,397 
102.69 102,887 103.612 103.617 109.774 103.804 
105.850 103.861 403.008 104.193 101.324 104.530 
101.715 104.851 105.498 109.014 109.665 105.881 


105,951 109.96S 106.263 107.014 107.267 107.552 
107,580 108.095 108.174 108 , 190 108.185 108.674 
169.079 109.177 109.962 109,517 109.611 109.678 


199.731 109.538 109. %o 110. #20 110.243 110.273 


110.815 111.29 111.954 111.974 112.867 112.667 
112.705 112.851 112,976 113.567 113.616 114.425 
114.562 116.181 116.987 117.271 117.954 118.933 
118.670 118.806 119.004 120.214 120,273 190,312 
120.377 120.519 121.531 121.634 121.781 121.790 


122.086 122.854 


La liste des numéros restant à rembourser 
sur les tirages précédents à été publiée au 
Journal officiel du fer mai 4941. 


sntesadsieni x 


Anciens établissements Baignol & Farjon 
AU CAPITAL DE 23.200.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D'ORLÉANS, 
BOULOGNE-SUR-MER (PAs-br-CaLais) 
R. C.: Boulogne 874. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, la société a procédé 
au rachat en Bourse de 245 obligations 4 1/4 
pour 100 49 dont le cinquième amortisse- 
ment est prévu pour le 45 décembre 1947. 

En conséquente, aucun tirage ne sera effec- 
tué en novembre 1947. 

Le nombre d'obligations prévu au tableau 
d'amortissement pour ce cin ete amortis- 
sement étant de 220, les 15 obligations sup- 
plémentaires seront im} putées sur e vingl'ème 
amortissement du 15 déc embre 1962. 


Obligations amorties et non demandées en 
remhoursement à l’échéance du 15 décem- 
cembre 1943. 

4.551 — 4.660 


Obligations amorties et non demandées en 
remhoursement à l'échéance du 16 décem- 
bre 1944. 


471 à 174 — 991 à 926 — 1.361 à 1.368 — 
1.465 — 2.001 — 4,915 — 4.919 et 4.920 — 
4.000 — 4.811 et 4.842. 


Obligations amorties et non demandées en 
EN ReR à l'échéance du 15 décem- 
re 1945. 


fin 783 — 786 à 790 — 1.031 à 1.040 — 
1.1 DAS CPR RSS SN 
à UE do Te TRE D RES — 
2.196 à 2.199 — 2.931 à 2.940 — 3.121 à 3.128 
— 3.664 à 3.667 — 4.081 à 4.088. 


Obligations amortics et non demandées en 
solde à l'échéance de décembre 
46. 


391 à 340 — 551 À 510 — 41.551 À 1.560 — 
1.911 à 1.920 — 2.081 à 2.090 — 2.161 à 2.170 
— 2.211 à 2.220 2.261 à 2.270 — 2.711 à 
2.720 — 2.721 à 2.730 — 3.071 à 3.074 — 3.079 
et 3.080 — 3.351 à 3.360 — 3.361 — 3.367 à 
PR RES 3.193 à 3.800 — 3.801 
à 3.810 — 4.411 à 4.420 — 5.101 à 5.110 — 
5.832 à 5.835. 


Le conseil d'administration. 





Anciens établissements Baignol & Farjon 
(Manufacture nationale de Bouiogne-Sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 25200000 FR 
SIÈGE SOCIAL: 
6, RUE D'OrLÉANS, À BOULOGNE-SUR-MFR 
K C.: Boulogne-sur-Mer n° 814, 


TASLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5,59 0/0 1947 de 15.009.090 de 
francs représenté par 3.000 obligations de 
5.009 F amortissables en 24 ans. 


Nombre de titres à amertir Le 15 mar 
de chaque année. 


LP sonne MR PT EM Sites css {n 
sed AT TN 17 
1 sses sos oo … DTA ansuerss ses e 131 
11 FERRER « 73] 1964 tn sus 111 
crc taus DR. 2: SRE IP . 419 
M sons 1. PRE (57 
21 PNR TT D sec SNS se 165 
1. LIT ERRNÉENRMIrS OUR M TT éncrivetese 174 
: + PERRIN . _, BA: PSE à: D 
IS. FRE NC so. 494 
[11 Ne si 408 : Le SNS es 20) 
Pers dos 414 | 1972... esse 


Total: 3.000 obligations. 


Le tirage au sort s’effeciuera de la manière 
suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligations à amortir seront appelées au rem- 
bdursement à partir de ce numéro, sui ss 
la suite naturelle des nombres, compte ten 
des obligations amorïties ou rachetées anté- 
rieurement jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont J'amortissement est à eflec- 
tuer, Pour l'application de ces disposiitons, le 
numéro un sera considéré comme succédant 
au dernier numéro, 





PPPIPPTIPPPPPPPPPPPPIPPPSPPP PR 


Coopérative laitière ce la région de Pontgibaud 
(Coustituée sous le régime des sociétés civiles particulières.) 
CAPITAL SOCIAL: 271.700 F 


SIÈGE SOCIAL : 
MAIRE DE PONTGIBAUD (Puy-pr-DÔME) 


Emprunt 5 1/2 0/0 1953 





Tirage du 3 novemhre 1947. 


34 32 35 42 43 4h 47 48 113 114 
137 138 162 167 168 169 170 472 175 1iù 
178 220 221 

Les 23 numéros d’cligations ci-dessus sont 
remboursables à 500 F à partir du 4er décem- 
bre 1947 à la Banque Nuger, 7, place Miche 
de-l’Hospital, à Clermont-Ferrand. 


Rappel des mslese sortis à des ne” 
tirages et non encore remboursés à ce jour. 


9 (année 1943) — 20, 56, 57, 60 (1916) — 
C2 (1944) — 1400, 10% 14945) — 407 (1916) — 
108 (1944) — 116, 112 1946) — 118 ou, 
at au 151, 466, 471, 250, 251 (1946) — 


Be 
LES 2 PES 
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Société nouvelle des établissements Emile Muller 
(Grande tuilerie d'ivry, fondée en 1854.) 
SIÈGE SOCIAL : 

6, BOULEVARD NATIONAL, IVRY-PORT (SEINE) 
R. C.: Seine no 51585, 








SERVICE DES OBLIGATIONS 





Tirage du 12 novembre 1947. 
27 obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1943. 
Amortissement par rachat de gré à gré (21). 
29 30 31 33 583 S92 893 913 
914 1.092 1.05 1.054 1.055 4.056 1.057 1.038 
4.090 1.173 1.175 1.943 1.337 1.338 1.399 41.340 
4.251 1.385 1.336 
amortissement au ‘irage du 12 novembre 1947. 
U n'y à pas lieu à tirage. 





Titres restant à rembourser 
sur les précédents tirages (6). 


121 833 41.077 1.079 1.100 1.178 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
{Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 23 octobre 1945, le 
nemmé Lacoulure (Jacques), âgé de vingt- 
huit ans, né le 8 février 1917 à Paris, 
fils de Georges et de Lafargue (Suzanne), 
ayant demeuré à Poyanne (Landes), étu- 
diant en droit, actuellement en fuite, a été 
déclaré et atteint et convaincu du crime de 
trahison, atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat commis sur le territoire français en 1942, 
4913 et 1914 et a 6té condamné par contumace 
à la peine de mort et à la dégradation natio- 
nale à perpétuité, à la confiscation des biens, 
par application des articles 79, 77, 79, 83, 463, 
15. 19, 401 du c. p., 367 code I. €. de l’ordon- 
nance du ?8 novembre 41944. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 23 octobre 19:35, k 
nommé Ribérol (Jacques), Agé de vingt-qua- 
tre ans, né le 48 février 1921 à Dax, fils de 
Jean-Léon-Gabriel et de Pailhos (Jeanne- 
Fanny), ayant demeuré à Dax, étudiant, ac- 
tucllement en fuite, a été déclaré et atteint 
et convaincu du crime de trahison, atteinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat commis sur le 
territoire français en 41942, 1913 cet 1944 et a 
élé condamné par contumace à la peine de 
mort et à la dégradation nationale à perpé- 
luité, à la confiscation des biens, par applica- 
tion des articles 75, 77, 19, 83, 463, 45, 49, 401 
du ©. p., 367 code I. G. de l'ordonnance du 
23 novembre 1944. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 23 octobre 4945, Île 
nommé Schlinger (Francois), âgé de quarante 
ans, né le 23 février 1905 à Sartène (Corse), 
ayant demeuré à Bordeaux, rue Dauphine, bar 
Cyrnès, actuellement en fuite, a été déclaré 
et atteint et convaincu du crime de trahison, 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mis sur le territoire français en 1942, 1943 et 
4914 et a été condamné par contumace à la 

eine de mort et à la dégradation nationale 

perpétuité, à la contiscation des biens, par 
application des articles 75, 77, 79, 83, 463, 15, 
49, 401 du €. p., 367 code I. C. de l'ordonnance 
du 28 novembre 4944. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 23 octobre 4945, Île 
nommé Perreau (Jules-André), âgé de qua- 
rantesept ans, né le 44 octobre 18% à ; 














deaux, ayant demeuré à Bordeau 
Brach, agent inédical, actuellement en fuile, 
a été déclaré et atteint et convaincu du crime 
de trahison, atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Etat commis sur !e territoire français en 
4942, 4943 et 1944 et a été condamné par con: 
tumace à la peine de mort et à la dégradation 
nationale à perpétuité, à la confiscation des 
biens, par application des articles 75, 77, 79, 
83, 463, 15, 149, 401 du c. p., 267 code I. C. de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt de la cour de justice des Passes- 
Pyrénées en date du 23 octobre 1943, la nom 
mée Gasse (Renée), épouse Peyrefiche, âgée 
de trente-trois ans, née le 5 avril 4912 à Ro- 
croi, arronäissement de Mézières (Ardennes), 
fille de Maurice et de Lemaire (Georgette), 
ayant demeuré à Bordeaux, 1, rue du Prado, 
mécanographe, a élé déclarée et atteinte et 
convaincue du crime de trahison, atleinte à 
la sûreté extérieure de l'Etat commis sur le 
territoire français en 1942, 1943 et 1944 et a 
été condamnée par contumace à la peine de 
mort et à la dégradation nationale à perpé- 
tuité, à la confiscation des biens, par applica- 
tion des articles 75, 77, 19, 83, 463, 15, 19, 401 
du c. p., #71 code IL C. de l'ordonnance dun 
28 novembre 1911. 





Par arrêt de la cour de justice des Bassus- 
Pyrénées en date du 23 octobre 141915, le 
nommé Nicolai (Mouca-Joseph), âgé de trente- 
trois ans, né le 8 janvier 1912 à Sartène 
(Corse), fils d'Antoine et de Bourelly (Marie 
Rose), ayant demeuré à Bordeaux, rue 
d'Arme, bar Le Trou dans le mur, actuelle- 
ment en fuite, a été déclaré et atteint et con 
vaincu du crime de trahison, atteinte à la sû- 
relé extérieure de l'Etat commis sur le terri- 
toire français en 1942, 1943 et 1944 et a été 
condamné par contumace à la peine de mort 
et à la dégradation nationale à perpétuité, à 
la confiscation des biens, par application des 
articles 75, 77, 79, 83, 463, 45, 19, 401 du c. p., 
367 code I. C., 4 et suivants de l'ordonnance 
du 2% novembre 1944. 


ts 


Par arrêt de la cour de justice des Basses 
Pvrénées en date du 23 octobre 1945, la nom- 
mée Alvarez de Camargo (Sonia), dite com 
tesse de Medan, née le 5 août 1920 à Paris, 
de nationalité brésilienne, fille de José et 
d'Alphonsa Luisa, ayant demeuré à Biarritz, 
lendit Le Phare, actuellement en fuite, a été 
déclarée et atteinte et convaincue d’espion- 
nage commis sur le territoire français en 19%2, 
1943 et 1944 et a -été condamnée par conlu- 
mace à la peine de mort et à la confiscation 
des biens, par application des articles 75, 71, 
79, 82, 463, 15, 19, 401 du c. p. 367 code I. C. de 
l'ordonnance du ?8 novembre 1944. 


ee 


Par arrtt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 23 octobre 19,45, le 
nommé Thomsein (Krestir), âgé de quarante- 
deux ans, né le 19 novembre 1903 à Vien- 
derupt (Danemark), ayant demeuré à Mont- 
de-Marsan, libraire, a été déclaré et attein! 
et convaincu du crime d’espionnage commis 
sur le territoire français en 1942, 1943 et 1944, 
et été condamné par contumace à la peine de 
mort et à la confiscation des biens, par appli- 
cation des articles 75, 71, 79, 83, 463, 15, 19, 
401 du ©. p. 367 code I. C. {er et suivants de 
l'ordonnance du 98 novembre 1944. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 27 mars 1946, le nommé 
Dutoya (Victor), âgé de quarante-sept ens, 
né lé 23 octobre 1838 à Morsarrieu, arrondis- 
sement de Saint-Sever (Landes), fils de Jean- 
Joannès et de Decla (Jeanne), ayant demeuré 
à Peyrehorade (Landes), gendarme, actuelle- 
ment sans domicile connu, a été déclaré et 
atteint et convaincu du crime de trahison 
commis sur le territoire des Landes en 1941, 
et a été condamné per contumace aux tra- 
vaux forcés à perpétuité et à la dégradation 
nationale à perpétuité, À la confiscation des 
biens, par application des articles 75, para- 
graphe 1, 463 © p., 8, 367, 471 code I. C., 
4er et suivants de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 1914, 


, 4, rue de | 














Par arnrèt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 27 mars 1M6, le nommé 
Elissakle (Bertrand), âgé de vingt-quatre ans, 
né le 23 avr 1921 à Bidart, arrondissement 
de Bayonne, fils de Jean-Baptiste et de Cla- 
risse Casassus, ayant demeuré à Bidar!, quar- 
ter Uhnia, marin, actuellement sans domi- 
cile connu, en fuite, a #16 déclaré et atteint 


| el convaincu du crime de trahison comanis 


à Bayonne en 1911, 1912, 1M3 et 1914, et a 
été condamné par conlurmace à la peine de 
mort et à la dégradation nationale à perpé- 
ltuité, .à da confiscation des biens, par appli- 
calion des articles 7 et suivants du €. p., 
561 code 1. C., 4er et suivants de l’ordonnunce 
du 28 novembre 1944. 


—————— _—— _— 


Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 27 mars 1916, le nommé 
Larronde Jean), âgé de vingt ans, \ lo 
11 décembre 1925 à Souraïde, arrondisse- 
ment de Bayonne, fils de X.. et de Indora Lar- 
ronde, ayant demeuré à Ustaritz Mongnou- 
gnenia, actuellement en fuite, a été déclaré 
et atleint et convaincu du crime d'alleinte à 
la sûreté extérieure de l'Elat conwnis dans 
les Basses-Pyrénées en 1941 et 1942, et a été 
condamné par contumace à vingt ans de tra- 
vaux forcés et la dégradation nationale à 
perpétuité, à la confiscation des biens, par 
application des articles 79, 83, 19 du €. p., 
67, 471 code I. C., 4er et suivants de l'or- 
donnance du 23 novembre 1944, 

- 


CS 


Par arrêt de la cour de Juste des Passes- 
Pyrénées en date du 27 mars 1946, le nommé 


Dartagnan (Aïxiré), 4 de vingl<ieux ans, 
né le 7 février 192: à Saint-Sever-de-Rustan, 
ayant demeuré à Tarbes, 8, cours kKrilege, 
complable, actuellement sans  dornicile 


connu, €n fuite, a été déclaré et atleint et 
convaincu du crime d'intelligences avec 
l'enneini commis sur le territoire français en 
1974, et a élé condamné par contumace À 
la peine de mort et à la dégradation natlo- 
nale à perpéluilé, à la confiscation des biens, 
par application des articies 75 du €. p., 367, 
471 code I. C., 4er el suivants de l'ordon- 
nance du 28 novembre 1944. 


Par arrêt de la cour de justke des Basses 
Pyrénées en date du 27 mars 1946, le nommé 
Laraillet !Pierre), âgé de vingt ans, né le 
27 octobre 195, fils de Marie-Gabriel et de 
Jeanne-Anna-Marie-Louise Fave, ayant de- 
meuré à Pau, rue Cazaubon-Norbert, actuel- 
lement sans domicile connu, en fuite, a été 
déclaré et atteint et convaincu du crime d'at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat com- 
mis à Pau en 194, et a €té condamné par 
contumace à vingt ans de travaux forcés et 
à la dégradation nationale à perpétuilé, à la 
confiscation des biens, par application des 
articies 717, 83, 19 du &. p., 367, 471 code I. C., 
ler et suivants de l’onmdonnance du ?8 novem- 
bre 1944. 





Par arrêt de la cour de justice des Passe 
Pyrénées en date du 27 mars 19%6, la nom- 
mée Christuarm (Antoinette), épouse Prisson, 
née le 12 juillet 1899 à Oberbram (Bas-Rhin), 
ayant demeuré à Castelnau-Magnoac (Hautes- 
Pyrénées), actuellement en fuite, a été dé- 
clarée et atteinte et convaincue du crinre d’in- 
telligences avec l'ennemi commis à Castelnau- 
Magnoac en 19%4, et a été condamnée par 
contumace à la peine de mort et à la dégra- 
dation nationale à perpétuité, à la confisca- 
tion des biens, par application des articles 7%. 
717 du ©. p., 367, 41 code I.,C., 4er et sulvants 
de l'ordonnance du 28 novembre 19%. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 27 mars 1946, le nommé 
Prisson (Joseph), âgé de quarante-six ans, né 
le 143 août 1898 à Lulzbach (Sarre), fils de 
Joseph-Gérani-Charles et de Barbara Ramein- 
chneider, ayant demeuré à Castelnau-Magnoac 
Hautes-Pyrénées), actuellement en fuite, « 
été déclaré et atteint et convaincu du crime 
d'intelligences avec l'ennemi, commis à Cas- 
telnau-Magnoac en 194, et'a été condamné 
par contumace à la peine de mort et à la 
dégradation nationale à perpétuité, à la confs- 
cation des biens, par application des articles 
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ns, 77 du c. p., %7, 471 du code L C., fer et 
guivants de l'ordonnance du ?8 novembre 
945. 





Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 10 mai 1946, le nommé 
Cambeur (Joseph), âgé de vingt-trois ans, né 
le 25 mars 1923 à Sarrebourg (Moselle), fils de 
Stanislas et de Marie Mousseigt, ayant de- 
mmeuré à Pau, 7, rue Gaston-Lamaignère, ac- 
tuellement sans domicile connu, en fuite, a 


été déclaré et atteint et convaincu du crime 
de trahison, atteinte à la sûreté extérieure 
de l'Etat, commis à Pau en 1942, 1945 ct 1944, 


et a été condamné par contumace à la peine 
de mort et à Ja dégradatiow nationale à per- 
péluité, à la confiscation des biens, présents 
et futurs, par application des articles 75, para. 
graphes 7 et 5 du c. p., 367 du code I C. 
der et de l'ordonnance du 2 no- 
vermbre 


suivants 
1944. 


Par arrêt de la cour de jus!ice des Basses- 
en dale du 10 mai 1916, le nommé 
(Bernard), Agé de vingt-trois ans, 
né le 19 avril 1913 à Escoubès, arrondisse- 
ment de J'au, étudiant en médecine, flis de 
Jean et de Quintua (Marie-Thérèse), ayant de- 


Cnecs 


Pocymarie 


meuré à Escoubès (Basses-Pyrénées), actuel- 
lement en fuite, a été déclaré et atteint et 
convaincu du crime d'atteinte à la sûreté 


extérieure de l'Etat, commis en France et à 
l'étranger depuis le 16 juin 41940, et a été 
condamné par contumace à la peine de mort 
et à la dégradation nationale à perpétuité, à 
la confiscation des biens, présents et fulurs, 
par application des articles 75 du C, p., 567 du 
code 1. C., 4er et suivants de l’ordonnance du 
2S novembre 194. 


Par arrôt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 10 mai 1946, le nommé 
Bechade (Roger), âgé de vingt ans, né le 
80 avril 1216 au Bouscat, arrondissement de 
Bordeaux, flls de Pierre-Gabriel-Gaston et de 
Anne-Jrène Mérie, ayant demeuré à Pau, ave- 
nue Jean-Mermoz, commerçant, actuellement 
sans domicile connu, en fuite, a été déclaré 
et atteint et convaincu du crime de trahison, 
commis sur le terriloire français en 1943 et 
4941, et a été condamné par contumace à la 
peine de mort et à la dégradation nationale 
à perpéluité, à la confiscation des biens, par 
application des articles 75 du c. p., 367 du 
code 1. C., 4er et suivants de l'ordonnance 
du ?3 novembre 1944. 


Par arrêt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 10 mai 1946, le nommé 
Courbières (Henri), âgé de trente ans, né le 
30 avril 1916 à Montauban (Tarn-et-Garonne), 
fs de Léon et de Marty (Hélène), ayant de- 


meuré à Pau, rue des Trois-Frères-Laborde, 
journaliste, actuellement en fuite, a été dé- 
claré et attelnt et convainc du crime d’in- 


telligences avec l'ennemi, commis er France 
où à l'étranger depuis le 16 juin 1940 et a 
6 par contumace à la peine de 
mort et à la dégradation nationale à perpé- 
ité, à la confiscation des biens, présents et 
à venir, par application des articles 75 du 
. 367 du code I, C., 14 et suivants de 
l'ordonnance du 28 novembre 1944. 


arrôt de la cour de justice des Basses- 
Pyrénées en date du 18 avril 4945, la nommée 
Laborde (Jeanne), âgée de quarante-sept ans, 
née le 20 août 1597 à Sévignac-Meyrac, arron- 
dissement d'Oléron, fille d'Henri et de Marie- 
Jeanne Hourdisson-Palaque, ayant demeuré à 
Biarritz, perspectiye Miramar, commerçante, 
a été déclarée et atteinte et convaincue du 
crime d'atteinte à la sûreté extérieure de 
l'Elat,. commis à Biarritz et dans les Basses- 
Pyrénées en 1912 et 1943 et a été condamnée 
à vingt ans de travaux forcés et à la dégra- 
dation nationale à lan soqrotes à la contisca- 
tion des biens, par application des articles 79, 
83 du c. p., 367 du code I. G., 4er et suivants 
de l'ordonnance du 28 novembre 1944. 





Par arrôt de la cour de Justice des Bañses- 
Pyrénées en date du 2% mai 1945, le nominé 
Ducourré (Emmenond), âgé de quarante et un 
ans, né le 13 décembre 4198 & Lyon, fils 





d'Emmenond et de Rose Ravelin, ayant de- 
meuré à Pau, 18, rue Louis-Barthou, ex-agent 
de la répartition des bois, actuellement en 
fuite, a été déclaré et atteint et convaincu 
du crime d'intelligences avec l'ennemi, com- 
mis dans les Basses-Tyrénées en 41940, 1911, 
1942, 1943 et 1944 et a été condamné par 
contumace à la peine de mort et à la dégra- 
datfon nationale à perpétuité, à la confisca- 
tion des biens, par application des articles 75, 
79, 83 du €. p., 367 du code I. C., 4er et sul- 
vants de l'ordonnance du 28 novembre 1941. 


[ BuLAnS DE SOCIÉTÉS ) 
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Situation au 30 septembre 1947. 


ACTIF 
Numéraire en caisse: 
Or (lingots et monnaies). 
DÉVRRE us ANT PES aie Ts 
Disponibililés en France... 693.7176.710 & 
Disponibilités à l'étranger. 292.957,800 43 
Correspondants de France. » 
Correspondants d'Algérie ,., 1.452, 
Portefeuille esse 
Comples courants garantis 
par des ‘nantissements de 
UROS Ses sr nis is etvess tie 
Avances à 20 jours sur bons 
du Trésor et effets publics. 
Rentes sur L'Etat... see. au se 
Actions de la banque d'Etat 
du Maroc et de la C. C. D. 
TT 


701.748.29%2 43 
268.388.039 18 


331.907.689 48 


2.9358.935.000 5» 
45.999.074 90 


Titres appartenant à la caisse 
GO TINIRAITOS sssoonssese 
Avance à l'Etat (convention 
du 15 février 193) ....... 
Avance à l'Etat (convention 
des 11 mai 1939 et 30 dé- 
cembre 19101 5.55 
Avance à l'Elat (convention 
des 31 décembre 1942, 
12 juil'et 1943, 5 janvier 
1" SPP RTE QE 
Avance à la caisse centrale 
de la France d'outre-mer... 
Avance à la Tunisie (conven- 
tion des 4 et 17 octobre 
US RE EN US 
Avance à la Tunisie (conven- 
tion du 16 juin 1911)...... 
Avance à l'Algérie (conven- 
tion du 30 décembre 1910). 
Avance à la Banque indus- 
trielle de l'Afrique du 
Nord {convention du 29 dé- 
cembre ÆMS) Shut 5.000.000 » 
fôtels de la banque .....s 46.851.819 56 
Comples d'ordre et divers... 4.466.638.231 933 


695.519.131 C2 
80.000.000 » 


2.000.C00.000 » 


8.000.000.000 » 


5.981.521.180 65 


.… 


20.000.000 » 
41.000.000 » 


50.000.000 » 





51.015.905.263 79 
PASSIF 
Capital nn. 25.000.000 » 
Réserves: 
Statutaire ....o0vecscesve 6.332.293 93 
Immobilière ,......ssosese 416.$1.819 56 
Extraordinaire ......0.0000 8.511.087 66 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en cir- 


CUIATION ........s.es..e 42.676.407,565 » 
Trésor public ............ 3.213.319.739 C0 
Trésor aigérien ssssesssse G628.606.787 » 


Trésor tunisien ........ 508.481.659 50 

Comptes courants sur place 2.616.393.159 16 

Autres engagements à vue. 670.695.231 61 
Déposants d'effets à recou- 

ME hi reesmnssvsitsne 71.946.684 05 
Caisse des retraites........,, 702.231.825 55 
2.697.826.371 94 


Comptes d'ordre et divers. 
54.015.595.263 79 


Certifié conforme aux écritures: 


Le président directeur général 
de la Banque de l'Algérie, 








J. BRUNET, 


. 


— 0 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 





D'un jugement rendu par la chambre com. 
merciale du tribunal de première instance 
de Colmar en date du 4 novembre 1947, il 
appert que le sieur Didierjean (René), gara- 
giste à Logelbach, 105, route de Colmar, à 
obtenu le bénéfice de la liquidation judiciaire, 

L'époque de la cessation des payements à 
été fixée au {er octobre 19117. 

M. Charles Mayeur, conseil juridique, de- 
meurant à Colmar, 4, place du Marché-aux- 
Fruits, est nommé liquidateur. 

Les créanciers sont invités à remetire d'ur- 
gence au liquidateur, M. Charles Mayeur, 
leurs titres avec un bordereau indicatif des 
me remises et des sommes réclamées, Ce 
ordereau est à signer par le créancier où 
par son mandataire dont le pouvoir doit être 
joint. 

Colmar, le 43 novembre 1917, 

Le grejlier du tribunal cantonal. 





D'un jugement rendu par la chambre cormn- 
merciale du tribunal de première instance de 
Colmar en date du 4 novembre 1947, il apperl 
que le sieer Rebholtz (René), antiquaire à 
Colmar, 19, place de la Cathédrale, a obtenu 
le bénéfice de la liquidation judiciaire. 

L'époque de la cessation des payements a 
été fixée au 81 octobre 1947, 

M. Jean-B. Vorburger, contentieux à Col 
mar, 45, rue Berthe-Molly, est nommé liqui 
dateur, 

Les créanciers sont invités à remettre d'ur- 
gence au liquidateur, M. Jean-B. Vorhurger, 
leurs titres avec un bordereau indicatif des 

ièces remises et des sommes réclamées. Ce 

ordereau est à signer par le créancier ou par 
son mandataire dont le pouvoir doit 
joint. 

Colmar, le 13 novembre 1947. 

Le grellier du tribunal cantonal. 


être 








‘Demandes de changement de nom 





=" à 





M. Roger Samuel, né à Paris le 2 janvier 
1901, demeurant à Vaucresson (Seine-el-Oise}, 
allée des Genêis, sollicite du garde des seeaux 
l'autorisation de s'appeler désormais Roger 
Delahaye. 


M. Jack Bertrand, né le 9 septembre 1898 À 


Périgueux (Dordogne), et demeurant à Paris 
(16e), 35, avenue ‘Théophile-Gautier, dépose 


une requèle auprès du garde des sceaux à 
l'effet d'ajouter à son nom patronymique le 
nom de Dieu-Aide, qui est celui de sa rnète. 





M. Louis-Marie-Joseph Chion-Briza’d, pro: 
fesseur, né à Chambéry (Savoie) le 6 sep- 
tembre 1919, demeurant à Lyon, 9 bis, rue 
Cleberg, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom 
patronymique celui de Charles-Brizard. 





M. D” Brecher, publiciste, né à Sant 
Roumanie) Je 26 mars 1908, naturalisé 
Français par décret du 28 janvier 1937, 
n° 45.426 X 36, demeurant à Paris, 4, villa 
Victor-Ilugo, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à so: 
nom patronymique celui de Dolivet sous le- 





quel il est connu de notoriélé publique, 
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M. Robert-Xavier Levy, 42, côte de Ver- 
ailes, à Saift- Germain- en-Laye (Seine-et- 
Oise), industriel, né le 19 juillet 1898 à Thann 
(au -RhIN), dépose une requête auprès du 
rarde des sceaux à l'effet de subs tituer pour 
jui, _son épouse Denise-Fleurctte, née le 
4x septembre 1910 à Slrasbourg (Bas-Rhin), 
“enfants mineurs: Gilles-Phil ippe, né le 
3 octobre 1932 à Strasbourg (Bas-Rhin); Da- 


et ses 


Françoise- “Marthe, née Je 12 septembre 
5% à Strasbourg (Bas-Rhin) et Monique- 
Fanny-Reine, née le 12 septembre 419% à 
<trasbourg (Bas-Rhin), à son nom patrony- 


mique de Levy, celui de Xavier. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1901.) 





») oc10} bre 1947, Déclaration à la sous-préfec 

ture d'’Avesnes, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE PoNT- SUR- 
Samens, But: lutter contre le braconnage, pié- 
ger et détruire les nuisibles, repeupler le ter- 


ritoire de la commune en gibier, Siège social: 
mairie de Pont-sur-Sambre. 

92 octobre 1927. 
d'Ile vu 
But : SYI \d 





Déc! larati on à Ja préfecture 
SOCIÉTÉ DES PETITS ue 
quer les propriétaires et habitant 

des coramunes de Mondevert et Erbrée, ainsi 
que 
’organisation de la chasse et de la pro- 
tection des propriétés et des récoltgs. Siès 

social: chez M. Garauit (Jean), Moncevert. 

22 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. CYCLOo-CLUB DES POSTES, TÉLÉGRA- 
PHBS ET TÉLÉPHONES. But: développement du 
velotourisme. Siège social: fédération pos- 
ae, 2, rue des Ecoies, Toulouse 


22 octobre 1917. Déclar ration à la préfecture 


du Doubs Association LE FOYER, But: éduca- 
tion popul laire el patronage. Siège social: au 
loyer, à Saint-Juan. 

23 oc tobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


ire de (Cosne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAINE DE L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE SAINT-ANDELAIN, 
par Pouilly-sur-Loig. But: organiser par tous 
moyens appropriés le fonctionnement maté- 
rie! de l’école catholique de Saint-Andelain; 
recruter des directeurs et des maîtres, ass urer 


leur rémunération, leur perfectionnement, 
leur retraite; acquérir ou louer les immeubles 


és utiles. social : clos 


Saint-Andelain. 





— 


Siège Notre-Dame, 











23 octobre 1917. Déclaration à la | sous-préfec- 
ture de Pontivy. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE POUR LE GROUPEMENT 
PAROISSIAL D£ ROUDOUALLEC. But: favoriser l'en- 
seignement et l’éducation populaire sportive. 
Siège social: presbylère, au bourg de Rou- 
doua'lec. 





re meet 


23 octobre 1947. Déclaration à la préfecture 
de police, ASSOCIATION SPORTIVE DU COMMISSA- 
RIAY A L'ÉNERGIE ATOMIQUE. But: pratique des 
sports. Siège socia!: fort de Chälillon, à Fon- 
tenay- -aux-Roses 





ee 0 ee me ue ce es 


Déclaration à la préfecture 
des Vosges. ASSOCIATION SPORTIVE ET TOURISTI- 
QUE DU GROUPE MOTOCYCLISTE ET AUTOMOBILISTE 
LE Vacxev. Modifications apportées au titre de 
la société, à da composition de son bureau, 
À l'adresse de son siège social et à l'Eabora- 
ion de ses statuts, Siège social: hôtel Pen, 

iney. 
2 octobre 4947. 
du Calvados. 
D AUBIGNY, But: 
el Moraux des 
4 Aubigny. 


23 octobre 1947 





Déc'aration à 
ASSOCIATION  FAMIIALE 
défense des intérêts 
familles. Siège s0€ 


la pré tect ure 
RURALE 
matériels 


mairia 
Ina :ric 


JOURNAL 


les étrangers qui seraient admis en vue, 





OF F ic J1EL REPUBLIQUE 


DE 





LA 


24 octobre 1917. Déclaration À la préfe 


ciure 





: * 
de l'Orne. ASSOCIATION AMICALE DES MAnRTHES 
D'ALENÇON. But: entretenir des relations ami 
cales entre ses men \ibres, empoyés de m 
SON ; sa à venir en aide au mwüyen de secours 
temporaires, s'intéresser à leur formation 
morale où nT »*“sionn 0. sièze « il 13 
place Paulet-Malassis A'ei on. 
24 octobre 1947, Déclaration à la sous-nréfec 
ture du Havre. COMITÉ DES FÔTES DE GANZEVILLE. 


But: venir en aide aux indigents de la com 
mune, à la caisse d secours de eI 
combattants des deux guerres et également 
aux orphelins des deux guerres, < 

mairie de Ganzevi!le. 





25 octobre 1947, Déclaration à la 





sous-préfec 
ture d’Avranches \s: JCIATION DES COOTÉRATIVES 
SCOLAIRES DU CANTON DE SOURDEVAIZ. AL: coor 
donner les cfforts dt - ralives scolaires 
du canton de Sc urde social: école 
des main rue de Sourdevyal, 
5 cles 1917. Déclaration à la préfecture 


des Côtes - du - Nord. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE POMMERIT-LE-VICOMTE. But: œuvres 
d’entr'aide et d'éducation popu'aire, cinéma, 
sports, etc. Siège social: maison rurale, bourg 
de Pommerit-le-Vicomte, 


25 octobre 19417. Déclaration à la sous-préfec- 
lure de Bressuire. CHORALE DES CHEMINOTS 
THOUARSAIS. But: répandre et favoriser l’art 
musical, notamment le chant choral. Siège 
social: gare de Thouars. 


% octobre 1947. Déc'aration à la 
ture de Pontoise. COMMUNE LIBRE DE 
PLAISANCE. But: aider selon ses m 
œuvres sociales de ta si à 
24, rue Paui-Vuaiila 


sous préf e C- 
NEUILUY- 
vens les 
e s0Cial : 


ui{ly - P'ai- 


cominune 





sance, 
2% octobre 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaudun. AËro-CLUB -LUCIEN-DENEAU, 


But: dévelop 


pement des sports aériens. Si 
social: 16, rue“de Chartres, Brou. 





27 octobre 4947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture d’Aix-en-Provence. SOCIÉTÉ D'HISTOIRE NATU- 
RELLE ET D'ARCIHÉOLOGIE DE PROVENCE: JEUNES 
NATURALISTES. But: aider à la formation intel 
ectuelle des jeunes turalsles. Siège social: 
villa les Fenouiilères, quartier Arc-de-Meyrai 
Aix-en-Provence. 


27 octobre 1247. Déclaration à la préfecture de 
Liüle, ASSOCIATION DES VIEUX TRAVAILLEURS DE 
TOURCOING ET SES CANTONS. Modification aux sta- 
tuts. Siège social: rue du Haze, Tourcoing. 


ce” 
Ji, 





27 octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Toulouse. L'association CHOCARNE transfère 
son siège éocial du », rue de Tournefeuille 
prolongée, Toulouse, au 65, rue des Fontaines, 
oulouse. 





% octobre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure, AMICALR SPORTIVE ET 


ARTISTIQUE Pécuy. But: éducation populaire. 
Siège social: centre d'apprentissage public 


Péguy, 48, rue Saint-Hilaire, Rouen. 





2% octobre 1947. Déclaration à fa sous-préfec- 
ture de Narbonne. UNION LOCALE DES VIEUY TRA- 
VAILLEURS pe Moussa. But: défense des inté- 
rêts dès vieux Cm va Siège social: chez 
M Cantie (Claude), à Moussan, 


Déclaration à la d'nidilte: 
But: éducation 
tous les sports. 


Poirier, route de Redon, 





2% octobre 1947. 
ture de Redon. GUICHEN-SPORTS. 
physique et pratique de 
Siège social: chez M. 
à Guichen. 





% octobre 1947. Déclaration à La sous-préfec- 
ture de Narbonne. CERG Æ SPORTIF DE SAILES 
v'Aune, But: donner à la jeunesse des amuse- 
ments sains et gratuits ‘à un caractère 6ocial, 
afé Carou 


sportif rt littéraire. Siège gotial: café 


FRANÇ AISE 
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2 Lire \ Da 1 \ À !a Ï C [ex 
re de Fonténay-ledomte, La Su Ban 
Bu ul 1 n \ \ N ë 
vacances IX rlifs, \Zes ue 
SCA S th ” S (x il - i 
ui { pres & « 
Fa r 1-!:es-Mi 
2 oct ’ 14 1h n à la « 
6 ! sUur-s PATHRONA I 
NIFS VA S X DK NM : k 
Mix Ru ( , 
ion Ypulaire, € er lea 
et ü!l0 :s «K V \ K t fat 
jeunes gens et j S es 4 \ \Iu 
» - LS! 1 Î er0s, M | 
NN 6 1917. D à 1ro 
de l'ANI ) « € AMICALI Ha 
REAUX hu ON SET 4 \ lu ri D 
Cia les Ec { ii 
Fa” 
23 octobre 197, Déc] ion à la 5-prûfe 
ture d'’Aix-n-Prox PixG-Pox SAI4 
NatS. But: pratique dm gNONT ) 
grand café de Lvoi { Ou Ca Sal 
de-Provence. 
29 o:tohre 197, Déc'aration à la prélecture 
de Ja Sarthe, FOYER nuRALzL De Jurtiies. Bu 
€tudes, bibliothèque, sports, cinéma, théatr 
Siège social: la Garenne, À Jrwoilles 
>» octobre 1917. Décharation à la cous-préfec- 
lure de Sedan, Société de chasse La Mouzon- 
NAISR, But: exploilation de Ka cha eur 5 
terriloires des assoriés, répression du bracon 
nage, destruction des maux nuisible el 
Siève socia hez M Francois Sornmer à 
Mouzon.* 
% octobre 1957. Déclaration à la préfectu 





de la Haute-Savoie. A Ciation CGnourre Post 
SCOLAIRE THÉATRAL DE LATHUILLR. PF ter € 
maintenir entre Ses membres d relati 
amicales, liver et développer le goût arti 
tique, l'amour de la scène et le taient à: 
üstes amateurs par des représentations thét 
1ies: aider les œ@u COlair on tt 
aire). Siège SOCiai : mairie de Lathuille 
29 octobre 1947, Déclaration à la préfectura 
de J'Ardèche. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE POUR 14 
VIB AU GRAND AIR, But: colonie de inres et 
entr'aide sociale. Siège social: dispencaire, rue 
du Paras, à Annonay. 
4) octobre 1947, Déclaration à la sous-préfes 
ture le Dôle. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRK 
ou DESCHAUX. But: créer et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire. Siège socia presb\ 
tère du Deschaux. 
0 ‘tobre 1947. Déclaration à la 15-préfes 
ture de Loches, FANFARE DES ENFANIS D'ESYI 
LE-MOUTIER ET DR CiRAN, But: organiser des 


séances 
Ciran 
Siège 


récréatives tant à Esves-le-Moutier et 
qu’en dehors de ces deux localités. 
social: mairie d'E sves-de Moultier. 

3 octobre 1917 Déc ration à la sous-prétec- 
ture de Relms, Société L'Envor. But: organi. 
ser et favoriser la pr: Fa x des Sports par les 

élèves a wntant l'éla issement. Siège S0- 


cial: 55, rue Libergiér, Reims. 
30 octobre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
lecture d’Alès. CerCLe Saint-ELOr pe TaMarus. 


But: resserrer les liens de sympathie et do 
Soiidarité entre ses membres, Siège al: 
stade Saint-Paul, Tamaris. 








3% octobre 1947, Déclaration à ja préfecture 
du Cher. UNION sroRTIvE De CRÉZANCY, But: 


pratique du football, du basket-ball, de l’athk- 
tisme et de l'éducation physique. Siège social : 
mairie de Crézanc cy. 


——— 


3% oct tobr (e 


iclaration à la 
de Tulle. Pants Fe SPORTIVE DU BARRAGE DE 
CHASTANG. But: développer et encourager le 
sport parmi les ouvriers du barrage de Chas- 


1957. préfecture 


tang. Siège social: Société générale d'entre- 
prises, rue Nationale, Argentat 

octobre 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
rh. de  Segré. UNION SPORTIVE DK MaAINGUÉ. 
But: développer le sport cycliste et Ja forma- 


tion des jeunes. Sièg clal: M. nard. 14, 





rue de Château-Gontier, Segré 
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806 octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
de Nancy, Union sronnive v'Hkixcounr. But: 
éducation physique, tir, sport, théâtre. Siège 
social: salle Jeanne-d’Arc, Heilecourt. 





,» 





#0 octobre 1917. Héclaralion à la sous-préfec- 


ture da Lunéville. Le Fovkn FAMILIAL. But: 
distractions farnilialce, saines, morales, édu- 
calives ct arlisliques à l'usage des famiiles. 


at 
Biège social: 


presbytère de Nonhigny 


51 octobre 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
{uri | Montbéliard. AMICALE DK LA CLASSE 
4916 pu pars pe Moxrpütarv. But: entr'aide 
parini ; membres et particulièrement lors 
du d de l'un d'eux. Siège social: café 
Saintot, Monthéliard 

1 0 l 917. Déclaration à la préfecture 
de lat l'O ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
MAISONS FAMITIALES DE LA CÔTE-b'On, But: aide 
ct soutien d naisons familiales d'appren- 
tissage rural, Siège social: centre rural, 9 bis, 
boulevard Voltaire, à Dijon. 

ol ocl 1917, Déclaration à la préfecture de 
J'Oi VÉ DU BOIS SAINT-PIERRE. But: de- 
fjense « intérèts de ses membres, répres- 
£io lu 1 e, repecuplement du gibier, 
Si 3, ruc de Rouen,-Beauvais, 

al octobre 1917, Déclaration à la préfecture du 
Rhôr AMICALE PES ANCIENS COMBATTANTS DES 
AHÉAI XIÉRIEURS D'ALBIGNY-SUR-SAÔNE. But 
russt ; ions de solidarité et de cama- 
ra-le qui doivent unir tous les anciens 
combatla des théâtres extérieurs. Siège 
soc ul de la jeunesse, à Albigny-sur- 
Saûr 3 

ei octobre 1917, Déclaration à la préfecture 
de l'ArJdèche, Association PRrIVAS-SPORT, But: 
éd lion physique, sports.;Siège social: rue 
Hélène-Durand, Privas 

ol * 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'H uit, Les Mouerres, But: colonie de va- 
cances, Siège social: 27, rue de la Valfère, 
Montpellie 

MH 0 e 1917. Déclaration à la préfecture 


de l'Ort ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS COM- 
BATTANTS DU 1018 RÉGIMENT D'INFANTERIE, £uerre 
4939-1955. Du entretenir et développer les 
liens d'amitié et de solidarité, Siège social : 
20, rue du Mans, Alençon. 


aralion à 


3 novembre 1947. Déc! la sous-pré- 
fecture de Soissons. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
L'ÉCOLE DE GARÇONS DE VILLERS-COTTERETS. But: 
organiser et favoriser la pratique des sports 
par les élèves fréquentant l'établissement. 
viège social: école de garçons de Villers-Cot- 
terets. 


3 novembre 197. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Limoux. BELOTE - CLUB LOUPIANAIS. 
But: progrès du jeu de la belote, Siège social: 
domicile de M. Mage (Marius), à Loupia. 


3 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Doual. ASSOCIATION FAMILIAIE D'ÉDU- 
CATION ET D'ENSEIGNEMENT POPULAIRES D'ANICHE. 
But: éducation populaire, Siège social: 59, rue 
Paloux, à Aniche. 


4 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dôle, Sociélé de chasse Lk GARENNE 


pu Munoïs, But: protection et repeuglement 
du gibier, répression du braconnage, police 


de la chasse et respect de la propriéié d’au- 
trui. Siège social: mairie de Monnières. 


5 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
de Melun. ETOILE OUVRIÈRE SPORTIVE D£ Foy- 
TAINEBLEAU-AVON. Bul: développer le sport po- 
pulaire. Siège social: bourse du travail, 3, rue 
des Trois-Maillets, Fontainebleau. 





6 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône, CLuB-Sk1 U, F, 0. LE. P. (Union 
française des œuvres laïques d'éducation phy- 
sique) pu RHÔNE. But: propager le goût de la 
ratique du ski, des «sports d'hiver de tous 
es degrés parmi les membres des sociétés af- 
flllées à l'union française des œuvres laïques 
d'éducation physique. Siège social: 20, rue 
T.-Garcin, Lyon, 
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6 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
feclure de Mauriac. AMICALE LAÏQUE DE PLEAUX. 
But: grouper dans un large esprit de tolérance, 
d'amitié et de solidarité tous les anciens élè- 
ves, parents d'élèves et amis des écoles pu- 
bliques de Pleaux, pour rester fidèle à l'idéal 
_— soutenir et défendre l’école publique 
et les œuvres qui en sont issues, Siège so- 
cial: école des garçons, Pleaux, 


6 novembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de ja Nièvre. COMITÉ DES FÊTES DE LA FONDERIE, 
But: organiser des réjouissances de toute 
nature, dans le but d’être utile au commerce 
local et agréable aux habitants de la commune 
de Fourchambault, Siège social: chez M. Dan- 
jean, 41, rue du 4-Septembre, Fourchambauit, 


6 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Brioude, ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE DE SEMBADEL. But: représentation et dé- 
fense des familles, Siège social: mairie de 
Sembadel. 


6 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
feclure d'Epernay. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE COL- 
zAnn-Jocnes., But: exercice du droit de chasse 
et répression du braconnage. Siège social: 
imairie de Colzard-Joches. 





6 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béthune, ASSOCIATION FAMILIALE DE 
L'UNION DES MEMMES FRANÇAISES. But: défense de 
la famille, Siège social: bureau de la C. G. T., 
à Carvin. 

6 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, CLUB AMICAL ET SPORTIF, 
But: sports en général et divertissements cul- 


turels. Siège social: 2, boulevard Viclor-Hugo, 
à Nice 
————- _ aies giÀ 


1 novembre 1937, Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. AMICALE DES CLASSES 1936-1937 DU 
CANTON  D'’AIX-LES-BAIXS., But: entretenir les 
liens de camaraderie et d’entr'aide entre les 
jeunes gens nés en 1916 et 1917. Siège social: 
l'Eden, place Clemenceau, Aix-les-Bains. 





7 novembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Alès. But: Fonaix-CLuB ALÉSIEX, But: 
pratique des sports. Siège social: M. Turc 
Louis), 26, basse-place SsinÉJean, Alès, 

7 novembre 1957, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Amand. SOCIÉTÉ GYMNIQUE NÉ- 
RONDAISE, But: préparation physique et morale 
de la rpg gymnastique, athlétisme, eul- 
ture physique. Siôge social: hôtel de la Poste, 
Grande-Rue, Nérondes. 








7 novembre 1917. Déclaralion à la préfecture 
de police. ASSOCIATION AMICALE DES DIRECTEURS 
DE L'ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMBRE. 
But: réunir les directeurs de l’enregistrement, 
Siège social: 9, rue de la Banque, Paris. 














7 novembre 1947, Déclaration à la préfecture 
de police, FÉDÉRATION NATIONALE DE LUTTE PRO- 
FESSIONNELLE, But: encourager et réglementer le 
sport de la lutte gréco-romaine et lutte libre 
(amateurs et professionnels) en France. Siège 
social: 56, rue des Champs-Elysées, Arcueil. 





8 novembre 19417. Déclaration à la "réfecture 
de Ja Sarthe, FOYER DES VIEUX DES DEUX SEXES 
DR LA COMMUNE DE MONTFORT-LE-ROTROU, But: 
aide aux vieillards malades ou nécessiteux. 
Siège social: mairie de Montfort-le-Rotrou, 














8 novembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Prades. ASSOCIATION DE JEUNESSE ET 
D'ÉDUCATION POPULAIRE. But: contribution à 
l'éducation populaire dans la ville de Prades. 
Siège social: collège de garçons, à Prades. 





10 novemibre 1917. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Toulon. ASSOCIATION FAMILIALE ET DES 
FAMILLES NOMBREUSES DE SOLLIÈS-TOUCAS, But: 
assurer la défense des intérêts généraux des 
familles, renseigner les pouvoirs publics sur 
les questions d'ordre familial, créer tous ser- 
vices utiles d'enseignement, d'éducation, etc. 
Siège social: mairie de Solliès-Toucas. 

10 novembre 1917, Déclaration à la sous-pré- 
fecture d’Avallon. ASSOCIHATINX FAMILIALE D'ANCY- 
LE-FRANC ET ENVIRONS. But: défendre les inté- 
rêts matériels et moraux des familles, Siège 
social: mairie d'Ancy-le-Franc, 











10 novembre 4947. Déclaration & la «0 








fecture de Béthune. UNION FRATERNILIE pyg 
AMICALES LAÏQUES D'ISBERGUES. But: dé )Dpé. 
ment des œuvres scolaires et posts ans 


jièége socidi: 


nairie d’Isbergues, 





12 novembre 1917. Déclaration à la prét cts 





de la Nièvre. Le PréÉAU. But: éducation DOpu. 
laire sous toutes ses formes, pratique e! di. 
fusion de tous les arts en général. Sièze ÿ. 
cial: école de la Manutention, rue des Cha. 


pelains, Nevers. 














; SEP Me 
42 novembre 1947. Déclaration à la sousp:4 
fecture de Béthune. Club omnisports er 
ratifs L'AVENIR. But : pratique de t 





. 5 105 
sports, Siège social: café Bocquillon, rue Latg 
rale, Calonne-Ricouart. 

{à novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
du Gard. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE 14 
FAMILLE RURALE DU Ganp, Bul: défendre leg 
familles rurales dans le domaine moral, 5. 
cial et civique. Siège social: maison de la 
famille, 2 bis, rue Robert, Nimes, 

3 novembre 41917. Déclaration à la préfecture # 


du Hubs. SOCIÉTÉ DES GRANDS-BUGNOZ, , 
lacalion des chasses et répression du bacon 
nage. Siège social: mairie de Monc:ey. 


13 novembre 197, Déclaration à la préf 


des Pyrénées-Orientales, LE CABARET DE 
Locr, But: organisation de soirées théâtrale 
au profit des œuvres de bienfaisance. Siège # 
social: 12 bis, rue de la Poste, Perpignan. 


13 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de Belfort. ASSOCIATION DES NOTAIRES DU TERDPE 
TOIRE DZ BEeLrontT, But: étude de queslions 
juridiques, rapports et projets intéressant Je 
notariat, la clientèle et la défense de leurs 
intérêts. Siège social: chamibre de commerce 
de Belfort, 


14 novembre 1937. Déclaration à Ja préfecture 
des AlpesMaritimes, ASSOCIATION FAMILIALE DU- 
RALE DE TENDE. Rut: défense des intérêts mo: 
raux et matériels des familles rurales. 
social: mairie de Tende. 


Siège 
Siège 


41 novembre 1947. Doclaration à la préfecture 
des Alpes-MariliMmes. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
MALE DE SAINT-DALMAS-DE-TENDE. But: défense 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Saint-Dalmas. 
de-Tende. 


14 novembre 1947. Déci'aration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALE D£ LA BRICUE-DI-TE\DE, But: défense des 
intérèts moraux et matériels des familles ru- 
rales. Siège social: mairie de la Brigue-<de- 
Tende 





{4 novembre 1947. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. SECTION DU DOUBS DE LA FÉDÉRATIOX 
NATIONALE DES INVAIIDES CIVILS DE FRANCE ET DLS 
COLOMES. But: venir en aide aux infirmes ci- 
vils. Siège social: domicile de la présidente, 
Saint-Vit. 

44 novembre 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. L’ETINCELLE, But: développer le 
goût de l'art dramatique. Siège socèal: M. Ray- 
mond, 51, rue G.-de-Mortillet, Amiens. 





47 novembre 1947. Déclaration à la prétecture 
de police. ENFANCE, JOIE, GAITÉ. But: promenade 
et fête d'enfants, Siège social: 58, rue Ar- 
mand-Carrel, Paris. 





17 novembre 1917, Péclaration à la préfecture 
de police. ALuria-Srorts. But: pratique des 
sporis. Siège social: 9, rue des Eco'es, Alfort- 
ville. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 42 avril 4939.) 





19 avril 1947. Arrêté du ministre de l’intérieur, 

Autorisation enregistrée à la sous-préfecture 
e Béthune le 22 octobre 1917.) CHORALE Cé- 
ciLta. But: conserver les chants polonais, tant 
religieux que nationaux. Siège socija!: cité 1, 
à Mazingarbe. 





Paris. — lmp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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